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Les taux 
baissent 
après 

les élections 
en Allemagne 

APRÈS plusieurs semaines mar- 
quées par une remontée des taira à 
long terme, les r endements obfiga- 
taires ont Ti ft p|Twn *' reflué en 
Europe lundi 25 mars. Un mouve- 
ment qin ne peut qtfêtre poslif pour 
soutenir la reprise. Le rendement de 
l'obligation assimilable du Ttésor 
(OAT) à tfe ans s’est nettementre^é, 
revenant de 6,75 % wndreÆ à Sfi2 %. 
Cette baisse des taux d'intérêt a per- 
mis à la Bourse de Paris de gagner 
1,49 % lundi. EUe a entamé la séance 
de mardi sur une note stable. _ 

Les investisseurs ont accueflH favo- 
rablement le bon soore obtenu par le 
Parti libéral aBemand (FDP) lors des 
trois élections régionales organisées 
dimanche 24 mars en Allemagne. A 
trois jours du dânft de b Conférence 
totergouvemementale de Ttain, les 
thèses anneuropéomes développées 
par le Itorti social démocrate (SPD) 
ontété sanctionnées parles électeurs. 
La bonne tenue des prix outre-RWn 
laisse également espérer une baisse 
des taux de la Bundesbank. 

LirepagpU 
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Le cinern 
sous toutes 
ses facettes 



ALAIN DELON 

L’HOMMAGE que lui rend la Ci- 
némathèque française du 28 mars 
au 28 avril présente cinquante des 
quatre-vingt-sept films dans les- 
quels a tourné Alain Delon (dont 
les deux qu’il a signés comme réa- 
lisateur). Cette rétrospect ive de s- 
srne le portrait d'un acteur propul- 
sé très jeune au rang de star, grâce 
à sa participation à quelques 
grands films réalisés par René dé- 
ment, Luchino Visconti, Mkhelan- . 
gelo Antonionî puis Jean-Pierre 
Melville, mais à l'époque même où 
te statut de star s'apprêtait à dis- 
paraître en Europe. D'où, sans 
doute, la position d’étemel margi- 
nal de Delon, position fréquem- 
ment mise en scène an cours de sa 
prolifique carrière où alternent na- 
nars et oeuvres mémorables, films 
de genre et films d’auteur. Sa fil- 
mographie représente ainsi à la 
fois l'ensemble de réventafl du ci- 
néma et la situation particulière, 
sans équivalent dans le cinéma 
français, de cette personnalité 
rontroversée, entre soif tom’ours 
n assouvie de reconnaissance et 
iffinnation de sa singularité. 

Un notre portrait page 13 
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Bruxelles devrait confirmer l'embargo total 
sur les exportations de bœuf britannique 

En Grande-Bretagne, la maladie de la « vache folle » s'est transmise au chat 


APRÈS LES MESURES nnflaté- 
rales déjà prises par nombre d’Etats, 
FUmon européenne (UE) devait très 
certainement décréter, mercredi 
27 mars, un embargo total, mais 
temporaire, sur tes exportations de 
viande de bœuf britannique. Isolés à 
Bruxelles, tes Britanniques enten- 
daient s'efforcer à nouveau mardi 
d’empêcher une telle rférrrinn mais 
sans grand espoir de convaincre la 
Ccanmfasioin. Lundi, le comfté vétéri- 
naire de rUE avait proposé -contre 
l’avis des seuls experts britan- 
niques - d'interdire toutes les expor- 
tations de bœuf du Royaume Uni. 
Suivant cette rec ommandation , le 
commissaire à ragriculture, FAutri- 
chtenftanz fischter, a préconisé l’in- 
terdiction temporaire, mais totale, 
des bovins vivants de Grande-Bre- 
tagne ou d’Irlande du Nord, des 
veaux, des oahryons, du spenne uti- 
lisé pour la reproduction, de la 
viande d’abattoir, des produits déri- 
vés à usage médical, diététique ou 
cosmétique. Seul le lait échapperait 
à cet embargo. 

Patente perspective a suscité la co- 
lère du g o uv e rn ement de Londres. 
In tervenant auprès de Jacques San- 
ta; le président de la Cœmmsaoa te 
premier ministre, John Major, a ob- 
tenu que le comité vétérinaire 
consacre une nouvelle réunion, mar- 



di, am dtang prs présentés par l'encé- 
phalopathie spongiforme bovine 
(susceptible de transmettre à 
l’homme la maladie de Creutzfeldt- 
Jakob) et examine de nouveaux do- 
cuments i w iranni q i k»c notamment 
un rapport des experts, daté du 
24 mais, dont nous publions fessen- 
tieL Après quoi, la dérision sur Tem- 
bargo devrait revenir à la Commis- 
sion, appelée à voter mercredi. 
D’ores et déjà, la compagnie Britisb 
Airways a décidé de ne plus servir de 
bœuf britannique Han< les menus 
pour enfants sur ses vois. 

A Londres, les autorités ont révélé 
lundi soir l'existence de deux nou- 
veaux cas de maladie de Creutzfeldt- 
Jakob qui pourraient être nés à Faf- 
jfedion (Eté de la «vache folle ». Us 
v iennent s’ajouter aux dix malades 
déjà admis par 1e gouvernement 

Enfin , de nouvelles informations 
permettent d’affirmer, à partir de 
l’étude de 69 cas en Grande-Bre- 
tagne, que la maladi e de la « vache 
folle» s’est transmise aux chats. 
Elles confirmeraient que, pour la 
pranière fois, le dogme de La « bar- 
rière d’espèce » est ébranlé et que 
Tagent infectieux ou «prion» peut 
se transmettre d’une espèce animale 
àune autre. 

Lire pages 2 et 3 


Les militaires sont autorisés à débattre de leur avenir 


. 1EMMSTRE delà défense, Chartes MSon, vient 
cf autoriser les mffltaires de carrière et tes engagés à 
participer à la consultation publique organisée sur 1e 
serviœ natk>naJ(teAfc^du 22 mars). Cest me déci- 
sion exœptiormeBe, qui intervient dans un contexte 
tout aussi exceptionnel sur le pian du sujet traité 
commedela procédure adoptée. 

Le gouvernement a diffusé quelque 50 000 ques- 
tionnaires aux maires et à des présidents cf associa- 
tions pour les Inciter à prévoir, à leur guise, des réu- 
nions pubEques et des tables rondes dans le but de 
reajeSr tes avis des citoyens sur la nécessité -ou 
non - d'instaurer, à cflté d'une armée progressive- 
ment professiomafeée, un service national, mfflare 
cxj dviL et sur les mcskxTsqidviendraiert à ÿ être at- 
tribuées. Les préfets seront ensuite chargés de dresser 
lasynthèæctelaQansiiHticnqui.suruntrithème.est 
laie Innovation, à défeut du référendum que le gou- 
vernement avait envisagé au départ Dans une lettre 
qu'il vient d’adresser aux titulaires de s grand s 
mri iman dements et aux chefs de corps (régiments, 


bases aériennes ou navires), M. Mïïon, après avoir 
rappelé les intentions du gouvernement; indique : 
«\bu5-mSmes, ks cfpdas, les sous-effiaers et les mX- 
tairesdurançb^sortpkxéssoiBvasordres,serezscaô- 
tà » de participer aux débats dont les Sus locaux se- 
ront les animateurs. « Je souhaits, ajoute le ministre, 
que les militaires puissent répondre à ces imitations. Blés 
seront pour eux foocaàon tfexpBquer les misons de la 
pmfesionnalisation décidée par le chef de fEtat et <fap~ 
pater, àifaprqfs âonnet et dans le respect de rabBgch 
Son der&en/e, leur témoignage sur le service national » 
« Corrpte-tenu du travail de formation et d'encadre- 
meréqu , ocœmpSssMles<0den:etlessoi»cÿkkrsau- 
près des appelés, 8 me partft en iÿel r utaeqifà puissent 
participer à h réflexion commune », condut M. Mflon. 

Concrètement, les cadres rrvtitarres et les ençpgés 
qui seront invités à participer à de tête réunions pu- 
bliques devront être en tenue et ils devront faîte part 
de leur expérience professonneie sans, pour autant, 
montrer leur préférence pou- rune ou Tautre des op- 
tions possibles. 


A plusieurs reprises, dans le passé, nombreux ont 
été les cadres cf active à déplorer que, cfune manière 
générale, 8s soient les derniers à pouvoir exprimer un 
point de vue sur des dossiers - la défense, leur propre 
carrière ou flristitutionmitaire-qu^œnnæssentde 
rmtérieuretcM les co n eementdetrès près, quand tant 
d’autres, mofris bien placés ont droit à la paroje. le rè- 
glement ctedisdpBre généré ckrnt les principes fon- 
dateurs remontent à 1972, est strict et; en faisant ^>pel 
à la neutralité des intéressés, a limite singuSèrement le 
droit d’expression des mütares hors tf une autorisa- 
tion préalable, four cette consultation particulière, 3 a 
été considéré, au ministère! de la défense; qu’a devrait 
difficile, voire impossible, à un cadre d’active de refuser 
l'invitation à débattre d’un mare, surtout dans le cas 
«fune commune sur le territoire de laqude est instal- 
lée une unité militaire; En fin de compte^ M. MBon a 
préféré prendre le risque - minime - qu*ï puisse y 
avoir, ici ou Ê. des « bavures cf expression ». 

f arques Isnard 


L’Afghanistan 
relégué aux oubliettes 
de l’Histoire 


KABOUL 

de notre envoyé spécial 

Mais qui se soude encore de 
l’Afghanistan ? Tout se passe 
comme si la tragédie rwandaise, 
la guerre en Tchétchénie, la « pu- 
rification ethnique» bosniaque 
et autres conflits de l’après- 
guerre froide avaient fini par 
éclipser de l’actualité la « crise » 
afghane. Le pays a beau être en 
guerre ininterrompue depuis 
1979, avoir été occupé par l’Ar- 
mée rouge pendant plus de neuf 
ans et symbolisé, par sa résis- 
tance et sa tragédie même, le dé- 
clin inéluctable de l’empjre so- 
viétique, l’Afghanistan semble 
désormais avoir été relégué aux 
oubliettes de l’Histoire. 

Plus d’un milli on de morts du- 
rant les années de la « guerre 
sainte », au moins vingt-cinq 
mille dans Kaboul depuis la 
chute, en avril 1992* du régime 
ex-communiste - plus «pie dans 
Sarajevo durant la même 
période -, c’est peu dire que ce 
pays a souffert. Certes, les bouler 
versements géopolitiques inter- 
venus dame la région à la suite de 


la désintégration de l’URSS 
s'ajoutant à la nature désormais 
« civile » de cette guerre faction- 
neUe qui oppose entre eux les an- 
ciens moudjahidines, expliquent 
en partie 1e désintérêt des médias 
et de l’opinion. 

Et c’est vrai qu’il y a quelque 
chose de pathétique dans le pro- 
longement de cette guerre ab- 
surde opposant d’anciens alliés, 
qui, tous au nom de la bannière 
verte de l’islam, entendent s’im- 
poser par la force et au mépris 
des souffrances d’une population 
écœurée par dîx-sept ans de 
conflit permanent. Une situation 
d'autant plus déséspérée que 
rien ne permet plus - pour l’ins- 
tant au moins - d’imaginer ce qui 
pourrait bien convaincre les 
combattants de déposer les 
armes. 

Les premiers coupables restent 
évidemment les Soviétiques. En 
envahissant le pays, ils ont ou- 
vert la boite de Pandore. 

Bruno Phütp 
Lire la sotte page 16 



Ce genre de situation arrive 
tous les jours à nos clients, 
et tous les jours nos équipes s'entraînent 
à avoir réponse à tout. 
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Mercure Hotels. Tontes les dés de la ville. 
Réservations: (1) 60 77 22 33 
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e Mises en examen 
dans l’affaire 
Bidermann 

L'ex-épouse de Loik Le Ftodi-Prigent, 
ancien président d'Elf et actuel PDG de 
la SNCF, devait être mise en examen 
mardi 26 mars pour avoir bénéficié de 
libéralités de la part de Maurice Bider- 
mann, qui devait lui aussi être mis en 
examen. p. 32 


s Les prélèvements 
en hausse record 

Les prélèvements obligatoires vont pro- 
gresser plus vite que prévu en 1996 et 
1997. Ils représenteraient cette année 
le niveau sans précédent de 45,7 % du 
produit intérieur brut p.8 


s Contrôles 
aux frontières 

En annonçant que la France va lever 
ses contrôles aux frontières avec l'Es- 
pagne et l'Allemagne, Paris a pris acte 
des progrès accomplis en matière de 
sécurité entre les sept pays de l'espace 
de Schengen. Mais une crise pourrait 
survenir avec le Benelux. p. 7 


m Gastronomie 



A Paris, deux cafés-restaurants dans la 
pure tradition de (a capitale. p. 24 


y Les routes 
françaises pins sûres 

Les routes françaises sont devenues 
plus sûres en 1995. Pour la septième 
année consécutive, le nombre de tués 
(8 891 morts à trente jours, soit un re- 
cul de 1,4 %) a baissé. p.10 


a Nice dans le giron 
du RPR? 

Ancien du Front national, Jacques Pey- 
rat, le maire de Nice, pourrait rejoindre 
prochainement le mouvement que pré- 
side Alain juppé. p-9 


b Oscars 96 : l’année 
deMelGibson 

Pour son deuxième film comme réalisa- 
teur, l’acteur australien a été couronné 
meilleur metteur en scène et a rempor- 
té l'Oscar du meilleur film pour Brave- 
heart, l'évocation d'une révolte pay- 
sanne contre l'Angleterre dans l'Ecosse 
du XII P siède. p. 27 


b Remise eu cause 
culturelle à Bordeaux 

Illustration de la réduction des dé- 
penses culturelles décidée par Alain 
Juppé, Jean-Louis Froment directeur 
du Centre d'arts plastiques contempo- 
rains (CAPC) de Bordeaux, pourrait 
quitta- son poste. P- 28 
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« VACHE FOLLE » La Commis- 
sion de Bruxelles devrait décider, 
mercredi 27 mars,' un embargo sur 
toutes les exportations de viande 
bovine britannique, si le comité vé- 


térinaire de l'Union européenne, 
réuni à nouveau mardi après-midi, 
ne revient pas sur la décision cju'il a 
prise la veille. Ce comité devait étu- 
dier un supplément d'informations 


proposé par les Britanniques. • À 
LONDRES, le premier ministre John 
Major a réagi très vivement à la me- 
sure d'interdiction annoncée par le 
commissaire européen à l'agri- 


culture, l'Autrichien Franz Fïschler, 
conformément à l'avis de s ex perte 
vétérinaires. • LES AUTORITES sani- 
taires britanniques s'appuient de 
leur côté sur un document d'experts 


qui a servi de base notamment aux 
■ recommandations que le directeur 
général de la santé vient d'adresser 
à tous les médecins britanniques. 
(Lire aussi page 3.) 


John Major dénonce l’embargo européen sur le bœuf britannique 

Les autorités britanniques continuent de minimiser la gravité de l'épidémie d'encéphalopathie spongiforme bovine. _ 

Elles n'ont pas décidé d'abattre le cheptel le plus menacé ni d'interdire la consommation de viande dans les cantines scolaires 


LONDRES 

de notre correspondant 

Face à la proposition du comité 
vétérinaire européen d'interdire 
les exportations de viande bovine 
britannique, et au blocus organisé 
d'ores et déjà par la plupart des 
Etats européens. Londres continue 
de choisir la voie la plus minima- 
liste possible. 

Se référant aux recommanda- 
tions des scientifiques consultés - 
mais sans prendre en considéra- 
tion les points de vue divergents - 
le ministre de la santé. Stephen 
Dorrell, a ainsi déclaré, lundi 
25 mars devant la Chambre des 
communes, que les mesures an- 
noncées la semaine dernière 
étaient suffisantes pour le moment 
et qu'il n’étalt pas nécessaire d’in- 
terdire la viande de bœuf aux en- 
fants ou de la retirer des cantines 
scolaires. « Il faut rétablir la 
confiance des consommateurs (...). 
le risque de contamination est extrê- 
mement faible », a-t-il répété du- 
rant tout le débat. 

Prenant les observateurs par 
surprise et revenant sur ses propos 
des derniers jours, le ministre de 
l’agriculture. Douglas Hogg, n’a 


pas annoncé la dérision attendue 
d'abattage sélectif du bétail le plus 
menacé par la maladie de la 
« vache toile » (ESB). Mais, a-t-il 
ajouté, il n'hésitera pas à prendre 
des mesures sévères si cela était 
justifié. 

Bref, le gouvernement s’est ré- 
fugié derrière les scientifiques. 
C’est aussi sur ces bases que les 
deux ministres ont contesté la dé- 
cision « incompréhensible et totale- 
ment injustifiée » de Bruxelles d’in- 
terdire temporairement les 
exportations britanniques de 
viande bovine. M. Hogg a même 
assuré les députés que les quator- 
ze partenaires de la Grande-Bre- 
tagne avaient agi au moins autant 
pour des motifs commerciaux que 
pour des raisons scientifiques. Ce 
qui ne l’a pas empêché de re- 
connaître que l'ESB était un fléau 
beaucoup plus britannique qu’eu- 
ropéen. 

• STUPÉFACTION» 

Absent du débat parlementaire, 
le premier ministre, John Major, 
s’est efforcé de limiter les dégâts 
en décrochant son téléphone lundi 
soir pour appeler le président de la 


Commission et lui exprimer sa 
« stupéfaction ». il a exigé, et obte- 
nu, de Jacques San ter que les ex- 
perts européens se réunissent à 
nouveau mardi pour examiner les 
arguments britanniques. Si sa ten- 
tative a peu de chances d’aboutir, 
M. Major aura du moins réussi à 
rassurer- ses élus, qui étaient mon- 
tés au créneau tout l'après-midi 
pour défendre l'élevage anglais, 
leurs électeurs et parfois leurs 
propres fermes. Un parlementaire 
dénonça ainsi le boycottage euro- 


péen du « meilleur et plus sain bœuf 
du monde », un autre affirma que 
le risque d’attraper la maladie 
« était plus faible que la chance de 
gagner le gros lot à la loterie natio- 
nale ». 

L’opposition travailliste, quant à 
elle, a accusé le gouvernement 
d’avoir trompé Topinion et les éle- 
veurs et d’avoir, depuis le début, 
traîné les pieds face aux décisions 
qui s’imposaient. Responsable de 
la santé au sein du cabinet fan- 
tôme, Harriet H arm an a relancé 


l’offensive contre 1e « dogme de la 
de'réglementation » thatchérienne 
« qui nous a conduits dans cette 
crise ». Ce qui loi a valu d’être trai- 
tée de « vache stupide » par unéhi 
conservateur. « Le public continue- 
ra à acheter du bœuf, mais ce ne se- 
ra plus du bœuf anglais », a-t-elle 
jgouté, faisant sans doute allusion 
à la dérision des trois p rincipales 
chaînes de hamburgers de rempla- 
cer la viande anglaise par des 
viandes étrangères. « Après le 
bœuf, le porc, le mouton, les chats et 
les chiens ? », a demandé un autre 
député, dénonçant des méthodes 
d’élevage qui ont transformé les 
bêtes en * cannibales » nourris 
avec des déchets animaux. 

MÉHANŒ DES CONSOMMATEURS 

La modestie des mesures gou- 
vernementales satisfera sans 
doute les comptables du ministère 
des finances et une partie d’une 
profession agro-alimentaire extrê- 
mement puissante, en particulier 
chez les tories. Le ministère de 
l’agriculture n'avait-Q pas obtenu 
en 1988 la tête du secrétaire d'Etat 
à la santé, Edwina Currie, qui avait 
eu l’audace de dénoncer les 


risques d’une épidémie de salroo- 
neDe dans les oeufs ? 

Toutefois, certains éleveurs , ré- 
clament, comme seul moyen de 
rassurer le consommateur, un 
abattage sélectif accompagné de 
compensations. L’opinion locale 
est tellement choquée qu’ü faudra 
plus que des demi-mesures pour 
faire revenir un semblant de * 
confiance ; fi en est de même pour 
les importateurs étrangers. 

Quel crédit peuvent avoir auprès 
d'eux des scientifiques et des poli- 
tiques qui se contredisent et 
abreuvent les médias de propos lé- 
nifiants? Le premier ministre avait 
ainsi été très hâtif lorsqu’il décla- 
rait. en décembre : « n n'existe ac- 
tuellement aucune preuve que l'ESB 
puisse être transmise aux humains 
ou que consommer du bœuf cause 
■ la MQ (maladie de Creutzfeldt-Ja- 
kob) aux hommes. » De même, il 
n’avait pas été très prudent en 
écrivant en octobre à la mère 
d’une des jeunes victimes de la 
MCJ, un mois avant sa mort : « je 
dois dire clairement que l'ESB n’est 
pas transmissible aux humains. » 

Patrice de Beer 


Plongeon de la livre sterling 

La livre sterling a vivement reculé, lundi 25 mars, sur le marché 
des changes européen, les Investisseurs s’inquiétant des consé- 
quences de T affaire de la « vache folle » sur r économie britaimfqne 
et sur la stabilité politique au Rqyaume-UnL La livre est tombée jus- 
qu'à on niveau de 2^480 marks (contre 2^643 marks vendredi soir 
22 mars). Vis-à-vis du franc, la monnaie britannique a cédé 9 cen- 
times pour s’établir à 7,69 francs. Mardi 26 mars dans la matinée, en 
dépit de la décision du gouvernement de John Major de ne pas pro- 
céder à une destruction en masse du cheptel bovin, la livre restait 
faible. Elle s'échangeait à 2,2502 marks et 7,6995 francs. 

Selon les économistes, la maladie de la vache folle pourrait aggra- 
ver la situation des comptes extérieurs britanniques. Le Royaume- 
Uni a enregistré en 1995 un défidt de 11 milliards de livres (environ 
85 milliards de francs) de sa balance commerciale. 



La Commission européenne se réunit mercredi 27 mars selon une procédure d'urgence. Seul le lait échappe à la fermeture des frontières 


BRUXELLES 

(Union européenne) 

de notre correspondant 
Sauf compromis de dernière mi- 
nute. mardi, avec les experts venus 
de Londres, la Commission euro- 
péenne, usant d’une procédure 
d’urgence, devrait rendre appli- 
cable, dès le mercredi 27 mars, la 
mesure conservatoire d’interdic- 
tion de la viande bovine britan- 
nique déridée, lundi, par Franz Fîs- 
chler, commissaire autrichien à 
l’agriculture, en accord avec le 
Comité vétérinaire permanent 
Constatant qu’Q * n’est malheu- 
reusement pas possible d’exclure 
une corrélation entre l'encéphalo- 
pathie spongiforme bovine [maladie 
de la « vache folle »] et la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob ». comme l’a 
reconnu M. Fischler, le Comité vé- 
térinaire a préconisé l'interdiction 
temporaire, mais totale, de l’ex- 
portation de bovins vivants de 
Grande-Bretagne ou d’Irlande du 
Nord, y compris les veaux, les em- 
bryons, le sperme utilisé pour la 
reproduction, de la viande prove- 
nant d’abattoirs britanniques, des 


produits dérivés à usage médical, M. Fischler, ce qui crée un crise venir sur les décisions annoncées 

diététique ou- cosmétique. Seul le sans précédent récent au sein du-, -lundi-soir. 7- • 

lait échappe à cet embargo. collège bruxellois. Après l’appel Soulignant le caractère tempo- 

Le Comité. vétérinaire a rendu _ . téléphonique, dejohn Major Jondi.... taire de rinterdlction^M. Fischler a 
son avis par 77 voix contre celles soir, qui lui demandait de revoir sa indiqué que le Royaume-Uni était 

des seuls Britanniques. Peu après, dérision, Jacques Santer, président invité à faire tous les quinze jours 

les deux commissaires britan- de la Commission, a, certes, accep- un rapport à la Commission sur les 

niques ont fait savoir qu’ils n’ap- té une nouvelle réunion pour mer- mesures prises contre la maladie 

prouveraient pas la dérision de credï, mais D semble difficile de re- de la « vache folle ». Il a indiqué en 

outre qu’un groupe de scienti- 

. , # . fiques de haut niveau allait « ali- 

ueux commissaires récalcitrants menter la Commission en informa- 

tions» pour que l’Union 

Contrairement au conseil des ministres de PUnion européenne, où européenne puisse adopter des 
un vote à P unanimité est requis pour certaines questions fonda- mesures ultérieures à bon escient, 
mentales, la Commission de Bruxelles prend toutes ses décisions à Contrairement à ce qui avait été 

la majorité. D arrive ainsi souvent que certains commissaires, pour envisagé par certains, le commis- 
ne pas aller à rencontre des positions des gouvernements de leurs saire à l’agriculture n’a pas demân- 
pays respectifs, s'opposent, par leur vote, à Pensemble de leurs col- dé aux Britanniques d’abattre une 
lègues sans que cela ne puisse affecter la dérision prise. Les récakf- partie de leur chepteL Mais rien 
tirants ont toutefois la possibDité de faire différer rentrée en vigueur non plus ne leur est clairement 
de celle-ci. C’est ce qui s’est passé lundi 25 mars lorsque les deux proposé pour le cas où ils de- 
commissaires britanniques, Leon Brittan et NeO Khmock, ont refrisé vraient en venir à cette extrémité, 
d’entériner P Interdiction temporaire de toutes les exportations b ri- En revanche, si le marché de la 

tanniques de viande bovine proposée par le commissaire européen viande bovine s'effondre en 
à l'agriculture Franz Fischler. Ce refus, appuyé par un coup de télé- Grande-Bretagne et tombe au- 
phone de John Major au président de la Commission, Jacqnes San- dessous du prix d’intervention, 
ter, a donc obligé le collège à différer rentrée en vigueur de la me- l’Union européenne la rachètera 
sure et contraint les vingt commissaires à procéder à un vote lors de comme cela est prévu en règle gé- 

sa prochaine réunion hebdomadaire, mercredi. nérale. Les stocks ainsi constitués 


seront conservés en l’état, sans 
être distribués air titre de l'aide ali- 
mentaire aussi longtemps qu'on 
ne sera pasJïxé sur leur aptitude à 
être consommés sans danger pour 
la santé humaine. 

Tant qu'elle 
n'a pas de certitude 
scientifique, 
la Commission 
se doit d'intervenir 
pour la sécurité 
des consommateurs 


« H s’agit d’un problème extrême- 
ment grave, a dit M. Fischler. Tant 
qu'elle n’a pas de certitude scienti- 
fique, la Commission se doit d’inter- 
venir pour la sécurité des consom- 
mateurs». En dehors de la 
question de l’abattage du cheptel, 


la Commission, sans doute pour 
ne pas* envenimer le contentieux 
avec Londres, n’a pas préconisé 
, publiquement que la viande ac- 
tuellement en vente en Grande- 
Bretagne soit retiréedu marché in- 
térieur. Elle n’a même pas parié de 
:.la viande Importée d’outre- 
Manche actuellement à l’étal dans 
le reste de l’Union européenne. 
Cette viande est cependant sus- 
pecte, puisqu'il ne faut pas en im- 
porter d'autre. Il est vrai qu’il est 
bien diffirile de déterminer l'ori- 
gine exacte de certains morceaux 
dans les nombreux mélanges 
constitués à la faveur du libre- 
échangisme communautaire. 

Pour sa part, Emma Bonioo, 
commissaire italienne, chargée de 
la politique des consommateurs, 
voudrait qu’un autre des nom- 
breux comités européens, le Comi- 
té scientifique alimentaire, se réu- 
nisse rapidement pour dire ce qu’il 
faut conseiller de faire à ceux qui 
ont encore envie de manger de la 
viande. 

Jean de la Guérhière 
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VOICI les conclusions rendues 
24 mars au gouvernement de Je 
Major par le comité britan niç 
chargé de ma surveillance de la n 
ladie de Creuztfeldt-Jakob (MCJ) : 

«Le com 
a recensé i 
cas c 

n'avaient ; 
préalable- 
ment é 

identifiés 
comme u 
VERBATIM variante de 
maladie de Creutzfeldt-Jacob. I 
conclu ce week-end après une d 
cussion supplémentaire et l’anal} 
de données génétiques provem 
de ses patients que ses condusic 
du 20 mars n’étaient pas modifié 
Sur la base de ces données et 
l’absence d’alternative crëdib 
l'explication la plus vraisemblal 
actuellement est que ces cas sc 
Bés à l'exposition de l’encéphaloi 
thie spongiforme bovine (ES 
avant l’introduction des interd 
fions de 1989. D souligne qu'il ri 1 } 
que dix cas reucensés à ce jour e 
n'est pas en mesure de confinr 
s'fl y a ou pas un lien de cause à i 
fet entre ITîBS et la maladie h 
rnaine. 


» Le comité a été interrogé pour 
donner un avis complémentaire sur 
le risque pour les enfants. II a 


Les documents scientifiques des experts (Toutre-Manche 


d’abord examiné s’il y avait un 
risque en fonction de l’âge. Le 
comité a longuement débattu sur 
les conséquences à long terme pour 
1’appareil digestif II a soigneuse- 
ment passé en revue ses connais- 
sances sur la transmission de FEBS 
dam les infections naturelles et sur 
les modèles animaux expiremtaux. 
Si le nouveau variant de MQ est lié 
à l’exposition de la BSE, cette expo- 
sition est vraisemblable ment inter- 
venue entre 1982 et 1989 et les âges 
des victimes ne suggèrent pas que 
ceux qui étaient enfants à cette 
époque, encouraient un risque plus 
grand que les jeunes adultes. 
Compte tenu de ces données, le 
comité conclut que si l'infection hu- 
maine avec l’agent de la BSE a Beu 
les enfants ne sont pas plus suscep- 
tibles d'être infectés que les adultes 
(-1 

» Le comité a également étudié 
les groupes suivants : les immuno- 
déprimés, les patients hospitalisés 
et les femmes enceintes. H conclut 
que s’fl y avait des infections hu- 
maines par Fagent de la BSE aucun 
de ces groupes n'est plus à risques 
vis-à-vis de cette infection. 

» Le comité est conscient que le 
public veut être rassuré en parti- 
culier à propos des risques concer- 
nant les générations les plus jeunes. 
Les parents sont naturellement 

\ 


préoccupés par les risques qu’en- 
coureraient leurs propres enfants. 
Toute activité humaine comporte 
des risques ; si le gouvernement ap- 
plique rigoureusement les contrôles 
existants ainsi que les nouveaux, le 
comité pense que ce risque est ex- 
trême nt faible. Cependant, le comi- 
té se rend compte que les parents 
auront souvent tendance à réduire 
le risques pour leurs enfants plus 
que pour eux-mêmes. 11 est impor- 
tant d’avoir conscience que de 
nombreux aliments sont associés à 
des risques sanitaires et que le fait 
d'abandonner le bœuf au profit 
d’autres produits non bovins n'est 
pas nécessairement dénué de 
risques. 

» Le comité reconfirme ses re- 
commandations concernant les 
vaches âgées de plus de trente mois 
qui doivent être désossées dans des 
abattoirs agréés. U) D a aussi re- 
commandé d'exclure de la consom- 
mation toutes les têtes des animaux 
âgés de plus de six mois, à Texcep- 
tkm de la langue, si cette dernière a 
été prélevée sans contamination (_) 

U en conclut que l'utilisation de la 
gélatine était sans danger pour la 
fabrication de produits pharmaceu- 
tiques et médicaux aussi bien que 
pour la nourriture, étant donné les 
procédures d'inactivation existant 
dans la production de gélatine. 


» Le comité confirme ses précé- 
dents avis quant à F usage de repas 
à base de viandes et d’os de mam- 
mifères qui devraient être interdits 
en toute circonstance dès lors qu’l] 
pourrait y avoir un risque de 
consommation de ces produits par 
des ruminants. Ces produits ne 
doivent pas être incorporés dans 
l’alimentation des animaux de 


ferme, y compris les poissons et les 
chevaux. Os ne doivent pas non plus 
être incorporés dans des engrais qui 
pourraient être utilisés da/is des 
tares sur lesquelles pourraient se 
trouver des ruminants. » 

D’autre pan, le directeur général 
de la Santé britannique a adressé le 
k.; 


25 mars les recommandations sui- 
vantes à « toutes les personnes 
concernées » par ta maladie de 
Creutzfeldt-Jakob (MCJ) et l’encépha- 
lopathie spongiforme bovine (ESB) : 

« La MQ est une affection extrê- 
mement rare. D y a eu quarante cas 
l'année dernière dans tout le 
Royaume-Uni, moins de un par mil- 
lion de personnes, c’est-à-dire un 


niveau comparable à celui des 
autres pays. 

» Rasonneflement je continuerai 
à manger du bœuf, comme élément 
d’une alimentation équilibrée et va- 
riée. 

» Des inquiétudes concernant un 
risque pour les enfants se sont fait 

t I 


jour, après les annonces faites ré- 
cemment sur rESB et la MQ. Nous 
avons demandé à des experts scien- 
tifiques de continuer d’examiner 
cette question pendant le week- 
end. Selon Tavis qu’ils m’ont donné, 
au cas où apparaîtrait une infection 
humaine par l’ESB, les nouveau-nés 
et les enfants n'y sont pas plus ex- 
posés que les adultes. 

» Les femmes enceintes et les pa- 
tients des hôpitaux n’y sont pas non 
plus plus exposés que quiconque. 

» je peux également rassurer le 
public sur la consommation de lait, 
de produits laitiers et de gelées. 11 
n’est pas nécessaire d’éviter ces 
produits. 

» U est naturel que les parents 
s'inquiètent pour tout risque que 
pourraient encourir leurs enfants. 
Aucune activité humaine n’est tota- 
lement dénuée de risque, mais si les 
contrôles .existant et ceux qui 
viennent d’être recommandés sont 
rigoureusement mis en œuvre, je 
crois que ce risque est extrêm em e nt j 
petit f 

» Ces contrôles ont pour but de 
nous protéger cte ^exposition à une 
éventuelle cause de la maladie de 
Creuzfektt-jakob, mate Q est impor- 
tant de ganter à l'esprit qu'aucune 
preuve d’un Ben direct entre la MQ 
et FESB n’a pour finstant été éta- 
blie.» 
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Protéger les consommateurs français 

Philippe Vasseur, ministre français de Pagriaiïture affirme dans un 
entretien publiée mardi 26 mars par La Tribune que la viande britan- 
nique n'entre plus en France. A propos des stocks de viande bovine 
britannique existant en ftance, le ministre précise : « le gouvernement 
souhaite qu’elle ne soit pas commercialisée. » Il ajoute : « Le système 
d'identification que nous mettons en place permettra au consommateur 
de connaître la provenance des viandes. B y aura des signes distinctifs. » 
Le ministre estime que P Europe doit apporter son appui financier à la 
Grande-Bretagne, afin de soulager les conséquences pour les éle- 
veurs britanniques des mesures qui seront prises. En cas de doute 
persistant, il pourrait prendre position pour rabattage de tout le 
Cheptel britannique, car e la santé de nos concitoyens n ’a pas de prix ». 
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La maladie de la « vache folle » 
s'est transmise au chat 

Le dogme de la « barrière d'espèce » est aujourd'hui ébranlé. 

. En Grande-Bretagne, 69 félins ont été contaminés, présentant 
des lésions cérébrales comparables à celles des bovins infectés 


Le dérangeant mystère des maladies à prions 


CEST PARCE Qtrit NE RES- 
SEMBLE à aucune des catégories 
connues de la pathologie infectieuse 
humaine et vétérinaire que le p rion 
constitue P un des {dus grands défis 
lancés à la blotoÿe et à la médecine 
de cette fin de siècle. Avec le prion, 
nous sommes entre dan mondes, 
aux frontières de la virologie et de 
l’insaisissable. Bien loin des para- 
sites, des bactéries et des virus, les 
pilons apparaissent, ainsi que les 
biologistes les ont définis, comme 
des «agents transmissibles non 
conventionnels». 

Leur existence a été soupçonnée 
voici plus d'un demi-siècle. Hy a 
trente ans, Gajdusek et Gibbs, biolo- 
gistes américains, réussissaient à dé- 
montrer la possibilité d’une trans- 
mission de ces mystérieux agents 
pathogènes de l'homme au singe. 
Dix ans aupravant, Gajdusek - qui 
devait recevoir le prix Nobel de mé- 
decine en 1976 pour ses tra v au x - 
avait identifié une étonnante mala- 
die neurodégénérative épidémique - 
le kuru - dans use peuplade de 
NouveHe-Guinée. Cette peuplade 
avait pour coutume de consommer 
le caveau des morts pour acquérir 
leurs facultés. L'épidémie de kuru 
devait cesser avec l'abandon de ces 
pratiques cannibales. 

Pourquoi «prion»? Ce terme 
proposé par le docteur Stanley Pru- 
sînerf ^ anfeersàcr tfe? Cafifomie, San 
Francisco) est fabréviatiori de proth' 
naceous dnfecrtiou^part!àSl&> 4L té- 
moigne du caractère atypique d’un 
agent transmissible dont la présence 
dans un «ganisme hrimain ou ani- 
mal se révèle, au teonetfune longue 
période d'incubation, capable de dé- 
truire les structures dn système ner- 
veux central et ainsi de tuer son hôte 
dans un tableau dramatique de ma- 
ladie neurodégénérative. Menace 
majeure pour la santé publique 0 
n'existe id aucun test diagnostique 
et aucune thérapeutiqueX le prion 
pose de redoutables problèmes 
scientifiques. 

Le premier choc dans ce domaine 
fut la découverte - c’était en 1970 - 
que les prélèvements de cerveaux 
faits sur des ovins victimes de la 
* tremblante du mouton» demeu- 
raient infectieux, même après avoir 


été traités par des processus 
chimiques ou radioactifs supposés 
suffisamment puissants pour dé- 
truire tes arides nudéi^ues. Une telle 
observation conduisait à remettre en 
question le dogme qui veut que le 
caractère infectieux d’un agent pa- 
thogène impliqiie la présence en son 
sein d'un acide nucléique (ADN ou 
ARN). Pouvait-on raisonnablement 
• soutenir le concept révolutionnaire 
d’un a gwiv infectieux d’un nouveau 
type composé tfune seule protéine ? 
Certains répondirent de manière af- 
firmative. La protéine suspecte fut 
baptisée PrP (prion protéine). 

DEUX ÉCOLES 

Le débat n'est toujours pas dos, 
comme fa montré le colloque inter- 
national organisé, fl y a quelque 
jours, à Fhôpital du Val-de-GrSce 
(Paris) par le Centre de rechoche du 
service de santé des armées et le 
Commissariat à Fénergie atomique ; 
une rencontre à laquelle partici- 
paient tes professeurs Gajdusek et 
Prasznen Schématiquement, deux 
écoles s'affrontent: celle qui défend 
les thèses du professeur Prusmer et 
ceOe qui estime, à l'inverse, que la 
protâne Pri? n’est que 1e témoin, et 
non la cause, de F atteinte du sys- 
tème nerveux centraL La grande ma- 
jorité des résultats des travaux de 
biologie moléculaire conduits ces 
danîéxts -années vonrrtans le sens 
de la théorie dn prion. Pour autant, 
cette, «tepière -ce -rend, pas totale-- ■ 
ment compte dès observations di-" 
niques et épidémiologiques qui sont 
-faites. 

On sait par ailleurs que certaines 
modifications structurelles de la Pri* 
(qu’on appelle dès lors PrPsc) 
confèrent à cette structure la capad- 
té de modifier à son tour tes autres 
PrP de son environnemeit- Une telle 
réaction en chaîne aboutit à la for- 
mation de lésons pathologiques au 
sein du système nerveux centraL 
Iras dn colloque, 1e professeur Gaj- 
dusek a invité la communauté scien- 
tifique à réfléchir sur Je phénomène 
initial d’une teTte réaction en chaîne. 

Il fiait impérativement, selon lui, dé- 
couvrir par quel processus chimique 
cette protéine devenue infectieuse 
nxxfifie son « double normal ». 


Lois du même colloque, te profes- 
seur Prusmer a détaillé 1e processus 
permettant, selon lui, à la protéine 
normale de devenir « infectieuse » 
après un changement de structure. 
La protéine naturelle une fois modi- 
fiée pourrait résister à Faction des 
enzymes (tes protéases) chargées de 
dégrader de telles protéines. Cela 
conduirait à F accumulation dange- 
reuse et pathogène de cette pro- 
téine. 

Mais certains scientifiques conti- 
nuent à défendre rhypotfièse selon 
laquelle tes maladies dégénératives 
baptisées « à prions » pourraient 
n'avoir en fait qu'une rwjgmp virale. 
Ainsi le professeur Diriger (Institut 
Robert-ftxh, de Berim) a-t-il affir- 
mé lors du colloque avoir observé, 
par microscopie électronique, dans 
des extraits de cerveau humain at- 
teint de maladie de Creutzfeldt-Ja- 
kob, des petites particules qui pour- 
raient être des virus de taille 
inférieure à celle des plus petits virus 
connus jusqu’à présent 

En tout état de cause, les re- 
cherches conduites dans Je domaine 
des «agents transmissibles non 
conventionnels » commencent enfin, 
l’épidémie de la maladie de la 
«vache folle» britannique aidant, à 
s'intensifier. En Rance, ces travaux 
ont été dotés de budgets supplé- 
mentaires après la découverte de la 
dramatique contamination 'de- - phi-* ■ v 
sieurs dizaines tf enfa n ts traités par 
-une- hormone- <ie croissance -extraite - 
de l'hypophyse cle cadavres humains 
mal sélectionnés. Cet effort devrait 
d’autant moins diminuer que le pro- 
fesseur Dominique Donnant (CEA), 
m étudiant te risque de transmission 
de la maladie de Creutzfeldt-Jakob 
par les produits sanguins, a mesuré 
qu’fl existe un risque faible d’infec- 
tion par le mafe uniquement 
par vote inbaoâmame, tore d’opé- 
rations neurochirurgicales. On ne 
peut donc pas affirmer que la mala- 
die soit transmissible par la transfu- 
sion sang uine. Mais, par mesure de 
précaution, on recommande d’élimi- 
ner les lots de plasma dont un des 
donneurs avait la maladie ou des an- 
técédents familiaux. 

Jean-Yves Nau 


LE PRION responsable de mala- 
die de la « vache folle » peut-fl 
contaminer d’autres animaux et at- 
teindre l’espèce h umaine ? L’incerti- 
tude qui règne dans la communauté 
scientifique à cause de la rétention 
tf informations par les experts bri- 
tanniques ne doit nullement faire 
oublier les inquiétants éléments épi- 
démiologiques récents dont on dis- 
pose et qui laissent penser que 1e 
dogme de la « barrière d’espèce » 
est aujourd’hui bel et bien brisé. 
Une récente série d'observations et 
d’analyses permet en effet de 
conclure que ragent transmissible 
non conventionnel responsable de 
la maladie de la «vache foOe » s’est, 
en Grande-Bretagne, transmis au 
chat 

On tenait jusqu'à présent pour ac- 
quis le fait qu'un prion était caracté- 
ristique de Tespèce qu’fl peur conta- 
miner qu’il s’agisse des ovins (avec 
la tremblante du mouton), des bo- 
vins (encéphalopathie spongiforme 
bovine) ou de Fhomme (maladie de 
Creutzfeldt-Jakob). Seules jusqu’à 
présent des expériences de labora- 
toires complexes avaient permis 
d’obtenir des transmissions entre 
espèces. Mais fl faut dans ce cas 
avoir recours à des injections intra- 
cérébrales directe de ragent infec- 
tieux. Par ailleurs, dan* tes rares cas 
connus de transmission « natu- 
relle » au sein de F espèce humaine 
(contamination par l'hormone de 
croissance, kuru), le système ner- 
veux central est toujours impliqué. 

Les Britanniques 
n'ont guère 
communiqué =• • - - 
sur un sujet que leurs 
homologues 
européens tiennent 
pour essentiel 


Nombre de cas d'encéphalopathie spongiforme bovine diagnostiques en Europe 
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Une autre « certitude » concer- 
nait la transmission de Tagent infec- 
tieux par voie orale. « Differentes 
études expérimentales ont consisté à 
nourrir plusieurs races et espèces avec 
différents tissus provenant de vaches 
infectées. Seuls certains animaux 
nourris avec du cerveau de vache ont 
développé me maladie neurodégéné- 
rative. Les animaux nourris avec les 
autres organes, dont le muscle, n'ont 
pas été atteint, nous a expliqué 1e 
professeur Dominique Donnont B 
faut néanmoins être relativement 
prudent avant de conclure, car on ne 
sait pas encore avec précision si les 
propriétés biologiques de l'agent de 
l'encéphalopathie spongiforme bovine 
correspondent à celles observées dans 
les modèles animaux. Tout indique, 
sauf si les Britanniques ont des don- 
nées contraires, que le risque est très 
faible, voire uniquement théorique. 
Toutefois l'exposition chronique à 
l'agent infectieux n'a pas. à ma 
connaissance du moins, été étudié » 


En Grande-Bretagne, le plaisir perdu du steak et du hamburger 


OXFORD 

de notre envoyée spéciale 
Lorsque son boucher, pince-sans-rire, lui a 
inseïllé de changer rapidement renseigne de 
in pub, Le Taureau noir, pour un nom plus 
lapté aux circonstances, Au Cochon noir par 
temple, Mom's Josh s'est senti déprimé. L’An- 
eterre était-efle en train de devenir folle ? la 
'faction soudaine de sa clientèle pour son fe- 
eux Chili con came, qui avait le grand tort, il 
t vrai, de comporter du bœuf, F avait déjà 
essé. Mais F idée que son ami boucher fasse 
* la surenchère en suggérant que plus rien, 
•ut-être, ne serait comme avant, t'anéantit to- 
urnent. M n'est jamais bon, pense-t-il, qu'un 
iys renie brutalement ce qui était son sym- 
jle. Le boucher de Kidfirrton était bien placé 
>ur te savoir. 

Depuis jeudi 21 mars, personne ne lui 
■mmande plus de bœuf, et il a dû renvoyer à 
battoir des bêtes qu’il était sûr de ne pas 
ndre. » faut bien se rendre à l'évidence : les 
insommateurs n'ont pas confiance et 
ludent le boeuf. Voyez le pub du Cheval noir 
ii jouxte Le Taureau noir. Le bœuf a carré- 
snt été rayé du menu dominical. «Au moins, 
st simple, dit le barman, pas de bœuf avant 
'on ne daigne nous fournir des informations 


précises et de vraies garanties de sécurité * 
C’est, mot pour mot, ce qu'on entend, aux 
rayons viande des grandes surfaces. 

Un caddie arrive, ralentit, passe devant les 
emballages de bœuf et s'arrête devant la vo- 
laille et le porc. « Ni fou ni kamikaze », sourit un 
étudiant. «Et ne me proposez pas deux escalopes 
de boeuf contre ma côte de porc, plaisante un bi- 
bliothécaire, ma réponse est non. » Une dame 
ne décolère pas contre le gouvernement de 
John Major: «Arrogant devant les autres pays 
d'Europe quand il devrait se faire petit et leur de- 
mander conseil. » Une autre attend qu ’ «on tue 
une fins pour toutes tous les bœufs du pays », le 
sort de leurs carcasses lui paraissant le seul 
problème : tes brûler, les enterrer, les jeter à la 
mer ?_ Ah I Cette fois, une jeune cliente paraît 
intéressée par les morceaux de bœuf. B le re- 
garde, compare les étiquettes, soupèse. Trop 
cher I Sie opte pour de la dinde : «fai deman- 
dé conseil à mon frère qui est biologiste : * Si 
quelque chose devait te faire mal, m'a-t-il dit, 
dis-tai que c'est déjà fait Alors, offre-toi un bon 
steak! On- les brade /* Cestune idée; mais je les 
trouve encore trop cher. »Cest ce que dira aussi 
un étudiant: «Ils pourraient nous offrir une 
prime de risque ! » Tout de même, un acheteur, 
un vrai, geste précis, allure décidée : «je suis 
v 


jiimeur, je peux bien aussi manger du bœuf-. » 
Accueil glacial chez Burgerking et Fatty Arbuc- 
kes, où les vendeurs ont ordre de ne pas dire un 
mot à la presse sur le sort du beefburger. Sou- 
rires, au contraire chez McDonald, qui a fart la 
« une » des journaux en affichant clairement sa 
position. De petites affiches expliquent 
qu'étant donné le doute subsistant sur la 
viande le Bïg Mac est retiré de la vente mais re- 
viendra jeudi, avec du bœuf d'importation. Les 
clients semblent ravis : McDo a décidé pour 
eux. 

Inquiet cependant devant le risque que la na- 
tion ne puisse jamais retrouver le plaisir et le 
goût du hamburger, le Daily Express s'est avisé 
de préparer avec Farde d'un chef un burger 
d'autruche. Le résultat est fascinant Même 
goût, même couleur, même texture que le 
bœuf. « Avec les graisses et le cholestérol en 
moins », nous a même précisé une jeune vétéri- 
naire dont la clinique de Banbury surveille ja- 
lousement un gros élevage d’autruches quelque 
part en Cornouailles. Un seul inconvénient: 
son prix. Pour un hamburger d'autruche, ii 
vous en coûterait actuellement près de 
ISO francs. 

Annick Cojean 


C’est dans ce contexte que sont 
apparus, au d&ut des années 90, les 
première cas d’une affection neuro- 
dégénérative touchant des chats et 
baptisée par analogie « encéphalo- 
pathie spongiforme téfine ». On sait 
aujourd’hui de manière documen- 
tée, que 69 chats ont été contaminés 
en Grande-Bretagne alors qu’on ne 
connaît; par affleure, qu'un cas nor- 
végien et un cas irlandais. Ces rhaK 
présentent des lésions célébrâtes en 
tout point comparables à celles des 
bovins infectés, et des souris ont par 
ailleurs pu être contaminé à partir 
de nuoculation de broyais de cer- 
veaux de chats malades. La coïnci- 
dence ne peut manquer de sur- 
prendre et d’inquiéter. Or, fort 
curieusement les spécialistes britan- 
niques n’ont guère communiqué ces 
derniers temps sur un sujet que 
leurs homologues européens 
tiennent pour essentiel 
«la “ barrière d’espèce'’ que fai 
connaît avec les souches de l'agent de 
la tremblante du mouton ne semble 
pas aussi efficace avec ragent de l'en- 
céphalopathie spongiforme bovine. 
Cebii-ci a en effèt été vraisemblable- 
ment transmis dans les conditions na- 
turelles au chat domestique ou à cer- 
tains ruminants sauvages en captivité 
comme le koudou et le nyala », décla- 
rait le 23 février dernier Jeanne Bru- 
gère-Picoux (Ecole vétérinaire tfAl- 


fort) devant le Parlement européen. 

Faut-il, à partir de ces éléments, 
conclure que les prions évoluent et 
que la transmission entre les es- 
pèces et par voie alimentaire est de- 
venue une réelle et menaçante pos- 
sibilité? La Grande-Bretagne 
serait-elle, en d’autres termes, au 
terme d’une série d’erreurs et de 
sous-estimations du danger, le pre- 
mier pays concerné par un phéno- 
mène plus général? 

L’épidémie féline devrait conduire 
à une série d’expériences et d’ana- 
lyses sur la nature de F alimentation 
de ces animaux. Ont-ils consommé 
des abats ovins et bovins? L’infec- 
tion a-t-efle, au contraire, été trans- 
mise par la viande et, si oui, quelles 
mesures sanitaires faut-fl, d'urgence, 
prendre? 

Comme dans l’affaire des dix 
nouveaux cas a priori inquiétants de 
maladies de Creutzfeldt-Jakob. F at- 
titude des scientifiques britanniques 
qui ne fournissent pas à leurs 
confrères la totalité des éléments 
dont ils disposent fait que les hypo- 
thèses les plus catastrophiques 
peuvent être envisagées. On évoque 
dans les milieux scientifiques une 
prochaine publication détaillée su- 
ies cas humains dans l'hebdoma- 
daire médical anglais The Lancet 

J. -Y. JV. 


Plus de trois cents bêtes abattues en France 

Depnis le débat de Tannée, la maladie de la « vache foDe » a été 
décelée dans trois troupeaux en France. U est procédé, chaque fois, à 
un abattage systématique. Lundi 25 mars, cent cinquante et une 
vaches de Pommerit-le-Vi comte (Côtes-d’Armor) ont ainsi été élimi- 
nées. Un cordon de gendarmes protégeait Fexploitation pendant 
que les services vétérinaires pratiquaient des piqûres de curare sur 
les animaux, qui ont -ensuite été transportés -dans - une station 
d’équarrlssage. Mardi, un troupeau de cent vingt bêtes devait être 
abattu à Caflac (Côtes-d’Armor). En mars, trente-cinq Jaitières d’une 
exploitation du "Finistère avaient déjà été tuées èf leurs' cariasses in- 
cinérées. La présence d’encéphalopathie spongiforme chez ces ani- 
maux avait été confirmée par le laboratoire national de pathologie 
bovine de Lyon. - (Corresp.) 



Le travail, 

une valeur en voie 

de disparition ? 

- Voici un irai livre , dense, profond et 
stimulant, qui nous change de beaucoup 
de faux essais aux pages creuses et aux 
titres accrocheurs." 

Robert Sole - Le Monde 
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Boris Eltsine 

et les comm un i s te cultivent 
la nostalgie pour l'URSS 

Le président russe a réorienté sa campagne 


MOSCOU 

de notre correspondante 

En Russie, prise par la fièvre 
électorale, les projets de « restau - 
ration de l’URSS » sont désormais 
éclipsés par ceux d'une « union » 
Imminente entre la Russie et la 
Biélorussie (Le Monde daté 24 et 
25 mars). La série fut lancée par 
Boris Eltsine, qui cherche à rega- 
gner dans les sondages l'avantage 
sur son rival, le communiste 
Cuennadi Ziouganov. Pataugeant 
dans le sang en Tchétchénie, rais à 
mai sur le terrain économique en 
raison de salaires toujours im- 
payés, le président russe a été 
obligé d'orienter sa campagne ail- 
leurs : An février, il ouvrait le feu 
en annonçant une * union pos- 
sible» avec la Biélorussie voisine. 

Défiés sur leur propre terrain, 
celui de la nostalgie pour l'URSS, 
les communistes avaient riposté, 
adoptant il y a dix jours à la Dou- 
ma, un texte annulant les accords 
de 1991 ayant mis fin à l'Union so- 
viétique. La réplique présiden- 
tielle, d'abord hésitante, prit ta 
forme, vendredi 22 mars, de ['an- 
nonce d’une date pour la signa- 
ture d'un « traité d’union » avec la 
Biélorussie : le 2 avril. 

Une fois passé l'effet d'annonce, 
la réalité, derrière ces variations 
sur la meilleure façon de restaurer 
une * grande Russie *, semble 
maigre. Les communistes s'in- 
dignent maintenant d’avoir été 

L'opposition biélorusse 
se mobilise 

contre le projet d'union 

Au lendemain de la manifes- 
tation qui a rassemblé,. selon les 
estimations, trente à cinquante 
mille personnes à Minsk contre 
raccord d'union avec la Russie, 
Zenon Pozniak, le président du 
mouvement d'opposition, le 
Front populaire, a déclaré, lundi 
25 mars, que les Biélorusses 
* n’accepteraient pas sans bron- 
cher la perte de leur souveraine- 
té ». M. Pozniak et son adjoint 
ont dénoncé les nombreux inci- 
dents violents qni ont, selon 
eux, marqué la manifestation de 
dimanche, la plus importante 
qu'ait connue la capitale depuis 
1991. M. Pozniak a affirmé que 
l'arrivée à la présidence 
d’Alexandre Loukachenko en 
juiDet1994 avait coïncidé avec le 
début d'« une occupation de 
notre pays par Moscou ». Les diri- 
geants du Front populaire ont 
par ailleurs affirmé avoir fait 
l’objet d'une inspection, lundi 
matin, d'un représentant du mi- 
nistère de la justice, qui a exigé 
les documents d’enregistrement 
de leur mouvement - (AFP) 


« mal compris »: iis voulaient 
«simplement», jurent- ns, faciliter 
un processus d'intégration volon- 
taire et non pas remettre en cause 
l'existence de ia CEI. Quant au 
projet d'union avec la Biélorussie, 
annoncé par son président. 
Alexandre Loukachenko, après 
une visite éclair à Moscou, U ne 
risque guère, dans l'immédiat de 
dépasser les déclarations d'inten- 
tions. Le président biélorusse, un 
fanatique de la réunification, a 
souligné que la cérémonie de si- 
gnature se déroulera «sur une 
grande place ou dans un grand pa- 
lais, en présence du patriarche de 
toutes les Russie, Alexis il ». 

Mais le porte-parole du pré- 
sident russe s’est senti obligé de 
tempérer son enthousiasme en 
soulignant dès samedi, que l'ac- 
cord « ne reviendrait pas à créer un 
nouvel Etat » mais à nouer, à 
ternie, entre Minsk et Moscou, des 
liens analogues à ceux de l'Union 
européenne, il y aura bien un 
« conseil » formé des deux prési- 
dents, un • comité exécutif » et un 
comité « parlementaire », mais le 
but est a seulement » de créer un 
noyau dur au sein de la CEI, ou- 
vert aux autres membres. Le chef 
du gouvernement russe, qui a ren- 
contré sept heures durant ia délé- 
gation biélorusse, a renchéri en 
soulignant que le processus de 

!' 


passage à une monnaie commune, 
qui doit être «discuté» au cours 
des dix-huit prochains mois, peut 
encore traîner en longueur— 

11 traine depuis plus de deux ans 
déjà : Moscou avait alors failli sau- 
ter le pas d'une unifi cation des 
systèmes financiers des deux pays, 
mais les résistances - surtout 
russes, Moscou ne voulant pas 
payer pour sa voisine - ont été les 
plus fortes. Aujourd'hui, elles ne 
sont pas moindres, les écono- 
mistes de Boris Eltsine déployant 
des prodiges d'efforts pour brider 
ses largesses préélectorales. La 
nouvelle promesse d'unification 
s'inscrit donc dans une pure 
conjoncture politique. Alors que 
l'OTAN parie de s'étendre à l'est, 
la Russie montre en effet qu'elle 
peut faire le premier pas vers 
l'ouest, jusqu'aux frontières de la 
Pologne, même si l'accord, tel 
qu'annoncé, évite prudemment 
d'en évoquer d'éventuels aspects 
militaires. Boris Eltsine peut, en 
outre, prétendre que personne 
mieux que lui ne travaille à l'inté- 
gration de l'ancien espace sovié- 
tique. Les communistes votent des 
textes sans valeur juridique mais 
qui affolent les voisins de la Rus- 
sie, alors que le président « agit 
concrètement et posément », 
comme le martèlent toutes les 
chaînes de télévision russe. 

JOUTES ENFLAMMÉES 

Mais chacun, en Russie, 
comprend au moins intuitivement 
que l’essentiel, pour Boris Eltsine, 
est de rester au Kremlin et qu’au- 
cune « unification » réelle ne de- 
vrait avoir lieu avant le scrutin 
présidentiel, prévu le 16 juin. En- 
suite, tout dépendra de son résul- 
tat Entre-temps, les voix des 
autres candidats à la présidence se 
font de plus en plus faibles, y 
compris celle de Grigori Iavlinski, 
l'opposant démocrate qui a quali- 
fié le projet d’union « d’absurdité 
préélectorale qui discréditera l’idée 
d’intégration ». Soulignant que les 
promesses de Boris Eltsine « soit 
restent lettre morte, soit se transfor- 
ment en leur contraire », il a rappe- 
lé l’annonce par M. Eltsine d'un 
plan de paix pour la Tchétchénie 
en février, suivie de la plus vaste 
offensive militaire russe depuis le 
printemps 1995. 

Le communiste Guennadi Ziou- 
ganov a cherché, lui, à faire bonne 
figure : le projet d'union est le ré- 
sultat direct, a-t-il dit, du vote de 
la Douma. Il passait ainsi l’éponge 
sur les joutes enflammées de la se- 
maine passée, quand les commu- 
nistes ont accusé Boris Eltsine 
d'avoir préparé trois projets d'ou- 
kaze: pour dissoudre la Douma, 
instaurer l'état d’urgence et repor- 
ter l'élection. Le Kremlin, qui avait 
réellement envoyé plus d'une cen- 
taine d’hommes en armes occuper 
toute une nuit le bâtiment désert 
de la Douma à des fins non préci- 
sées, ne dément que mollement. 
Le Kremlin avait aussi diffusé, la 
semaine passée, un communiqué 
surprenant sur la vote de la Dou- 
ma, affirmant qu'il « mettait en 
doute » à la fois la « légitimité» de 
la Chambre basse et la «tenue de 
l’élection présidentielle ». De tels 
propos, accompagnés d'inspec- 
tions intempestives à la Douma, 
ont provoqué des frissons 
compréhensibles chez les députés, 
dont beaucoup se trouvaient dans 
la Maison Blanche lors de l'assaut 
d’octobre 1993. 

Le Kremlin a ensuite cherché à 
rassurer, en affirmant que le projet 
d'union avec la Biélorussie ne vi- 
sait pas, comme cela fut dit, à re- 
porter l'élection. Boris Eltsine, 
dont la santé physique aussi bien 
que politique semble s'améliorer 
légèrement, a annoncé qu'il pre- 
nait en main lui-même la direction 
de sa campagne électorale. Mais à 
l’heure où dans Moscou se multi- 
plient les annonces de décou- 
vertes de colis piégés semés, im- 
manquablement, par des 
« terroristes tchétchènes», de nou- 
veaux rebondissements, plus 
concrets peut-être que la renais- 
sance de l'URSS ou d'un Etat rus- 
so-biélorusse, ne sont toujours 
pas à exclure totalement 

Sophie Shihab 
V \ 


La ville bosniaque de Mostar 
est toujours menacée par la guerre 

L'Espagnol Perez Casado devient le nouvel administrateur de la cité croato-musulmane 


Les ministres des affaires étrangères de l'Union 
européenne (UE) ont désigné, lundi 25 mare, l'Es- 
pagnol Rkardo Perez Casado comme administra- 


teur de la ville bosniaque de Mostar. Ancien 
maire sodafete de Valence, Ricardo Perez Casa- 
do, âgé de cinquante ans, succédera a I* Allemand 


Hais Koschnïk. qui a remis sa démission. Le man- 
dat de l'UE sur cette vifle, instauré en juillet 1994, 
devrait être reconduit jusqu'à ia fin de l'armée. 


MOSTAR (sud-ouest 
de la Bosnie-Herzégovine) 
de notre envoyé spécial 

Au sommet des montagnes ro- 
cailleuses qui surplombent Mostar, 
les canons serbes ont disparu. Les 
collines ont été restituées aux Bos- 
niaques, en vertu de la carte de 
partage du pays signée à Dayton. 
Pourtant, à Mostar, la menace de 
guerre est toujours présente. Les 
canons lourds de l'armée serbe 
étaient silencieux depuis plusieurs 
années, tandis que les forces 
croates dessinaient ia division de la 
ville. La menace, ici, se nomme 
« Herzeg-Bosna ». 

La « République d' Herzeg-Bos- 
na », autoproclamée par les natio- 
nalistes croates, refrise de se sa- 
border au profit d'une fédération 
croato- bosniaque officiellement 
née au printemps 1994. La vüle de 
Mostar pâtit de cette situation, di- 
visée entre Croates de Bosnie et 
Musulmans. Alors que Sarajevo 
célèbre sa réunification et les pre- 
miers retours des exilés, Mostar ne 
voit pas le bout du tunnel de la sé- 
paration ethnique. Et l’Union euro- 
péenne (UE), qui s'était fixé pour 
objectif de reconstruire une Mos- 
tar indivisible, a reconnu de facto 
son échec, symbolisé par le départ 
de l’administrateur Hans Kosch- 
nick. 

Les Mostariens, quelle que soit 
leur origine ethnique, sont évidem- 
ment déçus par une attitude quali- 
fiée de « renoncement ». Et, une 
nouvelle fois, les vainqueurs sont 
les extrémistes, les nationalistes 
auxquels la guerre a apporté pais- 
sance et richesse. Hans Koschnick 
avait, & maintes reprises, dénoncé 
la politique des chefs croates 
d' Herzeg-Bosna, qui se sont systé- 
matiquement opposés aux tenta- 
tives de réunification. Or. lois de 4 
conférence de Rome, mi-février; la 
communauté internationale s'est 
alignée sur les propositions croates 
de découpage de Mostar selon des 
critères ethniques. La dérision a 
été ressentie comme «un camou- 
flet » par l'équipe de M. Koschnick. 

Au siège de l’administration eu- 
ropéenne, dans cet Hôtel Ero plan- 


té près du front, peu d'Ocd den- 
taux croient encore que leur 
mission a un sens. «Hans Kosch- 
nick a accompli un travail remar- 
quable, même s’il a sans doute eu 
tort de ne pas taper du poing sur la 
table beaucoup plus tôt, commente 
un diplomate. Il aurait dû mettre 
l’Union européenne devant ses res- 
ponsabilités dès l’an dernier : soit les 
Quinze misaient pression sur Zagreb 
pour réunifier Mostar, soit l’adminis- 
tration faisait ses valises. » 

TALON D'ACHILLE 
En janvier, comprenant que, 
malgré les succès visibles de la re- 
construction, Mostar va demeurer 
totalement divisée, Hans Kosch- 
nick et son équipe décident de 
fermer le robinet à crédits qui 


inondait la vüle. Mais le non-inter- 
ventionnisme de TUE reste leur ta- 
lon d’Achille. Les Croates se 
moquent des subventions, ils pré- 
fèrent oeuvrer pour une « grande 
Croatie» plutôt que pour une cité 
réunifiée, o. 

. Du -côté bosniaque, T amertume 
est profonde» car la population es- 
pérait une action plus ferme de 
l'Union européenne, « L’Europe 
peut encore agir, si elle- le désire. Je 
ne suis pas sûr qu'elle ie veuille vrai- 
ment. soupire Alija Behram, le di- 
recteur de la radio bosniaque de 
Mostar-Est. Nous attendions de 
l’Europe qu’elle abatte les murs. 


mais elle a perdu sa crédibilité. » 
L'œuvre européenne à Mostar 
avait pourtant démarré de façon 
spectaculaire, lorsque des ponts 
ont été construits sur la Neretva. 
Le problème est que les mm s eth- 
niques subsistent La liberté de cir- 
culation entre les deux rives, théo- 
riquement rétablie, se heurte 
toujours aux désirs séparatistes de 
THerzeg-Bosna. Les femmes tra- 
versent la rivière, visitent des pa- 
rents ou des amis, mais les 
hommes ne se risquent pas Han*; le 
camp ennemi. Aucune personne 
qui a changé de quartier au cours 
de la guerre n’a pu retrouver son 
foyer. Pire, la police croate conti- 
nue d’expulser les dernières fa- 
mfljes musulmanes de la rive ouest 
de la Neretva. 


Impuissante, l'administration 
européenne n’est jamais parvenue 
à instaurer un réel climat de 
confiance entre les communautés. 
«Koschnick a reçu cent cinquante 
policiers qui if étaient -que des tou- 
ristes, des observateurs, accuse 
M. Behram. L'Europe ne lui a pas 
qffertle vfàipoüwflr dont il avait be- 
soin, alors que les Mostariens étaient 
réellement prêts à l’accepter comme 
un maire puissant, qui prend des dé- 
risions et les frit appliquer. » Alija 
Behram pense que FUE aurait dû 
exercer un chantage auprès de Za- 
greb afin de mettre au pas les ex- 
trémistes d’Herzégovine. «La réu- 


nification de Mostar aurait dû être 
le prix à payer pour une intégration 
de la Croatie au sein du Conseil de 
l’Europe », dît-ü. 

La prochaine étape du processus 
de pais à Mostar sera i 'organisa- 
tion d’élections locales, fin mai. 
EQes ne devraient pas permettre de 
rapprocher les Mostariens, 
puisque FUE a juste accepté te par- 
tage ethnique que dénonçait Hans 
Koschnick. La vüle sera divisée en 
six arrondissements, trois croates 
et trois musulmans, qui éliront un 
maire qui pourrait bien n’avoir au- 
cun pouvoir. Les partis nationa- 
listes (LHDZ croate et SDA musul- 
man) étant les seuls prêts à 
affronter cette échéance, réfection 
pourrait entériner la division eth- 
nique de la vüle. 

Dans les rues de Mostar, te résul- 
tat de la présence européenne est 
étonnant. Des bâtiments entiers 
ont été reconstruits, les services 
publics fonctionnent, les entre- 
prises et les magasins rouvrent 
leurs portes. Mostar est sons doute 
le seul endroit de Bosnie-Herzégo- 
vine où, grâce aux millions de dol- 
lars injectés par l’administration 
Koschnick. l’économie a été relan- 
cée et où les gens peuvent re- 
construire des logements. Le pro- 
blème est que les ponts sur la 
Neretva n’ont pas remplacé les 
ponts d’antan. D’une rive à l’autre, 
r armée, la police. le drapeau et la 
monnaie sont différents. Les rues 
qui bordent l’ancienne ligne de 
front, souvent désertes, semblent 
infranchissables. 

Deux conceptions de la Bosnie- 
Herzégovine s'affrontent dans 
Mostar r soit un pays unique oü les 
communautés vivent ensemble, 
soir un partage- entre Croatie et 
Serbie où un ghetto musulman est 
toléré. Les partisans de. [^première 
solution, qui aspirent d'abord à la 
réunification de leur cité, ne pa- 
raissent pas porter beaucoup d'es- 
poir en Favenir. Et les dérisions in- 
ternationales, à Dayton ou à 
Rome, n’ont fait que conforter 
leurs craintes. 

Rémy Ourdou 


Le générai Blaskîc ne se rendra pas au TPI 

Le général Tfhomir Blaskîc, on des sept Croates de Bosnie inculpés 
de crimes de guerre par le trib unal pénal international (TPI), ne se 
rendra pas à La Haye, contrairement à ce qui avait été précédem- 
ment annoncé, a déclaré, lundi 25 mars, son avocat, Zvonimir Hodafc. 
11 a expliqué que « les conditions posées par le TP! sont purement inac- 
ceptables ». Le président croate, Franjo lUdjman, avait promis, fl y a 
dix jours à Genève, que F and en commandant de la milice croato- 
bosniaque HVO se rendrait à La Haye à la fin du mois de mars. Le 
TPI a par affleure demandé qu'une expertise médicale soit mimée le 
pins rapidement possible pour déterminer Tétât de santé du général 
serbe bosniaque Djordje Djuklc. Incarcéré à La Haye, et mis en ac- 
cusation le 29 février par Je TPI pour son rôle présumé dans le bom- 
bardement de cibles choies à Sarajevo, le général s’est dît « très ma- 
lade » et s’est plaint de ses conditions de détention.- (AFP, Reuter.) 


Bob Dole choisit le Congrès pour mener 
son offensive électorale contre Bill Clinton 


WASHINGTON 
de notre correspondante 
Bob Dole a virtuellement gagné 
les primaires républicaines, il lui 
reste maintenant à remporter 
l'élection présidentielle. Handica- 
pé à la fois par le plafond finan- 
cier de sa campagne, qu’ii doit 
éviter d’atteindre trop tôt, et par 
son incapacité naturelle à galvani- 
ser les foules, le sénateur du Kan- 
sas a déplacé son offensive dans 
l'enceinte du Congrès, où les ré- 
publicains, majoritaires, ont pu 
montrer ces derniers jours ce 
qu'ils étaient capables de foire. 

L’enjeu de ce zèle nouveau au 
Congrès est évidemment de per- 
mettre au candidat républicain de 
se présenter devant l'électorat en 
novembre avec un bilan législatif 
opposable au bilan exécutif du 
président démocrate Bül Clinton. 
Bob Dole aime à dire que, 
contrairement à M. Clinton qui 
aime parler, lui-même est un 
homme qui aime agir - encore 
fout-11 qu'ü 1e prouve. 

Or, si les différents votes inter- 
venus la semaine dernière au Sé- 
nat et à la Chambre des représen- 
tants ont pu donner une 
impression d’intense activité lé- 
gislative, iis ont aussi créé une 
image de confusion et mis en 
exergue les contradictions entre 
les deux grands courants du Parti 
républicain, celui de la droite, très 
bien représentée à ia Chambre 
basse, et celui des modérés, incar- 
né par Bob Dole en sa qualité de 
chef de la majorité au Sénat 
L’exemple le plus frappant est 
celui du vote, vendredi 22 mars 
par la Chambre des représen- 
tants, d’un texte abrogeant une 
loi de 1994 considérée comme une 
victoire importante contre le lob- 
by des aimes à feu. Cette loi inter- 
disait la vente et la circulation de 

T 
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dix-neuf modèles d’armes semi- 
automatiques, dîtes armes d’as- 
saut ; pendant La campagne pour 
les élections législatives de no- 
vembre 1994, Newt Gingrich, le 
panam de la « révolution républi- 
caine », s’était engagé, auprès de 
la puissante National Rifle Asso- 
ciation (NRA), grande pour- 
voyeuse de fonds électoraux, à 
faire abroger cette loi si son parti 
obtenait la majorité au Congrès. 

DIVISIONS 

A l’issue de deux jours de dé- 
bats passionnés et parfois vio- 
lents, les représentants ont donc 
tenu parole, mais leur vote ne de- 
vrait guère prêter à conséquence : 
Bob Dole n’a pas l’intention de 
soumettre le texte au vote au Sé- 
nat «Ce n’est pas une priorité», 
s’est-U borné à dire la semaine 
dernière. Le futur candidat répu- 
blicain à la Maison Blanche n’est 
pas sans savoir que l’opinion pu- 
blique américaine soutient large- 
ment (à 70 %, selon certains son- 
dages) l'interdiction des armes 
d'assaut. 

La même logique s'est retrou- 
vée dans ie vote des projets de loi 
républicains sur l'immigration, un 
thème sur lequel la droite améri- 
caine est divisée. Tandis que la 
Chambre basse s’emparait d’un 
texte radical, dont les mesures 
proposées auraient abouti, selon 
plusieurs experts, à réduire F im- 
migration légale aux Etats-Unis 
de plus de 30 % en cinq ans, les sé- 
nateurs, eux, préféraient diviser la 
question en deux projets de loi, 
l’un sur l'immigration clandestine 
et l'autre sur l’immigration légale 
- une procédure qui tue pratique- 
ment dans l'œuf les efforts visant 
à restreindre l'immigration légale. 

Du côté de la Chambre des re- 
présentants, le projet de loi adop- 


té le 21 mare a finalement été lui- 
même très atténué, puisque les 
élus en ont retiré, à une assez 
large majorité, les mesures desti- 
nées à réduire l'immigration lé- 
gale, même s’ils ont conservé une 
disposition permettant aux Etats 
d'empêcher l'accès des enfants 
des immigrés clandestins à l'en- 
seignement public. Les membres 
du Congrès auront sans nul doute 
été sensibles aux cris d'alarme 
lancés par les milieux d’affaires, et 
en particulier ceux des secteurs de 
la haute technologie qui, em- 
ployant une proportion non né- 
gligeable d’étrangers, voyaient 
d'un très mauvais œil la perspec- 
tive de nouvelles barrières à F im- 
migration. 

Une semaine auparavant, le 
14 mars, les représentants avaient 
aussi marqué leur différence avec 
le Sénat en adoptant une version 
très édulcorée d’un projet de loi 
sur la lutte contre le terrorisme ; 
paradoxalement, dans ce cas-là, 
les radicaux étaient en faveur 
d'un texte assez faible, car ils 
craignent de donner trop de pou- 
voirs à des organes fédéraux ty- 
ranniques à leurs yeux, alors que 
les modérés du Sénat, dont le 
vote était intervenu en 1995 quel- 
ques mois après l’attentat à la 
bombe d'Oklahoma City, avaient 
au contraire souhaité donner à 
l’Etat fédérai les moyens néces- 
saires pour lutter contre le terro- 
risme. 

M. Dole souhaite visiblement se 
démarquer du zèle «révolution- 
naire » du Contrat avec l’Amé- 
rique, le programme législatif sur 
lequel Newt Gingrich fit élire ses 
troupes au Congrès en novembre 
1994, et qui n'a été que très par- 
tiellement réalisé. Le sénateur 
Dole n'avait, à l'époque, appuyé 
ce Contrat que du bout des lèvres 


et le temps lui a donné raison : la 
popularité des nouveaux élus, de 
M. Gingrich et du Contrat avec 
l’Amérique, perçus comme trop 
radicaux, a spectaculairement 
chuté. Newt Gingrich, qui a pris 
conscience de ia difficulté de faire 
avancer son programme sans un 
président républicain à la Maison 
Blanche, s’est rangé depuis un 
mois aux côtés du candidat Bob 
Dole qu'il soutient loyalement 

SYSTÈME DE DÉFENSE 

Mais Bob Dole aura besoin de 
toutes les voix républicaines et s'il 
veut les attirer, ü doit aussi se dé- 
marquer de Bill Clinton : c’est 
sans doute une préoccupation 
qu’ü avait à l'esprit lorsqu'il a pré- 
senté, la semaine dernière, une 
proposition de loi visant à équiper 
les Etats-Unis d'un système de dé- 
fense antimissüe d'ici à Fan 2003, 
une initiative que l'administration 
Clinton juge superflue avant dix 
ans en l’absence de menaces de 
missiles balistiques vers les Etats- 
Unis. 

Là, les choses sont claires : c’est, 
comme dit Newt Gingrich, «ba- 
lancer l’argent en aide étrangère 
ou l'utiliser pour défendre l’Amé- 
rique ». 

De même, lorsque M. Dole a 
fait passer la semaine dernière au 
Sénat un texte limitant le mon- 
tant des dommages- intérêts que 
les tribunaux peuvent accorder 
aux victimes de produits défec- 
tueux, c’était en sachant que 
M. Cïïnton (plus sensible au iobby 
des avocats) y mettrait son veto. 
Mais lorsque viendront les dis- 
cussions de ia réforme de l’aide 
sociale ou du système de santé, 
les exercices d’équiKbriste de Bob 
Dote seront plus délicats. 


Sylvie Kauffmann 
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La Diète japonaise reprend l'examen 
delà loi de finances pour 1996 

Le crédit du premier ministre sort écorné de cette passe d'armes entre majorité et opposition 

Un accord entre le Nouveau Parti du progrès, force d'opposition, a conduit, mardi 26 mars, à depuis trois semaines. Ni le premier ministre, 
cceur de la coalition gouvernementale japo- la fin de la paralysie des travaux de la Diète, et M. Hashimoto, ni son principal adversaire, 
naise, et le Parti libéral -démocrate, principale notamment de l'examen du budget gui durait M. Ozawa, ne sortent grandis de cet épisode. 


TOKYO 

de notre correspondant 

Après plus de trois semaines de 
paralysie, la Diète japonaise devait 
reprendre ses travaux, mardi 
26 mars, et examiner la loi de fi- 
nances pour Tannée fiscale 1996. 
qui commence le I e avril. 

Comme ce teste ne pourra être 
adopté en temps utile, un budget 
provisoire de cinquante jours a été 
voté. Le Nouveau Parti du progrès 
(NPP), dont les membres blo- 
quaient, depuis le 4 mars, feutrée 
de la salle de la commission bud- 
gétaire, a décidé de leva- ses pi- 
quets de grève après un accord 
conclu avec la coalition gouverne- 
mentale. 

L’entente reste pourtant vague 
sur la question qui a provoqué l’af- 
frontement entre majorité et op- 
position: l’ utilisation des deniers 
publics pour résorber la faillite des 
organismes de crédit immobilier 
(jusen). Les deux parties sont sim- 
plement tombées d’accord pour 
reprendre le débat sur cette ques- 
tion, et pour qne soit auditionné 
devant la Diète le secrétaire géné- 
ral du Parti libéral-démocrate 


(PLD), soupçonné d’avoir reçu des 
financements contestables. 

L’acte final de cette passe 
d’armes parlementaire, ce « grand 
kabuki», qui opposait les deux 
personnalités réputées incarner un 
renouveau de la politique nippons, 
le premier ministre Ryutaro Hashi- 
moto et le stratège de l'opposition 
Icîriro Ozawa, homme de l’ombre 
des précédents cabinets, est un 
peu plaL Le premier ministre, dont 
c’était le baptême du feu après son 
arrivée au pouvoir en janvier, ne 
sort pas grandi de cet affronte- 
ment sans vainqueur : sa populari- 
té a chuté, au cours de ces trois se- 
maines, passant de 63 % à 43 %. 
Quant à M. Ozawa, sa montée au 
créneau pour essayer de capitaliser 
le mécontentement populaire que 
suscite le plan de liquidation des 
jusen, se solde par une piteuse re- 
culade ( lire également page 18X 

La victoire, dimanche , de la can- 
didate de la coalition gouverne- 
mentale dans Pélection sénatoriale 
organisée dans la circonscription 
de Gifii a été interprétée comme 
un rejet de la tactique de blocage 
de la Diète par l’opposition. 


M. Ozawa a compris le message et, 
le lendemain, il faisait marche ar- 
rière. Cette opération de force de 
l’opposition a d’abord épousé le 
mécontentement des contri- 
buables appelés à régler T ardoise 
des jusen et a donc eu, au départ 
un soutien populaire. Mais elle 
s’est rapidement enlisée, et le re- 
tard dans V adoption du budget est 
apparu comme une hypothèque 
pesant sur la reprise de Factivité 
économique. 

L'AFFAIRE D'OKINAWA 

M. Ozawa utilisait au demeu- 
rant avec le blocage de la Diète, 
une tactique qu’il avait dénoncée 
comme « infantile » lorsque le Par- 
ti socialiste y avait recouru, en 
1992, sur la question de la partici- 
pation des soldats japonais à des 
opérations de paix des Nations 
unies. 

Cette méthode, en outre, débou- 
chait sur une impasse : elle s’est 
avérée inefficace pour faire chan- 
ger la position du gouvernement 
et n’a pas non plus provoqué le dé- 
bat de fond sur les raisons du re- 
cours aux deniers publics dans T af- 


faire des jusen : le risque que fait 
peser leur faillite justifie-t-il un tel 
recours? Menacé d'un déblocage 
« musclé » de la Diète par la pré- 
sidente de l’Assemblée, M^Taka- 
ko Doi, M. Ozawa cherchait une 
voie de sortie qui ne lui fasse pas 
perdre la face. Q n’est pas certain 
qu’il l’ait trouvée. 

Le premier ministre , pour sa 
part n’a guère fait preuve dans 
cette affaire du sens de la dérision 
qu'on lui prêtait lorsqu'il est arrivé 
au pouvoir. Un autre test l’attend : 
le refus du gouverneur d’Okmawa, 
Masahide Ota, de signer les procès 
verbaux de réquisition de terrains 
mis à la disposition des forces 
américaines, en dépit d’une déri- 
sion de la justice l'obligeant à le 
faire, va contraindre le gouverne- 
ment à prendre une décision qui 
fera monter d’un cran P irritation 
de la population locale, opposée à 
la présence des bases américaines. 
A partir du 1“ avril, certaines ins- 
tallations utilisées par les «GTs» 
pourraient se trouver en situation 
d’occupation illégale. 

Philippe Pons 


L’élection du président taïwanais complique 
les relations de la France avec le monde chinois 


TAtPEH 

de notre envoyé spécial 

Redoutable s’annonce, dès au- 
jourd’hui, le calendrier franco- 
chinois pour les mois à venir, après 
l’accession, à Taïwan, de Lee Ten g- 
bui au rang de premier chef d'Etat 
chinois élu démocratiquement A 
la mi-avril, la France reçoit U 
Peng, . premier . ministre .du 
continent. En temps-normal, 
l’exercice aurait déjà été délicat, en 
raison de la réputation du chef du 
gouvernement de Pékin, compte 
tenu du rôle public qu*fl assuma, 
en 1989, lors de la révolte popu- 
laire de Tiananmmen. 

Aujourd’hui, le personnage et le 
type de pouvoir qu’il entend en- 
core incarner vont marquer un 
singulier contraste avec le pré- 
sident installé par la voie des 
urnes, le 23 mars, à Taïpeh. La 
veille, au plus tard, de Tarrivée à 
Paris de M. U, le 10 avril, la pre- 
mière des frégates de guerre ven- 
dues par la France, en 1991, à Taï- 
wan aura quitté son port de 
construction, Lorient, pour être li- 
vrée à son acheteur. Sous ce seul 


angle, la situation ne manque pas 
de piquant Paris va ainsi recevoir 
en visite officielle le deuxième per- 
sonnage d’un régime qui reven- 
dique Ihiwan tout en armant ce 
dentier pays. Et cela an lendemain 
d’un vote conforme aux principes 
défendus -par la ■* terre des droits 
de./’botmne ». 

EMBARRAS PROTOCOLAIRE 

Mais ce n'est pas tout. Le 
20 mai, la France doit être repré- 
sentée, d’une manière ou d’une 
autre, à Ihxpeb pour l’investiture 
de M. Lee. Tous les gouverne- 
ments se tâtent sur le niveau et la 
qualité de cette représentation, 
qui pose le problème particulier de 
se situer totalement hors des 
normes protocolaires habituelles. 
Paris entretient, comme tout pays 
de poids, une représentation à Tai- 
wan qui se pare d’une façade non 
gouvernementale, l’Institut fran- 
çais, qui, eu réafité, est une ambas- 
sade déguisée. En toute logique, le 
faux-semblant devrait se repro- 
duire au niveau de l’investiture. 
Reste à en déterminer la forme. 


Le problème posé est d’autant 
plus ardu que le programme d’ar- 
mement de Taiwan, auquel la 
France participe de facto, sera re- 
lancé en juin quand commencera 
la formation des pilotes locaux qui 
seront, dans l’avenir, amenés à 
faire- voler les chasseurs-bombar- 
diers Mirage 2000 vendus, en 1992, 
par. Paris. dans -Ja foulée des fré- 
gates. 

On voit ainsi que les nuages ne 
vont cesser de s’accumuler dans 
un ciel diplomatique franco- 
chinois présenté comme serein de- 
puis la signature, en janvier 1994, 
du communiqué conjoint de nor- 
malisation des rapports entre les 
deux pays. Cette situation a peut- 
être à voir avec la dérision de Paris 
d’alléger quelque peu le dossier 
chinois à la commission onusienne 
chargée des droits de l'homme à 
Genève (Le Monde du 19 mars). 

Commentant devant des journa- 
listes français à Taïpeh le commu- 
niqué de 1994, le chef de la diplo- 
matie de Taïwan, Fredrick Chien, 
observait ironiquement, peu avant 
le scrutin du 23 mars, que le texte 


avait été signé au nom du gouver- 
nement de Paris par «un homme 
d’affaires à qui avait été conféré le 
titre de représentant spécial » des 
autorités ; il s’agissait de Jacques 
Friedmann. 

Or, ajoutait allusivement 
M* Chien, la -Exauce a- reconnu 
dans ce texte, sous l’égide d’un 
premier ministre gaulliste, .l’idée 
d’une appartenance de Taïwan à la 
Chine de Pékin, que 1e général de 
Gaulle s’était, quant à lui, abstenu 
d’entériner quand fl avait renoué 
avec Mao Zedong en 1964, et qui, 
depuis le 23 mars, apparaît moins 
que jamais exigée par la situation. 
Le communiqué de 1994, souli- 
gnait, désapprobateur, le diplo- 
mate de Tàïpeh, est «un excellent 
exemple de diplomatie secrète », 
pratique par excellence «ris- 
quée». L'avertissement n'est pas 
sans saveur quand on sait que, au- 
jourd’hui encore, Paris semble 
vouloir recourir à ce type de diplo- 
matie sur un dossier éminemment 
épineux. 

Francis Deron 


L'Asie du Sud-Est fait preuve d'une extrême prudence à l'égard de Pékin 


HANOI 

de notre envoyé spécial 

Même si le net succès électoral 
de Lee Tfeng-hui peut introduire 
une nouvelle donne dans le bras 
de fer entre Pékin et Taïpeh, la 
crise entre la Chine et Tàrwan a dé- 
jà eu pour effet de souligner la fai- 
blesse de l'Asie du Sud-Est face à 
Fex-« empire du Nfilieu ». L’Asso- 
ciation des nations de l’Asie du 
Sud-Est (Asean), qui groupe sept 
des dix Etats de la région, s’est gar- 
dée de manifester publiquement 
sa préoccupation face aux dé- 
monstrations de force chinoises. 
Seul Lee Kuan Yew, le patriarche 
de Singapour, s’est permis de lan- 
cer, à l’adresse de Pékin, un appel à 
la « patience ». Il n’a pas davan- 
tage été question de reporter la vi- 
site officielle, prévue de longue 
main, que le premier ministre thaï- 
landais, Banharn Sflapa-archa, 
fait, dimanche 24 mars, en Chine. 

Cette extrême prudence s’ex- 
plique. En 1995, Pékin a opposé 
deux fins de non-recevoir à 
l’Asean. Début août, lors d’une 
réunion ministérielle à Bruneï, la 
Chine avait indiqué que, tout en 
acceptant d’en « discuter », elle re- 
fusait de négocier avec T Asean le 
différend qui l’oppose à quatre de 
ses Etats membres pour ce qui 
concerne la souveraineté sur la 
Mer du Chine du Sud. Et, en dé- 
cembre, Pâtir» a été la première 
puissance à faire savoir qu’elle ne 
ratifierait pas Je traité faisant de 
l’Asie du Sud-Est une «zone libre 
d'armes nucléaires », signé par les 


dix Etats de la région lors d’un 
sommet de l’ Asean à Bangkok. Elle 
exi g e, en effet, que cette «zone» 
n'empiète pas sur les eaux de la 
Mer du Chine du Sud qu’elle re- 
vendique. 

Avant la fin du siècle, l’ Asean 
groupera un demi-milliard de per- 
sonnes lorsque le Laos, le Cam- 
bodge et la Birmanie auront re- 
joint ses rangs. Certaines de ses 
économies figurent parmi les plus 
dynamiques de la planète. 

Absence totale 
de politique 
de défense commune 


Mais, comparés à ceux de la 
Chine, ses moyens militaires de- 
meurent encore limités, en dépit 
d’un sérieux effort d’armement 
amorcé ces dernières années. Sur- 
tout, tout en offrant, depuis 1994, 
une tribune où sont abordés les 
problèmes de sécurité régionale 
fie « Forum » de FAsean), elle n’a 
pas encore ébauché une politique 
commune de défense. 

Certes, T Association a réussi à 
calmer les tensions entre ses 
membres, à imaginer une zone de 
libre-échange et à effacer, en 1995, 
la dernière frontière régionale de 
la guerre froide èn intégrant le 
Vietnam. Mais, tout en prenant 
conscience de la montée en puis- 
sance de la Chine, dont les dé- 


monstrations de force à F égard de 
Taïwan sont une illustration, elle 
manque d’un dénominateur 
commun qm lui permettrait de dé- 
finir une stratégie à l’égard des 
puissances d'Extrême-Orient. 

Mille ans de domination 
chinoise, suivis de mille ans de dif- 
ficile voisinage ont enseigné aux 
Vietnamiens une stratégie de ré- 
sistance qui tient de la corde raide 
à l’égard de leurs anciens maîtres. 
L’Indonésie, où le sentiment anti- 
chinois demeure très fort, s’appuie 
d’autant plus sur le Vietnam que 
ce pays a barré la route du Sud aux 
Chinois. 

L’Asean est loin, toutefois, 
d’être dominée par un axe Viet- 
nam-Indonésie qui proposerait 
une cohabitation non dénuée de 
fermeté avec Pékin, et dont le re- 
lais serait la primauté accordée par 
les Etats-Unis à la liberté de leurs 
voies de communication en Asie 
du Sud-Est dans le cadre d’une 
stratégie qui revient à prévenir, de- 
puis la fin de la seconde guette 
mondiale, l’émergence de toute 
superpuissance en Asie orientale. 

Cependant, les intérêts du Viet- 
nam ou de l’Indonésie peuvent se 
heurter à ceux de la Thaïlande, clé 
géographique, qui a toujours su, 
tel le bambou, « plier avec le 
vent». Pour nourrir le dynamisme 
de leur économie, les Thaïlandais 
ont besoin d’étendre leur emprise 
sur les provinces méridionales de 
la Chine, le Laos, le Cambodge et 
la Birmanie. Cette politique im- 
plique quelques accommodements 


non seulement avec Pékin mais 
aussi avec Rangoun, dont l’aimée 
vient d’être rééquipée par la 
Chine. En outre, la Thaïlande n’est 
pas directement concernée par le 
différend en mer de Chine du Sud, 
et certains de ses conglomérats, 
d’origine chinoise, ont déjà investi 
plusieurs milliards de dollars en 
Chine. 

L’Asie du Sud-Est est, en effet, 
désormais, davantage qu’un 
champ privilégié d’intervention de 
capitaux venus du Japon, de Tai- 
wan, de Corée du Sud ou de Hong- 
kong. Entre l’Extrême Orient, 
Chine comprise, et l'Asie du Sud- 
Est, les échanges commerciaux se 
développent à un rythme accéléré 
depuis le début des années 90, 
contribuant donc à dresser un 
écran de fumée face aux véritables 
intérêts, à long terme, des Etats 
concernés. 

U serait donc étonnant que, en 
dépit de son succès, le président 
Lee Tteog-hui puisse se rendre en 
Asie du Sud-Est, comme 3 l'avait 
frit voilà deux ans, pour y jouer au 
golf et y être reçu, même en privé, 
par le président Ramos des Philip- 
pines, le président Suharto d'Indo- 
nésie ou le roi de Thaïlande. Cette 
époque semble révolue. Les pays 
de la région ont beau être tribu- 
taires, en priorité, de l’équilibre de 
F Extrême-Orient, Ils n’ont encore 
ni les moyens ni la volonté d’in- 
fluencer le cours des événements 
chez leurs voisins septentrionaux. 

Jean-Claude Pomonti 


Athènes obtient le report 
d'une réunion Europe-Turquie 

BRUXELLES. Prévu pour le mardi 26 mars, à Bruxelles, le conseil d’as- 
sociation entre l’Union européenne et la Turquie, le premier depuis 
l’entrée en vigueur de l’Union douanière entre les Quinze et Ankara, le 
1° janvier, a été reporté à une date ultérieure, a annoncé, lundi 
25 mars, le chef de la diplomatie italienne, Suzanna Agnelü. La Grèce 
avait notamment exigé, comme préalable à la tenue de cette réunion, 
qu’Ankara renonce à tout « emploi de la force » pour régler les diffé- 
rends territoriaux qui opposent ces deux pays en mer Egée. Le premier 
ministre turc, Mesut yflmaz, a lancé, dimanche, un appel à «un large 
dialogue pour résoudre les différends tvrco-grecs de manière pacifique *>, 
mais Athènes a répondu par la négative à cette invitation. - (AFP.) 

Un hebdomadaire algérien 
est de nouveau censuré 

ALGER. Pour la troisième fois depuis 1e début de Pannée, l’hebdoma- 
daire privé La Nation a été saisi à l’imprimerie, lundi 25 mais, sur 
ordre du ministère de l’intérieur. Dans le numéro censuré figuraient 
un entretien avec le président du Front des forces socialistes (FFS), 
Hocine Art Ahmed, et une enquête sur les milices d'auto-défense. 
L’attitude « de provocation et d'atteinte à l’autorité de la loi » affichée, 
selon le ministère, par ce journal, ne « sera pas tolérée ». A Paris, Re- 
porters sans frontières a dénoncé, lundi, « ce harcèlement qui appa- 
raît comme une volonté de faire taire définitivement la Nation ». Par ail- 
leurs, le directeur et un journaliste du quotidien El Wotan ont été 
condamnés, lundi, à une série d’amendes dans l’affaire dite « des scan- 
ners », après la publication, en février 1995, d’une enquête sur Pim por- 
ta don de matériel d’imagerie médicale par le minis tère de la santé. 
Déjà jugés en juin 1995, les journalistes avaient été relaxés pour « ab- 
sence d'éléments de l'infraction ». 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : le parti Baas au pouvoir, a annoncé, lundi 25 mars, que ses 
candidats sont arrivés en tète aux élections législatives du 24 mars. 
L’opposition irakienne basée à Fétranger a dénoncé une « farce électo- 
rale ». - (AFP.) 

■ LIBYE : des affrontements entre les forces de sécurité et des dé- 
tenus islamistes en fuite auraient fait vingt-six morts, dont une ving- 
taine de militaires, selon les informations recueillies, lundi 25 mars, 
auprès de voyageurs, au poste-frontière de SaDoum, en Egypte. Les 
détenus, qui se sont échappés fl y a cinq jours, sont réfrigiés dans la ré- 
gion montagneuse de Dirua, à l’est de Benghazi - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ AFRIQUE DU SUD : rUnlon européenne est prête à ouvrir une 
zone de libre-échange avec l’Afrique du Sud, à condition que cette li- 
béralisation n’affecte pas les production agricoles communautaires, a 
indiqué, lundi 25 mars, la Commission européenne. Les discussions 
avec Pretoria devraient être bouclées avant juin, afin de permettre la 
signature de cet accord avec le président Nelson Mandela, lois du 
sommet européen de Florence. - (AFP, Reuter.) 

■ COMORES : Mohamed Ihki Abdonlkarim, élu. le 16 mars, pré- 
sident de la République fédérale islamique des Comores, a pris ses 
fonctions Iundi.25 mars. C’est la première fois depuis l'indépendance, 
en 1975, qu’une cérémonie de passation des pouvoirs a lieu entre un 
président sortant, en l'occurrence Sald Mohamed Djohaz, et son suc- 
cesseur, élu démocratiquement. Les deux premiers présidents, Ali Soi- 
lih et Ahmed Abdallah, avaient été assassinés lors de coups d’Etat - 
(AFP.) 

ASIE 

■ INDE : des indépendantistes cacbemiris se sont retranchés, lundi 
25 mars, dans la mosquée d'HazratbaL près de Srinagar, principal 
sanctuaire musulman du seul Etat indien à majorité islamique. L’ac- 
tion de quelque vingt guérilleros du JKLF (Front de libération du fam- 
mu-et- Cachemire) a été précédée d’une fusfllade avec les forces de 
F ordre, qui a fait une dizaine de morts. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ESPAGNE : le président du gouvernement sortant, Felipe Gon- 
zalez, a été désigné, lundi 25 mars, président du groupe parlementaire 
socialiste par le Comité exécutif fédéral du Parti socialiste ouvrier es- 
pagnol (PSOE), a annoncé ce parti. Le PSOE, qui compte 141 députés 
sur 350, contre 156 pour les conservateurs du Parti populaire (PP), a 
élu M. Gonzalez à l’unanimité. - (AFP.) 

■ Valentin Lasaite, un des membres les plus recherchés de FETA 
et auteur présumé de T assassinat d’au moins quatre personnes, dont 
deux dirigeants politiques espagnols, a été arrêté, lundi 25 mars, à 
Oyarzun (province basque de Guipuzcoa). Il aurait participé directe- 
ment, selon des sources policières, à l’assassinat, début février, à 
Saint-Sébastien, du dirigeant socialiste Fernando Mugica, ami très 
proche du chef du gouvernement sortant, Felipe Gonzalez. - (AFP.) 

■ RUSSIE : Mintimer Chabnaev, candidat unique à la présidence 
de la République russe du Tatarstan et ancien membre du comité cen- 
tral du PCUS, a été réélu, dimanche 24 mars, pour un second mandat, 
avec 93 % des voix, a rapporté, lundi, l’agence Interfax. - (AFP.) 

■ VATICAN : le pape ne souffre pas de cancer, a affirmé, lundi 
25 mars. Je porte-parole du Saint-Siège, Joaquin Navarre Valls, dé- 
mentant les rumeurs qui ont circulé après l’annonce des « troubles di- 
gestifs » dont a récemment souffert jean Paul U (Le Monde du 
19 mars). * Jean Pau I U se soumet à des examens de contrôle clinique 
périodiques, a répliqué son porte-parole, et ne présente aucun symp- 
tôme de maladie néoplasique en cours. » - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ BOLIVIE : une personne a été tuée, lundi 25 mars, au cours de 
violences entre manifestants et policiers dans les rues et les faubourgs 
de la capitale, La Paz, alors qu’une vague de grèves touche le pays. La 
victime, un instituteur de quarante-cinq ans. a été atteint au thorax 
par une balle en caoutchouc tirée par un policier. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ UNION EUROPÉENNE : un système monétaire européen modifié 
devra être mis en place pour les pays de l’Union européenne ne parti- 
cipant pas à l'Union monétaire, a déclaré. lundi 25 mars, le président 
de la Bundesbank, Hans Tîetmeyer, lors de l’enregistrement d’un pro- 
gramme qui sera diffusé, jeudi 28 mars, sur la chaîne franco-alle- 
mande ARTE. - (AFP.) 

■ EMPLOI : le chômage structurel n’est pas dû à la mondialisation 
de l’économie, mais aux politiques économiques menées ces vingt 
dernières années, a affirmé, lundi 25 mars, à Genève, le directeur gé- 
néral de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le déve- 
loppement (Cnuced), Rubens Rlcupero. * On blâme les importations de 
pays du Sud pour ce chômage, mab en réalité il est le résultat d'une 
croissance insuffisante de /'économie mondiale », a-t-fl déclaré à la 
presse. - (AFP) 

■ ALLEMAGNE : F inflation a été très modérée en mars dans trois 
des principales réglons de r Allemagne, selon des indications provi- 
soires, publiées, lundi 25 mars, à Stuttgart L’indice des prix à la 
consommation en Rhénanie du Nord-Westphalie a affiché une hausse 
de 0,1 % par rapport à février, tout comme dans le Bade-Wurtenberg. 
D est resté stable en Hesse. - (AFP.) 
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Les droits 
de l’homme sont 
constamment 
bafoués 
au Burundi 

GENÈVE 

de notre correspondante 

La Commission des droits de 
l'homme de l'ONU, qui siège au 
Palais des Nations jusqu'au 
26 avril, a décrété que le 27 mars 
serait une journée spéciale consa* 
crée au Burundi. Les discussions 
seront fondées sur les conclusions 
du rapporteur spécial dans ce 
pays, Faute» Sergio Panheiro, direc- 
teur du Centre d'études sur la vio- 
lence à l'université de Sao Paulo, 
au Brésil. 

M. Panheiro insiste sur la dégra- 
dation des droits de l'homme, qui 
constitue un « génocide au 
compte-gouttes •*. une guerre ci- 
vile fanée ». Les agressions, les as- 
sassinats, la torture, les arresta- 
tions arbitraires, les exécutions 
sommaires sont le lot quotidien 
des Burundais. Les principales vic- 
times sont des enfants, des 
femmes, des vieillards, des réfu- 
giés et des travailleurs des organi- 
sations humanitaires. Les extré- 
mistes exploitent la peur et 
l'insécurité pour attiser la haine 
entre ies communautés hutue et 
tutsie. Les messages racistes sont 
diffusés par divers médias, alors 
que la tension entre les deux eth- 
nies confine au paroxysme. 

Quelque 15 000 personnes ont 
été tuées en 1995, et on note une 
quasi-absence de prisonniers et un 
très petit nombre de blessés, ce 
qui fait craindre le pire. On dé- 
nombre 4 5S6 détenus politiques 
- dont des enfants de moins de 
seize ans -, en majorité hutus, 
alors que 446 juges sont tutsis. Se- 
lon M. Panheiro, une réforme de 
l’administration et des procédures 
judiciaires s'impose pour venir à 
bout de I '- inertie ** et de l'impuis- 
sance gouvernementales. Une di- 
zaine de parlementaires ont été 
assassinés et les membres de leurs 
familles massacrés. L'université est 
le théâtre de tueries, et un grand 
nombre d'étudiants ont dû fuir. 

Le rapporteur spécial de l'ONU 
souligne que la situation peut ex- 
ploser à tout moment U insiste sur 
l’épuisement des ressources 
économiques et financières, sur le 
délabrement de l’Industrie, et 
conclut que le pays serait au bord 
de la faillite, alors que la vente 
d'armes prolifère tous azimuts. 
Tout en demandant aux autorités 
de Bujumbura de ne plus accepter 
les violations des droits de 
l’homme, par les militaires et les 
forces de l'ordre, M. Panheiro s'in- 
terroge sur le rôle de (a commu- 
nauté internationale, n estime que 
ce De -ci devrait renforcer sa pré- 
sence au Burundi - en dépéchant 
sur place une centaine d’observa- 
teurs des droits de l'homme- et 
mettre en place un programme de 
surveillance chargé de prévenir les 
massacres. 


Isabelle Vtckniac 


Le bouclage des territoires palestiniens de plus en plus critiqué 

Les pays donateurs estiment que les mesures israéliennes vont « au-delà des considérations sécuritaires ». 

Le dispositif pourrait néanmoins rester en vigueur jusqu'aux élections législatives du 29 mai 


Le bouclage des territoires palestiniens au- 
tonomes et occupés risque de continuer 
jusqu'aux élections législatives israéliennes 
prévues pour le 29 mai. Cette mesure coer- 
citive, adoptée au début de la vague d'at- 


tentat5-suirides qui a frappé l’Etat hébreu 
et qui a fait plus de soixante morts, est de 
plus en plus critiquée par les organisations 
internationales présentes sur place et par 
les pays donateurs. Déjà sollicités pour pa- 


rer à l’urgence, notamment alimentaire, les 
représentants de ces pays dans les terri- 
toires estiment que le gel de l'activité 
économique palestinienne affaiblit le pro- 
cessus de paix israélo-palestinien. Pilier ré- 


gional de ce processus. l'Egypte conteste 
aussi la dureté des mesures de sécurité 
adoptées par les Israéliens, qui mettent en 
difficulté, selon efle, Yasser Arafat le chef 
de l'Autorité palestinienne. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Invités, comme de coutume, à 
financer les conséquences écono- 
miques désastreuses du bouclage 
des territoires palestiniens par Is- 
raël, plusieurs pays donateurs, la 
plupart européens, commencent à 
élever la voix. 

Tout en * comprenant * le be- 
soin de sécurité des Israéliens 
après la récente vague d’atten- 
tats-suicides qui a tué une soixan- 
taine de personnes, certains dona- 
teurs estiment que le blocus 
imposé, depuis un mois, aux 
2,4 millions de Palestiniens qui 
vivent dans les territoires occupés 
et les enclaves autonomes va dé- 
sormais * au-delà » de considéra- 
tions purement sécuritaires. 

A deux mois des élections légis- 
latives, ii semble acquis que le 


gouvernement travailliste israé- 
lien, au coude à coude dans les 
sondages avec la droite nationa- 
liste, ne prendra pas le risque de 
mécontenter l’opinion - dont 
70 % seraient favorables à une 
« séparation » permanente des 
Palestiniens - ou de subir de nou- 
veaux attentats. 

PLUS DE CIMENT 

Aucun des participants à la réu- 
nion des donateurs qui a eu lieu à 
la fin de la semaine dernière à Ga- 
za n’espère avant, au mieux, un 
bon mois un allègement significa- 
tif du bouclage, lequel prive 
70 000 travailleurs palestiniens de 
leurs emplois en Israël. « Ce que 
nous demandons, confie un parti- 
cipant, c'est la fin des excès. » 

Les organisations internatio- 
nales et les agences des Nations 


unies (Unrwa, Banque mondiale, 
Unesco) qui aident les Palestiniens 
occupés ne fonctionnent plus, de- 
puis un mois, qu’à 50% de leurs 
capacités. Israël empêche, en ef- 
fet, leurs cadres et employés pa- 
lestiniens de circuler entre les ter- 
ritoires occupés ou de rejoindre 
leurs bureaux dans la partie arabe 
annexée de Jérusalem. Gaza et la 
Gsjordanie sont séparés par une 
centaine de kilomètres de terri- 
toire israélien et le * passage pro- 
tégé»* prévu par les accords du 
Caire, en mai 1994, n’a jamais été 
mis en place par l’Etat juif. 

Les soldats israéliens empê- 
chant d’autre part les importa- 
tions de ciment, les nombreux 
projets de développement finan- 
cés à Gaza par la Banque mon- 
diale sont tous en panne. Pour la 
première fois, Q est question de 


* rééchelonner » des projets d’in- 
frastructure urgents. Les dona- 
teurs avouent «ne pas 
comprendre » comment l'expédi- 
tion à Gaza de ciment israélien ou 
d’autres matériaux de base néces- 
saires à l’activité économique pa- 
lestinienne peut constituer un 
risque sécuritaire pour Israël. 
Chaque semaine ou presque de- 
puis un mois, le gouvernement de 
Shimon Pérès annonce un allège- 
ment du bouclage pour les impor- 
tations et exportations palesti- 
niennes, mais, sur le terrain, rien 
ne bouge. 

L'ÉGYPTE HAUSSE LE TON 
Teije Larsen, le représentant 
des Nations unies à Gaza, a de- 
mandé aux donateurs une aide 
d’urgence de 500 millions de 
francs (40 % pour Gaza, 60 % pour 


la Cisjordanie), mais seuils, jusqu'à 
maintenant, la Norvège (50 mil- 
lions de francs) et le Japon 
(33 millions) ont répondu positi- 
vement. Les Etats-Unis, qui. 
chaque année, donnent au moins 
15 milliards de francs à Israël tout 
en limitant leur contribution à 
quelques centaines de raillions 
pour ies Palestiniens, ont fait 
connaître leur « disponibilité » à 
contribuer à l'effort d’urgence. 

La Rance, qui vient de signer, 
pour 1996, un protocole financier 
de 80 tmfitems de francs avec l' Au- 
torité palestinienne afin de finan- 
cer divers projets de développe- 
ment, étudie sa réponse. «Nous 
sommes tous fatigués de financer, 
indirectement, la politique de ré- 
pression israélienne, confie un di- 
plomate européen, mais la situa- 
tion des Palestiniens est 
extrêmement grave et personne n'a 
intérêt à ce qu'elle se dégrade en- 
core, car c’en serait fini du proces- 
sus de paix.» 

Premier pays arabe à avoir si- 
gné, il y a dix-sept ans, la paix 
avec Israël, l’Egypte, pressée par 
Yasser Arafat, avait fortement 
haussé le ton, dimanche, contre 
les « activités oppressives » de 
l'Etat juif « à l'encontre du peuple 
palestinien ». Selon Amr Moussa, 
le ministre égyptien des affaires 
étrangères, l’Autorité palesti- 
nienne autonome -qui, sur pres- 
sion Israélo-américaine, a arrêté 
près de huit cents Palestiniens 
présumés islamistes- «a pris les 
mesures de sécurité» demandées. 

« La dernière vague de violences, a 
conclu le ministre, fournit à Israël 
une excuse pour boucler les terri- 
toires et suspendre le processus de 
paix. Yasser Arqfat en est déstabili- 
sé et ce n'est l'intérêt de personne. » 

Patrice Claude 


Les errances d'un « apostat» égyptien 


AU CAIRE, UN LONG PROCÈS en cassa- 
tion continue. A Paris, ie professeur égyptien 
Nasr Abou Zeid, condamné, le 14 juin 1995, à 
divorcer de sa femme pour cause <f« apos- 
tat », trompe son attente en visitant le Salon 
du livre en compagnie de sa femme, invité 
par la Ligue française des droits de l’homme 
à quitter sa retraite hollandaise de Leyde où il 
s’est exilé depuis sa condamnation, M.Abou 
Zeid a profité de l’occasion pour donner plu- 
sieurs conférences, à l'Ecole des hautes 
études en sciences sociales de Paris et à l’uni- 
versité Lyon-H. 

La mécanique impitoyable qui s'acharne 
contre lui s'est mise en route il y a trois ans. A 
l'époque, le chercheur essuie un échec à la 
demande de promotion qu'il a adressée à 
l’université du Caire, où il enseigne. Certains 
de ses .supérieurs stigmatisent son ouvrage,. 
Critique du discours religieux contemporain. Ils 
le jugent hérétique et décident d’engager un 
procès à son insu visant à faire annuler son 


mariage. Déboutés en première instance, ils 
l’emportent contre toute attente en appel. 
Devenu la cible des prêches les plus extré- 
mistes, le professeur est alors contraint de 
fuir l'Egypte en espérant que le recours en 
cassation qu’il a déposé lui rendra justice. 

SOUTIEN DU BOUT DES LÈVRES DU MURI 

M. Abou Zeid est aujourd’hui modérément 
optimiste. Ses avocats ont plaidé, lundi 
25 mars, pour la récusation de la chambre de 
la Cour de cassation qui est en charge de son 
dossier. «Avec eux, nous ne gagnerons ja- 
mais », assure Ibtihal Younès, son épouse. 
Dans une lettre lue par ses avocats, le profes- 
seur a réaffirmé n'avoîr jamais cherché à 
« contester les enseignements de l'Islam » et il 
s'est déclaré « prêt à débattre ». Une lettre du 
mufti d’Egypte, cheikh Mohammed Tantaoui, 
a soutenu cet appel à la discussion à laquelle 
«Je prévenu a droit». . 

Le couple se rétrouve cependant bien isolé 


au sein de la société égyptienne. Peu sou- 
cieux de prendre publiquement la défense 
d’un homme dont ii a réprouvé pourtant la 
condamnation, le pouvoir égyptien reste 
inerte. Impitoyable avec le terrorisme isla- 
mique lorsque celui-ci s'attaque au tourisme, 
la cheville ouvrière de l’économie du pays, Q 
conserve une attitude ambivalente pour les 
questions de société. 

Si le jugement de la Cour de cassation lui 
est défavorable, le professeur n'aura plus que 
deux solutions : « Rentrer en Egypte et affron- 
ter le destin, parce qu'on ne nous permettra ja- 
mais de vivre ensemble, ou disparaître dans la 
clandestinité. » « Nous ne serons jamais en sé- 
curité nulle part», ajoute Ibtihal Younès. Le 
couple ne désire rien tant que de retourner 
en Egypte, mais si la Cour de cassation 
confirme la sanction de juin, son exil risque 
fort de se prolonger. 

r Gilles Paris 


Paris presse le Koweït d'acheter des missiles anti-navires 

Des transactions sont en cours pour des hélicoptères et des corvettes 


LA FRANCE EXERCE de fortes 
pressions sur le Koweït pour 
l'achat des missiles mer-mer qui 
devraient armer les huit patrouil- 
leurs rapides que cet émirat du 
Golfe a commandés, l'an dernier, 
aux Constructions mécaniques de 
Normandie, et dont l’équipement 
reste encore à déterminer. Le 
18 mars, ie ministre de l'économie 
et des finances, Jean Arthuis, s’est 
rendu sur place pour y démontrer 
« l’intérêt que la France accorde à 
la conclusion d’un certain nombre 
de contrats ». A la mi- janvier, le 
ministre de la défense, Charles 
Millon, avait fait la même dé- 
marche pour soutenir une offre de 
missiles français, le MM. 15 du 
groupe Aérospatiale. 


C’est en mars 1995 que le Koweït 
a acquis, auprès des chantiers 
CMN de Cherbourg, huit patrouil- 
leurs P. 37, qui sont dérivés des 
Combattante-1 de 250 tonnes de 
déplacement à pleine charge. Ce 
contrat représente quelque 
2,5 milliards de francs. L’arme- 
ment de ces navires en missiles 
mer-mer n’a pas été définitive- 
ment choisi. Face au MM. 15 fran- 
çais, ie Royaume-Uni - dont le mi- 
nistre de la défense, Michael 
Fortifia, vient lui aussi de se rendre 
à Koweït- offre son missile Sea 
Skua conçu par Britisb Aerospace. 
Tout récemment, la Suède a pro- 
posé son Feguin. Le marché en dis- 
cussion est estimé à environ 1 mil- 
liard de francs. 


Pour emporter le contrat, la 
France a avancé l’éventualité de li- 
vrer au Koweït des images recueil- 
lies par son satellite d'observation 
Helios-1. La même proposition a 
été faite précédemment à Qatar, 
qui a conclu, de son côté, nn im- 
portant accord avec la France en 
matière de sécurité. 

IMPCKTANŒ STRATÉGIQUE 
Si le montant du marché des 
missiles mer-mer pourrait paraître 
trop modeste pour justifier le for- 
cing auquel se livre la France, Pim- 
portance stratégique de cette af- 
faire, en revanche, explique que, à 
Paris, au niveau politique, on 
s'emploie à persuader le Koweït 
En 1991, l'émir Jaber d- Ahmed at- 


Sabah, une fois son pays libéré des 
troupes irakiennes par une coali- 
tion anti-Saddam Hussein, a en ef- 
fet laissé entendre que Paris pour- 
rait profiter d’nne relative 
exclusivité pour des fournitures 
navales. En octobre 1993, au de- 
meurant le Koweït et la France 
ont signé un accord de coopéra- 
tion en matière de défense, d'une 
durée de dix ans. 

Les prochains marchés du Ko- 
weït sont de ce point de vue, loin 
d’être négligeables. Deux transac- 
tions sont en cours. D’abord, la 
possible vente d’une demi-dou- 
zaine d’hélicoptères embarqués, 
armés de missiles air-mer, pour la- 
quelle la France propose son Pan- 
ther équipé de missiles AS 15TT. 


Face au Lynx britannique. Ensuite, 
l’achat éventuel de quatre cor- 
vettes de 2 000 tonnes - de la 
classe que les Américains ap- 
pellent des offshore missile ves- 
sels-, armées de trois systèmes: 
des missQes antiaériens, anti-sur- 
face et anti-sous-marins. La 
France se trouve en concurrence 
avec des productions conçues par 
une douzaine de chantiers navals 
étrangers. 

Avec un chiffre d’affaires total 
de 3,8 milliards de francs en 1995, 
la France est le cinquième exporta- 
teur de biens vers le Koweït, der- 
rière les Etats-Unis, le Japon, l’Al- 
lemagne et la Grande-Bretagne. 

Jacques Isnard 


Nicéphore Soglo persiste à contester réfection 
de Mathieu Kérékou à la présidence du Bénin 


LE PRÉSIDENT Nicéphore So- 
glo a de nouveau contesté, lundi 
25 mars, l’élection du général Ma- 
thieu Kérékou et dénoncé une 
• vaste conspiration • contre la dé- 
mocratie, au cours d’une manifes- 
tation publique à Cotonou, qui ras- 
semblait quelque dix mille 
personnes. Selon les résultats pro- 
visoires, proclamés, samedi, par la 
Cour constitutionnelle, l’ancien 
chef du régime rmUtaro- marxiste 
(1972-1991) a remporté le scrutin 
du 18 mars avec 52,49% des voix 
contre 47,51 % au président sortant 
(Le Monde du 26 mars). 

Dans un discours, couvert par 
les slogans de ses partisans déchaî- 
nés, qui, à certains moments, en- 
tonnaient des chants de guerre en 
langue locale, M. Soglo a réitéré 
ses accusations, dénonçant les 
•* manipulations des Ibtes électo- 
rales par l’inscription de mineurs et 
d étrangers». l ’« organisation de 
votes multiples » et la « création de 
bureaux de vote pirates ». II s’est 
élevé contre I’* orientation du vole 
par des rémunérations pé- 
cuniaires », l'« intimidation et la 
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multiplication des actes de vio- 
lence », le « refus défaire participer 
les Béninois résidant à l'étranger au 
scrutin » et le « lynchage média- 
tique ». 

Entouré de sa famille et de la 
plupart de ses ministres, M. Soglo 
a confirmé qu’il allait « élever des 
réclamations devant la Cour consti- 
tutionnelle». «Au cas où les résul- 
tats proiisoires seraient confirmés, je 
souhaite qu’ils ne conduisent pas à 
un retour de la dictature », a-t-il 
ajouté, rappelant qu’il avait «ac- 
cordé l’amnistie en 1991 à [son] ad- 
versaire » et qu’il l’avait « laissé 
vivre en paix ». 

MANIFESTATION A COTONOU 

M. Soglo a mis en cause un 
« pays du Nord » et accusé « un 
pays ivisin » d’être * intervenu pour 
faire échouer les négociations avec 
les forces politiques ». Avant le se- 
cond tour, le général Kérékou avait 
reçu le soutien des candidats arri- 
vés en troisième et quatrième posi- 
tion au premier tour, M* Adrien 
Houngbédji, ancien président de 
l'Assemblée nationale, et Bruno 
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Amoussou, actuel titulaire du per- 
choir 

Des tracts avaient circulé ac- 
cusant le président togolais, le gé- 
néral Gnassïngbé Eyadéma, d’avoir 
« acheté » ces soutiens. Les parti- 
sans de M. Soglo ont à plusieurs 
reprises mis en cause la France, 
soupçonnée d'avoir « financé » 
M. Kérékou. Plusieurs diplomates 
assistaient à la réunion, qui s’est 
transformée en manifestation dans 
les rues de Cotonou, où les parti- 
sans de M. Soglo ont défilé en 
criant « Kérékou dehors», «Soglo 
au pouvoir». 

Après le président togolais et le 
chef de la junte nigérienne, le colo- 
nel Ibrahim Baré Maïnassara, le 
chef de l'Etat ivoirien, Henri Konan 
Bédié, a adressé, lundi, ses «rives 
et chaleureuses félicitations » au gé- 
□éral Kérékou. fi a souligné «la 
grande expérience politique et les 
qualités d’homme d'Etat» de l'an- 
cien dictateur béninois, qu'il ap- 
pelle son «cher frère». La France 
a, de son côté, salué lundi « le bon 
fonctionnement » des institutions 
béninoises. - (AFP, Reuter.) 
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La signature du traité de Rarotonga prépare 
le retour de la France dans le Pacifique sud 


AUCKLAND 

de notre correspondante 
dans le Pacifique sud 
La cérémonie de ratification des 
protocoles du traité de Rarotonga 
par les Etats-Unis, r Angle terre et 
la France, qui a eu Ueu, lundi 
25 mais, à Suva, capitale des Iles 
Fidji, aura permis à Paris de mar- 
quer un retour public empreint de 
quelque solennité sur la scène du 
Pacifique sud, en présence de 
quelques personnalités régionales, 
tels le premier ministre de Pa- 
pouasie-Nouvene-Guïnée et bien 
entendu, celui des Fidji Ce geste 
de la France a été id nettement 
perçu comme une preuve tang ible 
de ses bonnes intentions dans la 
région. 

Alors que le Fomm du Pacifique 
sud, qui groupe seize Etats de la 
zone, faisait pression, depuis 
« beaucoup trop longtemps », pour 
obtenir la signature des trois puis- 
sances nucléaires manquantes - 
l’URSS et la Chine avaient signé en 
1986 et 1987 - le niveau des repré- 
sentations des trois puissances oc- 
cidentales a déçu. Pour les Etats- 


Unis et l’Angleterre, ce sont les 
ambassadeurs en poste à Suva qui 
ont officié. 

Quant au choix de Gaston 
Ftosse comme émissaire français, 
fl a étonné phis d’un diri geant lo- 
cal : bien que jouissant de l’amitié 
de la plupart des hauts respon- 
sables politiques régionaux, le pré- 
sident du gouvernement territorial 
de Polynésie française ne fait pas 
toujours l'unanimité. Ses virulents 
propos contre l'Australie et la 
Nouvelle-Zélande, lors des der- 
niers essais nucléaires français, ne 
remontent qu’à quelques mois. On 
se souvient aussi d'un récent et 
surprenant cadeau de M. Flosse au 
royaume de Tonga qui n’avait pas 
condamné la reprise des essais : un 
pétrolier usagé que la Shell a refu- 
sé d'utiliser; arguant qu'il n'était 
« listé auprès d’aucune compagnie 
d’assurances ». M. Flosse n’en 
reste pas moins une figure régio- 
nale familière dont le style corres- 
pond aux cérémonies du Pacifique 
et dont la proximité avec 1e pré- 
sident Chirac est connue ; « Jamais 
auparavant les préoccupations m- 
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salaires n’ont été aussi considérées 
au plus haut niveau de la Répu- 
blique », a affirmé M- Flosse, qui 
prononça, à la fin de son discours, 
quelques mots en polynésien-. 

« Ce qui compte, c’est que le trai- 
té soit ratifié », se réjouissait-on 
pourtant au secrétariat du Forum 
du Pacifique sud. « C’est un jour ex- 
traordinaire pour nous tous », a dé- 
claré, « ravi », à Wellington, le pre- 
mier ministre conservateur 
néo-zélandais. Jim Bolger a estimé 
que la signature par la France des 
protocoles du traité de Rarotonga 
devrait permettre de reprendre les 
relations ministérielles et de pro- 
gresser vers une restauration to- 
tale des relations bilatérales. 
« Reste à lever l'interdit des contacts 
militaires », a ajouté l’ambassa- 
deur de France à' Wellington, 
Jacques Le Blanc. Le nouveau pre- 
mier ministre australien, le libéral 
John Howard, s'est félicité, quant 
à lui, de voir ce « malheureux cha- 
pitre» des essais dans le Pacifique 
Sud se dore enfin. 
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Florence de Chartgy 
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SCHENGEN La levée partielle 

des contrôles terrestres aux fron- 
tières, annoncée mardi 26 mars au 
Sénat par Mkhet Barnier, ministre dé- 


cide avec le premier anniversaire de entend signifier sa bonne volonté eu- 
1*6011106 en vigueur de la convention ropéenne, mais maintient sa mé- 
de Schengen. A rapproche de Pou- fiance vis-à-vis des Pays-Bas. • DANS 
verture de la conférence inter gouver- LE RAPPORT qu'il a remis à Alain Jup- 


Loiret parie de <r narco-Etat» au su- tïon, s'est heurtée, en France, aux ré- 


jet des Pays-Bas, formule dont le 
gouvernement s'est désolidarisé. 
• LA MISE EN ŒUVRE de la conven- 


serves du RPR, hostile aux abandons 
de souveraineté qu'il lui attribue. 
M. Juppé a dû arbitrer en faveur de 


La bonne volonté européenne du gouvernement s’arrête à la frontière belge 

En permettant la libre circulation avec l'Espagne et avec l'Allemagne, mais en excluant le Benelux du champ de cette décision, 

Paris prend acte des progrès dans l'application de la convention de Schengen, mais confirme son désaccord avec La Haye sur la drogue 


EN ANNONÇANT que la France 
va lever ses contrôles aux fron- 
tières avec l’Espagne et l’Alle- 
magne (Le Monde du 26 mais), le 
gouvernement français a pris acte, 
mardi 26 mars - premier anniver- 
saire de la mise en œuvre de la 
convention de Schengen - des 
progrès accomplis en matière de 
sécurité dans F espace formé par 
les sept pays de F espace du même 
nom (Allemagne, Pays-Bas, Bel- 
gique, Luxembourg, France, Es- 
pagne, Portugal). Il a pris, en 
même temps, la responsabilité 
d'une crise avec ses partenaires du 
Benelux, exclu de cette mesure. 

Paris, qui accuse les Néerlandais 
de torpiller la sécurité commune à 
cause d’une politique contre la 
drogue jugée inadéquate, re- 
proche à ses deux petits voisins du 
Nord, la Belgique et le Luxem- 
bourg, de ne pas avoir été suffi- 
samment solidaires de ses préoc- 
cupations. La polémique 
franco-néerlandaise avait été re- 
lancée avec éclat par la publica- 
tion, le 21 mars, d’un rapport dont 
Paul Masson, sénateur (RPR) du 
Loiret, avait été chargé par Alain 
Juppé. M. Masson met violem- 
ment en cause les Pays-Bas, qu’il 
suggère d’exclure de l’espace 
Schengen s'ils se modifient pas 
leur politique. « L’Europe ne peut 


se payer le luxe d’un narco-Etat sur 
son so/ », condut-Ü, après avoir ex- 
pliqué que « le cas hollandais doit 
être traité sans la moindre complai- 
sance, même si cela va à l’encontre 
de la tradition diplomatique natio- 
nale * ►. 

Ces propos ont suscité F effare- 
ment aux Pays-Bas. Le premier mi- 
nistre, Wïm Kok, s'est demandé si 
les relations avec le chef d'Etat 
fiançais « pourraient encore reve- 
nir à la normale ». Lundi, le minis- 
tère français des affaires étran- 
gères s’est désolidarisé de 
l'accusation de « narco-Etat ». 
Néanmoins, dans un article sur 
FEurope, publié le même jour par 
Libération, Jacques Chirac revient 
à la charge en écrivant que, «avec 
la libre circulation, il sigjrf qu’un 
seul pays ait une législation laxiste 
pour que toute notre action soit af- 
faiblie ». 

ZONE «GRISE» 

C’est à Michel Barnier, ministre 
délégué aux affaires européennes, 
qu’il est revenu, mardi matin, de- 
vant le Sénat, de répondre au rap- 
port du sénateur du Loiret. «A 
l’exception de la question de la 
drogue , la convention fonctionne: 
le système informatique fonctionne, 
la procédure harmonisée de déli- 
vrance des visas fonctionne, les dé- 
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lais de la procédure d’asile sont 
normalisés, les modalités de fran- 
chissement des frontières intérieures 
sont en voie de devenir satisfai- 
santes », a-t-il résumé. 

Les pressions françaises, depuis 
l’élection de M. Chirac, qui a fait 
jouer la clause de sauvegarde 
contenue dans les accords pour ne 
pas lever immédiatement les 
contrôles aux frontières terrestres. 


n’ont pas été inutiles. Le déman- 
tèlement des postes de contrôle 
aux frontières des pays riverains 
avait créé une zone « grise » de 
sécurité, qui ne pouvait être 
compensée que par la coopération 
des services de police. Cela suppo- 
sait que tous s'adaptent à de nou- 
velles formes de contrôles mo- 
biles. Les commissariats mixtes 
frontaliers proposés par les Fran- 


çais ont surpris : pourquoi créer de 
nouveaux postes alors que l'on ve- 
nait de démanteler les autres ? Fi- 
nalement, l’idée a été admise et, 
même, étendue, puisque les Alle- 
mands l’ont appliquée avec les Po- 
lonais et les Tchèques. 

Les négociations avec les 
Luxembourgeois et les Belges sont 
en bonne voie pour mettre en 
place le même système. M. Bar- 
nier s’en est félicité, tout en re- 
connaissant que la disparition to- 
tale des guérites de contrôle 
françaises dépendra aussi de la ré- 
solution du contentieux sur ta 
drogue avec les Pays-Bas. Le mi- 
nistre délégué s’est efforcé, là aus- 
si, de calmer le jeu après les ac- 
cusations formulées par 
M. Masson. II a souligné que les 
discussions qui avaient eu lieu 
entre les Français et les Néerlan- 
dais ont permis de faire progresser 
les choses. 

ARBITRAGE A MATIGNON 

Au sein du gouvernement, 
Schengen a toujours eu ses scep- 
tiques, en tête desquels le minis tre 
de l’intérieur, Jean-Louis Debré. 
Ceux qui voient, au contraire, 
dans la dynamique de cette 
convention une symbolique sou- 
haitable au moment où l’on se 
prépare à négocier l’avenir des 


institutions européennes ont eu 
partiellement gain de cause avec 
la levée des contrôles aux fron- 
tières avec l’Allemagne et la Pé- 
ninsule ibérique, fl aura fallu un 
arbitrage de M. Juppé lui-même. 

Faut-il voir une contrepartie de 
cet arbitrage dans la dérision de 
faire passer, dans un an, le suivi 
des accords Schengen du minis- 
tère des affaires étrangères à celui 
de l’intérieur ? M. Barnier affirme 
que la phase de négociation sera 
alors terminée. Dans l’immédiat il 
souhaite qu’une « visibilité plus 
grande » soit donnée au rôle du 
directeur de la Diccilec (ex-police 
des frontières), Robert Broussard. 
et fl a indiqué que le dispositif de 
coordination interministériel, pla- 
cé sous la direction de Matignon, 
sera renforcé. 

Prenant date pour l’avenir, le 
ministre a émis, devant le Sénat le 
souhait que l’expérience Schengen 
se fonde, à terme, dans l’Union 
européenne. Il a suggéré, aussi, 
que la coopération policière et ju- 
diciaire, qui relève aujourd'hui du 
domaine Intergouvememental, 
adopte, pour plus d’efficacité, 
« certaines des méthodes » de fonc- 
tionnement du domaine commu- 
nautarisé. 


Henri de Bressan 


Un dispositif de sécurité « fragile mais réel » 


Onze ans de contestation à droite 


LE RAPPORT remis au premier 
ministre par. 'Paul "Masson; séna- 
teur (RPR) du Loiret sur les condi- 
tions d'application des accords de 
Schengen, souligne que la mise en 
œuvre de l'espace Schengen entre 
les sept pays qui en font partie (Air. 
lemagne, Pays-Bas, Belgique! 
Luxembourg, Fiance, Espagne et 
Portugal) a été utile et qu’il fout le 
consolider par des mesures tant 
nationales qu'européennes. «La 
France ne pourrait sortir de Schen- 
gen sans rompre unilatéralement le 
dispositif de sécurité intérieure, fra- 
gile, mais réel, qui s’est mis labo- 
rieusement en place. Ce retrait se- 
rait très mal perçu des Allemands », 
écrit-il, 

M. Masson estime que Schengen 
doit continuer à fonctionner 
comme un laboratoire pour 
l’Union européenne et qu’il serait 
problématique de vouloir intégrer 
dès à présent de nouveaux adhé- 
rents, Hostfle à toute « commu- 
nautarisation » du troisième «pi- 
lier » du traité de Maastricht, 
c’est-à-dire de la coopération en 
matière de justice et de police, 
M. Masson estime, en revanche, 
qu’il serait « nécessaire et réaliste 
de transférer dans le dispositif inter- 
gouvememental de l’union politique 
les meilleurs acquis de Schengen ». 

Dans ses propositions pour 
améliorer le système, le sénateur 
insiste sur le développement des 


méthodes de contrôles mobiles en inadaptée aux exigences d’un dispo- 
proforideu r, aussi bien 'aux firon- ' sitif international- aux multiples" Gan- 


tières extérieures de respace 
Schengpq.q^’à. ses frontières inté- 
rieures. Pour ces dernières, il ap- 
prouve le renforcement de la coo- 
pération entre les polices et les 
douanes, avec des mesures telles 
que les commissariats mixtes. Au 
niveau institutionnel, il souhaite 
améliorer le fonctionnement du 
comité exécutif chargé de la mise 
en place de la convention. Il sug- 
gère rallongement à deux aïs de 
la durée des présidences tour- 
nantes du comité, aujourd'hui de 
six mois ; le rapprochement du se- 
crétariat permanent avec le secré- 
tariat général du conseil des mi- 
nistres de l’Union européenne ; 
l'Institution d’un conseil interpar- 
lementaire chargé d’assurer un 
contrôle démocratique. 

MANQUE DE ZÈLE 

M. Masson n’est pas tendre pour 
la manière dont les administra- 
tions françaises se sont adaptées 
aux changements nécessaires. «Le 
dispositif Schengen fonctionne mal 
en France parce que nos adminis- 
trations, et, notamment, celle de 
l’intérieur, n 'ont jamais, à cet égard, 
manifesté le moindre zèle. Elles sont 
restées passives. Elles ont même traî- 
né les pieds », observe-t-fl. 

« L’organisation gouvernemen- 
tale française est particulièrement 


plications diplomatiques, tech- 
niques et procidmples », estigie. le 
sénateur. Seloiï un, la séparation 
des rôles entre le ministère des af- 
faires étrangères, chargé des négo- 
ciations, et celui de l'intérieur, 
chargé de l'application, a conduit à 
un « décalage permanent». 

M. Masson relève que le disposi- 
tif administratif est dépassé, para- 
lysé par les pesanteurs des services 
et ta centralisation. Les préfets, 
not a mment , ont trop peu de lati- 
tude pour négocier dans les ré- 
gions; les douanes et la gendar- 
merie sont attentives à leurs 
statuts particuliers ; la mobilisa- 
tion des ministères concernés par 
tes nouvelles méthodes de travail, 
notamment les contrôles mobiles, 
se fait mal 

Bref, pouT répondre à «une 
grande inertie des administrations 
françaises», M. Masson souhaite 
un nouveau dispositif, qui 
comprendrait la nomination d’une 
personnalité de rang ministériel 
relevant du ministre de F intérieur 
chargée des questions de sécurité 
européenne, l’institution d’un pré- 
fet aux frontières et la désignation 
à Bruxelles d’un ambassadeur per- 
manent auprès de l’organisation 
Schengen. 

H. de B. 
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«ÇA VA SECOUER, il va y avoir 
des réactions brutales, un vrai débat 
politique?» Fin connaisseur des af- 
.faïrçs européennes tout, autant., 
que du monde politique français, 
Alain Lamassoure parlait d’or en 
ce début décembre 1989. Depuis 
l’accord de principe signé en 1985, 
voici près de onze ans, les débats 
n’ont pas manqué du côté français, 
provoquant des soubresauts qui 
ont fait trembler jusqu’à la Loi fon- 
damentale. 

A l’approche du débat sur le pro- 
jet de loi permettant la ratification 
de 7 accord, organisé le 3 juin 1991 
à l’Assemblée nationale, les dis- 
sensions au sein de l'opposition 
éclatent au grand jour. Au sein du 
RPR, Robert Pandraud, accompa- 
gné notamment de Jacques Tou- 
bon, prend la défense d’un texte en 
partie négocié à l’époque où 
Jacques Chirac était premier mi- 
nistre, tandis que le bouillonnant 
Pierre Mazeaud entame une de ces 
croisades « personnelles » qu’il af- 
fectionne contre un accord 
comportant, selon lui. de véri- 
tables « abandons » de souverai- 
neté. 

Européenne dans rame, l’UDF 
n’est pas en reste : M. Lamassoure, 
qui s’élève contre un accord qui 
« présente des lacunes », notam- 
ment en matière de lutte contre la 
drogue, François d’Aubert, qui af- 
firme refuser d’« endosser Factuelle 
politique d'immigration des socia- 
listes », provoquent la « consterna- 
tion » de Jacques Barrot, qui ex- 
plique que «ce vote sera un test 
pour savoir si l'opposition est ca- 
pable de prendre demain ses res- 
ponsabilités en Europe ». 

La convention est approuvée par 
F Assemblée nationale et par le Sé- 
nat. Saisi par quarante-sept dépu- 
tés RPR et dix-sept députés UDF 
emmenés par M. Mazeaud, le 
Conseil constitutionnel confirme 
le scrutin en observant, le 25 juil- 
let, que les accords de Schengen ne 
contiennent aucun transfert de 
souveraineté. 

A la suite de dissensions persis- 
tantes entre les Etats européens, la 
majorité issue des élections législa- 
tives de mars 1993 retrouve un 
dossier qui n'a guère évolué. 
M. Lamassoure, ministre délégué 
aux affaires européennes, an- 
nonce, le 29 avril, que la France ne 
mettra pas en oeuvre les accords de 
Schengen. « ni d’ici la fin de l’année 
1993 ni même, sans doute, avant 
une période assez longue ». Le Par- 
lement, réuni à Versailles, ap- 
prouve une révision de la Consti- 
tution qui précise les modalités du 


droit d’asfle afin que la France ne 
soit phis" contrainte d'examiner les 
dossiers des réfugiés ayant transité 
par un autre Etat européen. Le 
25 janvier 1994, alors' que iè gou- 
vernement avait présenté cette ré- 
forme comme un préalable néces- 
saire à la mise en œuvre des 
accords de Schengen, celle-ci est 
une nouveDe fois reportée sine die. 

LES « EUROPÉENS « DÉÇUS 
Entrés en vigueur le 26 mars 
1995, les accords de Schengen 
contribuent à alimenter la cam- 
pagne présidentieDe, d’autant plus 
qu’à la demande de la France une 
période probatoire de trois mois a 
été prévue pour la mise en œuvre 
de la convention. A l’approche du 
premier tour, M. Chirac explique 
qu'D n’exclut pas, si nécessaire, de 
renégocier des accords qui ont no- 
tamment «pour ambition de ren- 
forcer notre frontière commune afin 


de lutter plus efficacement contre 
Fimmigration ». 

Les premiers pas du nouveau 
gouvernement sont dans les traces 
du précédent : succédant à M. Pas- 
qua place Beauvau, jean-Louis De- 
bré demande que la période pro- 
batoire soit prolongée de six mois. 
M. fuppé tranche en sa faveur le 
28 juin : les « européens » du gou- 
vernement - au premier rang des- 
quels le ministre des affaires étran- 
gères, Hervé de Charette (UDF), et 
son ministre délégué aux affaires 
européennes, Michel Barnier 
(RPR), n’ont pas obtenu gain de 
cause. Au maintien des contrôles 
aux frontières terrestres s'ajoute, 
le 25 juillet, à la suite de la vague 
d’attentats de Tété, leur rétablisse- 
ment dans les aéroports pour les 
vols intérieurs à l'espace Schen- 
gen. 


fean-Baptiste de Montvalon 
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Rencontrez A Bucarest us Importantes Délégations de tous les Etats de 
la Mm Noire, db Pays de l'ancienne Yougoslavie, 
do Proche Orient et de la MiDrrEKRANtE. 


UNE CONFERENCE ORGANISEE In* LL FORUM DE CRANS MONTANA, 
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M. Giscard d’Estaing réserve son choix 
entre les candidats à la tête de l’UDF 

Le président de la confédération a confirmé qu'il ne se représenterait pas 

Valéry Giscard d'Estaing a annoncé, lundi Tout en glissant quelques indices sur sa pré- 31 mars, réservant aux conseillers nationaux 
25 mars sur France 2, qu'il n'était pas candidat férence pour Alain Madelin, ij a refusé de de l'UDF les raisons de son choix entre les 
à sa propre succession à la présidence de l'UDF, prendre officiellement position avant le quatre prétendants. 


LA DÉCISION de Valéry Giscard 
d'Estaing, annoncée lundi 25 mars 
sur France 2, n'est pas une sur- 
prise. La tournure prise par la 
compétition entre François Léo- 
tard. président du Parti républi- 
cain, et Alain Madelin, vice-pré- 
sident du PR, tous deux candidats 
à la tète de l'UDF, a en effet ra- 
pidement privé l'ancien président 
de la République de tout espace de 
manœuvre. M. Giscard d'Estaing 
en a pris acte, tout en assurant que 
sa décision était prise * depuis 
longtemps ». depuis qu’il a dû re- 
noncer à être candidat à l'élection 
présidentielle, en mars 1995. U a in- 
diqué qu'il avait retardé son an- 
nonce pour tenter de tirer parti du 
mauvais état de la confédération, 
« secouée et fragilisée » après le 
scrutin présidentiel, afin de * l'uni- 
fier ». 

Pas plus que les précédentes, 
cette année de répit ne lui a, de 
son propre aveu, permis d'amélio- 
rer la situation. Dans un constat 
qui sonnait comme une étrange 
autocritique. M. Giscard d'Estaing 
a observé qu'il n’y a, en France, 
« que deux partis de gouvernement 


depuis quinze ans : le RPR et le PS. 
Depuis 19S1. depuis mon départ de 
la présidence [de la République], ce 
sont les deux partis qui ont fourni 
tous les présidents, et tous les pre- 
miers ministres », a-t-il fait valoir. 
* Tant que son organisation n'aura 
pas été changée. l'UDF ne pourra 
pas être un grand parti de gouver- 
nement », a ajouté le président sor- 
tant 

Pour autant, M. Giscard d'Es- 
taing s'est refusé à faire connaître 
quel candidat il soutiendra pour sa 
succession, n réservera aux délé- 
gués de l’UDF, qui se réuniront 
lors du conseil national du 
51 mars, * les données qui éclairent 
le choix du totur président ». « Je se- 
rai tout à fait clair le moment i<e- 
nu », a-t-il ajouté. L’ancien chef de 
l'Etat a cependant livré quelques 
indices de son penchant pour 
Alain Madelin. En soulignant que 
- les partis politiques n'appar- 
tiennent pas à leurs dirigeants » 
mais » à leurs membres », et que, le 
31 mars, ce ne seront pas « les par- 
tis » mais les délégués qui éliront le 
prochain président de l'UDF, il 
abonde dans le sens des critiques 


formulées par l'ancien ministre de 
l'économie à l'encontre de la can- 
didature de M. Léotard, accusé 
d'être le « candidat des appareils ». 
En réclamant une nouvelle fois 
une UDF * unifiée », D insiste sur 
l'une des propositions de M. Ma- 
delin. 

BUREAU POLITIQUE 

Si M. Giscard d'Estaing est de- 
meuré relativement elliptique sur 
son choix, la composition de la 
liste madeliniste pour le bureau 
politique, enregistrée lundi soir, 
est, elle, éloquente. Outre les 
membres, de droit que sont no- 
tamment les présidents de compo- 
santes, le prochain bureau poli- 
tique comprendra dix-buit 
membres élus à la proportionnelle 
par Je conseD national 

Si la liste de M. Léotard est 
conduite par François Bayrou, pré- 
sident de Force démocrate, M. Ma- 
delin a finalement décidé de 
conduire lui-même sa propre liste 
afin d'affirmer symboliquement sa 
volonté de s’impliquer, après le 
31 mars, dans la vie de l'UDF. Der- 
rière lui figurent tous ceux, madeli- 


nistes ou giscardiens, qui s’étaient 
impliqués dans sa campagne. Jean- 
Pierre Raffarin, secrétaire général 
de l'UDF, délégué général adjoint 
du PPDF, proche de M. Giscard 
d'Estaing, figure en deuxième po- 
sition. suivi de Charles Millon, mi- 
nistre de la défense, Hervé Novell!, 
coordinateur (madeliniste) des dé- 
putés PR, Pierre Lequfller, secré- 
taire général du PPDF, Claude 
Malburet, député de l’Ailier, 
Jacques Dominati, député de Paris. 
François d'Aubert, secrétaire 
d'Etat à la recherche, et Philippe 
Vasseur, ministre de l'agriculture, 
sont également membres de la 
liste. En revanche, Hervé de Cha- 
rette, membre de droit du bureau 
politique en tant que délégué gé- 
néral du PPDF, n'est pas candidat 
Enfin, un quatrième candidat à 
la succession de M. Giscard d'Es- 
taing s’est déclaré juste avant la 
clôture du délai d’enregistrement 
des candidatures. U s'agit d’un 
membre de Force démocrate, 
Jean-Pierre Giorgi, ancien ensei- 
gnant à l'université de Nantes. 

Cécile Chambraud 


Les prélèvements obligatoires augmenteront plus que prévu en 1996 


LE MfNISTRE de l'économie et 
des finances. Jean Arthuis, a pré- 
senté, lundi 25 mars, devant la 
Commission des comptes de la na- 
tion, les nouvelles prévisions 
économiques du gouvernement 

Conformes à ce que l'on atten- 
dait dans le domaine de la crois- 
sance [Le Monde du 26 mars!, 
celles-ci réservent une importante 
surprise : les prélèvement obliga- 
toires vont progresser beaucoup 
plus vite que prévu en 1996 et 1 997. 
Elles font aussi apparaître que le 
gouvernement est sensiblement 
plus optimiste que les grands insti- 
tuts de conjoncture dans le do- 
maine des déficits publics. 

Voici les points saillants de ces 
prévisions : 

• La croissance. - Le gouverne- 
ment a donc abaissé de 2,8% à 
13 % sa prévision d’activité pour 
1996. Les instituts de conjoncture 
qui participent aux groupes tech- 
niques de la Commission sont aussi 
pessimistes puisque le •< consen- 
sus » (la moyenne des prévisions 
avancées par ces instituts) est éga- 
lement de 1,3 %. Ftiur 1997, le gou- 
vernement escompte une crois- 
sance de 2,8 % alors que le 
« consensus » est à 2,5 %. 

• Les prélèvements obliga- 
toires. - Le gouvernement s'était 
déjà exposé à de violentes critiques 
en septembre dernier, lors de la 
présentation du projet de loi de fi- 
nances pour 1996. 0 avait alors ré- 
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vélë que la vague des impôts et pré- 
lèvements nouveaux (121 milliards 
de francs au total pour 1996, dont 
près de 100 milliards à la charge des 
ménages) pousserait les prélève- 
ments obligatoires à un niveau sans 
précédent, soit 44,7 % du produit 
intérieur brut (PIB). Or le gouverne- 
ment révise fortement à la hausse 
son évaluation. 0 estime que les 
prélèvements pourraient, pour la 
première fois, franchir la barre des 
45% pour s'établir à 45,7%. 

Cette révision a plusieurs ori- 
gines. D'abord, |e PIB est plus faible 
que prévu, ce qui pousse mécani- 
quement à la hausse les prélève- 
ments obligatoires, qui sont cal- 


culés en pourcentage de la richesse 
nationale. De surcroît, lors de son 
estimation initiale, le gouverne- 
ment n’avait sans doute pas pris in- 
tégralement en compte les effets du 
plan de redressement de la Sécurité 
sociale, qui n’était encore qu’en 
gestation. 

Un nouveau record historique 
pourrait être établi en 1997, à 
453 %- Le gouvernement a, certes, 
annoncé quU n’y aura plus d'im- 
pôts nouveaux, mais plusieurs pré- 
lèvements. dont le Remboursement 
de la dette sociale (RDS), ne sont 
entrés en vigueur qu'en février. 
Pour 1996, ils n'ont donc été 
comptabilisés que pour onze mois, 


alors quHs feront sentir leurs effets 
en année pleine en 1997. 

• Les déficits publics. - Le gou- 
vernement annonce qu'O respecte 
le pian de route prévu par le traité 
de Maastricht, les déficits publics 
étant réduits à 5 % du PIB en 1995, 
puis 4% en 1996 et 3% en 1997. U 
faut toutefois observer que Bercy a 
retenu une modification des régies 
de calcul de ces déficits (qui n’a pas 
encore reçu l'agrément de 
Bruxelles}, les minorant de 02 point 
de PIB en 1995. Ce changement 
concerne la prise en compte des 
« coupons courus » des émissions 
obligataires de l’Etat Le «consen- 
sus» laisse entendre que ces défi- 
cits pourraient encore atteindre 
4,6 % en 1996 et 33 % en 1997. 

• Le pouvoir d’achat. - Réper- 
cussion de la progression des pré- 
lèvements obligatoires, la hausse 
du pouvoir d’achat sera freinée. De 
2,9 % en 1995, elle sera ramenée à 
seulement 03 % en 19% puis 12 % 
en 1997. 

• L’emptoL - La Commission ne 
fait jamais de prévision d'évolution 
du chômage, mais on devine que 
les perspectives sont très sombres. 
En effet alors que le secteur mar- 
chand (non agricole) a créé 
154 000 emplois en 1995, le taux de 
progression prévu pour 19% est de 
zéro. La hausse du chômage est 
donc inéluctable. 

Laurent Mauduit 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.80.01 


1 Vente au Palais de justice de PARIS 

le jeudi 11 avril 1996 à 14h30 - en uu lot 

UN APPARTEMENT à PARIS 8e 

16, avenue Montaigne 

au 5e cl. eompr. : entrée, lremg-room. chambre, amine, s.d.bns. 
*~e. penderi e, dégis - superf. env. 80 m2 

[MÏSE A PRIX ; 400.000 Frs I 

S ad. à Me Brigitte REGNAULT, Avocat au Barreau de Paris 
Tel : 42.25.42.71 - MINITEL 3616 AVOCAT VENTES 
Sur place pour visiter le 4 avril 19% de 10b à 11b 


I Vente sur saisie immobilière Palais Justice Paris 

Je jeudi 11 avril 19 96 à 14b30 

HOTEL PARTICULIER à PARIS 17e 
4, rue de Thann 

r.d.uh. u\. >jlon, îallc à manger. ufT.. entresol, eu b. 
v J manger, lav. av. toilette, asc. - 1er cl. : ch. s.d.bns. 
wl-, drctsing. bureau - 2e et. : 2 ch. 2 s.d.bnstoc 


MISE A PRIX : 2.000.000 de Frs 


s 1 J a Me F. LN'BONA. Avt Je la SCP CONSTENSOUX, IN BON A. 
MOCCAFICO, 4. Av. Sully Prudhomme a PARIS 7e - Tel : 45.55.74.06 
limpênuivcmeni de i4h à ifih) - Au Greffe du TGI de PARIS où le cahier des 
charges peut être consulte - Minitel 3616 AVOCAT VENTES 
Visite des lieux en présence de Me Y .H. PUAUX, Huissier 
de Justice, le Jeudi 4 Avril 1996 de 10b à I2h. 


Vente au Palais Justice de Paris 

le jeudi 11 avril 1996 à 14h30 - en un lot 

UN APPARTEMENT et CAVE à PARIS 16e 
6, rue Georges Picot 

au 3e et. comp. entrée, dble living, 2 ch., s.d.bns. Ct toil., off.. cuisine 


i MISE A PRIX : 1.500.000 Frs 


Me CONSTENSOUX, SCP CONSTENSOUX, INBONA. 

MOCCAFICO, Avt 4. Av. Sully Pmdhomme à PARIS 7e 
Tél. 44.18.00.18 - Visites les 3 et 5 avril 1996 délita à 12h 


EEB Vente au Palais de Justice de PARIS 

Jeudi II Avril 1996 à 14b30 

LOCAUX pour Cce à PARIS 13ème 

n°33 en façade sur la galerie marchande niveau 60, rez-de-daile, zone 2 
n°18 R (réserve) niveau rez-de-voïe (rue parking) 

« Centre Commercial OSLO » 44, avenue d’Ivry 


MISE A PRIX : 330.000 Frs 


S'adr. à Me DEVOS-CAMPY', Avt, 57. Av. de SuEfren 75007 PARIS 
Tél : 45.67.98.84 - Me Hervé CASSEL, Avt, 18. Rite de Vienne 75008 PARU 
Tél : 43.87.91.22 - Et tous autres avocats près le T.G.I. de PARIS. 


v ente sur saisie immobilière, au Palais Justice à NANTERRE 
"" JEUDI 28 MARS 1996, à 14h. - EN TROIS LOTS - 
UN APPARTEMENT de 273 P. P. au 1 le ét*., Bât. A2 
EMPLACEMENT de VOITURE au 8e rans-sol 
UNE CAVE n°22 au 2c sous-sol. Bât A 2 
54 à 76, Rue du Bournard - COLOMBES (92) 

1 -3. 2 à 38. Place Henri Neveu - 2 â 16. Passage Dcnéchiens 
17 ù 37, Rue du Maréchal (offre 

I Mises à Prix : 300.000 Frs - 15.000 Fre - S.OQQfÿsl 
S adr. 3 Me M ALLAH-SARKOZY , Avt à Neuilly s/Seinc (92), 184, Avenue 
Charles de Gaulle - T.: 46^4.02.13 - Me B-C LEFEBVRE, Avt, 20, Quai de I 
Mégisserie PARIS 1er - T.: 40 J9.07.39 






La ville de Grenoble récupère 
la gestion du service de l'eau 

s’entendre sur le nouveau mode de gestion du 
proposé par le maire socialiste de U ville. Michel DaM (b Monde 
daté 24-25 mars). Dix des onze membres du groupe écologiste ont 
voté contre cette délibération, qui a été toutefois adoptée par 3s vout 
sur 59, grâce au vote favorable des autres composantes de ia maion- 
té. Les écol og istes considèrent que la Lyonnaise des eaux n a phis sa 
place à Grenoble, â la suite des affaires de corruption qui ont entaché 
la privatisation de 1989. ns estiment d’autre part que le nouveau 
contrat conclu avec cette société, qui permet à la vffle de reprendre le 
pouvoir sur son eau en devenant actionnaire majoritaire i 51 % g une 
société d’économie mixte et aux usagers de voir leurs factures d eau 
baisser, ne préserve pas suffisamment les intérêts des usagers et des 
contribuables. - (Corresp.) 

La consommation des ménages 


a stagné au mois de février 


LA CONSOMMATION des mé- 
nages en produits manufacturés 
est restée stable en février après 
avoir augmenté de 5 % au mois 
de janvier en données corrigées 
des variations saisonnières, se- 
lon les indices mensuels publiés 
mardi 26 mars par l'insee. Hors 
automobile et médicament, elle 
recule même de 03 %- 
* La forte croissance de janvier 
peut être attribuée en partie à des 
reports d’achats liés aux grèves », 
note l'institut. Les experts de 
ilnsee estiment que le maintien 
de la consommation à «un ni- 
veau élevé » en février s'explique 
en partie par le jour ouvrable 
supplémentaire de l'année bis- 
sextile. 



1994 : 1995 96 


Les achats de biens durables ont 
progressé de 03 %. notamment 
grâce à l'automobile, dont les ventes avaient déjà très fortement pro- 
gressé en janvier. Les biens d’équipement du foyer (meubles, électro- 
ménager) stagnent et le textQe-cuir recule de 13%. 


DÉPÊCHES 

■ EUROPE: François Hollande, porte-parole du Parti socialiste, 
estime que les propositions de Jacques Chirac sur l’Europe sociale re- 
lèvent d'une - oeuvre de mystification ». «Avoir de promouvoir l’Eu- 
rope sociale, il faut être capable eu préalable de défendre les mêmes 
principes au plan national», a souligné, lundi 25 mais, M. Hollande. 
En revanche, il a déclaré que le chef de l'Etat « ô raison » lorsqu’il pré- 
conise un système de parités fixes entre Peuro et les devises euro- 
péennes qui resteront en dehors de la monnaie unique. 

■ GIGASTORAGE : le conseil régional de Franche-Comté, présidé 
par Pierre Chantefat (UDF-PR), a exprimé sa solidarité, lundi 25 mars, 
avec Christian Proust, président (MDC) du conseil général du Terri- 
toire de Belfort et membre de rassemblée régionale, mis en examen 
dans l'affaire Gigastorage et placé en détention provisoire. D a adopté 
une motion dans laquelle Q « exprime sa sympathie à un collègue avant 
tout préoccupé de l’intérêt générai, du développement de son départe- 
ment et de la Franche-Comté ». - (Corresp.) 

■ CGT : Louis Vïannet a dénoncé, lundi 25 mars, un projet de loi du 
ministre du travail qui vise à élargir le champ des acteurs habilités à 
négocier des accords d’entreprise. Ce texte traduit l'accord du ^oc- 
tobre 1995, signé par le patronat et trois syndicats sur cinq (CFDT, 
CFTC, CGC) sur la négociation collective dans les entreprises sans dé- 
légués syndicaux. «Pour faire adopter sam bruit cette loi scélérate qui 
liquide, défait, le code du travail, M. Barrot a déjà multiplié les astuces 
de rédaction », a affirmé M. Viannet. 


Trois élections municipales 

SEINE-MARITIME . 

Dieppe 0° tour). 

L, 24466 ; V.. 17003;Æ, 30f>0%;E^ 16 663. 

Un. g. (Christian CuvüÜez, ul, PC), 7 819 (46,92 %) ; RPR (Edouard Le- 
veau), 5166 (31,00%); UDF (Jean-Marie RouüUer, UDF-FD), 1976 
(11,85 %) ; FN (Robert Le Bourgeois), 1 278 (7,66 %) ; div. d. (Olivier 
Dunogeant), 473 (2,83 %)- BALLOTTAGE 

[La liste tf union de gauche, conduite par le main; sotîjj» (PC) Christian CavSDkz, arrive 
toisement en tête dn premier tout, en retrouvant son niveau de juin 1995. La droite, qui 
s'est divisée, recule très légèrement. Edouaid levean perd ptus de « points au profit, no- P 
tamment, de la Este conduite par Pur de ses anciens ooüstim, Jean-Marie Rouflüer (UDf- 
FDL Cette éjection est la conséquence de r annulation de cefle de jidn par le tribunal ad- 
ministratif de Rouen, qui avait estimé qu'une djaribotton de tracts de l'union locale CGT 
avait fossé le scrutin. 

Il juin 1995: L, 24528; VL, 16060; A, 34.52%; E, 15 588; Un. g. (Cnvffliez, PQ, 7339 
(47,08 %) ; Un. d. (Lereau, RPR), 6 872 (44,08 %) ; FN (Le Bourgeois), 1 377(8213 %).] 


YVEUNES 
Chatou (1 er tour). 

/, 17 948 ;V., 8 091 ; Æ, 54,91 %;E n 7 976. 

Un. d. (Christian Murez, nt, RPR), 3 783 (47,42 %) ; div. d. (Yves-Gé- 
rard Sfllas), 1 901 (2333 %) ; PS (Jacquefine Fenez), 1 086 (13,61 %) ; FN 
(Edith Blanc), 527 (630 %) ; div. cL (Philippe Roger), 419 (5,25 %) ; PC 
(Marie-Marthe Pham), 260 (3,25 %)_ BALLOTTAGE 

[Christian Murez (RPR) devrait aisément pouvoir remporter an second tour et retrouver 
son siège de maire. L’élection de juki 1995 avait été annulée par te trtnaal administratif de 
Versailles, qui reprochait â M. Murez rusage âiégufieT des Sdnoa des demandeurs d’em- 
ploi gérés par TANPE entre les deux tours de scrutin. 

Il juin 1995: L, 18067; V, 10218; 43,44%; E, 10074; Un.A (Murez, RPR). 3048 

(3025%); div. d. (Sfllas), 2 439 (24,21%); tfly.d. (Barron. RPR dïss.), 2 049 (20J3 %); PS 
(Fenez), 1 454 (1443 %) ; FN (Lacarefle), 678 (6,73 %) ; PC frison), «6 (4,03 %).] 


YVEUNES 

Sancomt ( 1 “ tour). - 

/, 14 498 ; K, 7 910 ; A, 45,44 % ; £, 7633. 

Un. g. (Alain Danet, m., PS), 3430 (44,93%); Un.d. (Jean-Michel 
FOurgous, d., RPR), 3 215 (42,11%); FN (Albert Ponthieux), 704 
(9,22 %) ; div. g. (Jean Drault), 284 (3,72 %). 

I te second tour se présente très séné pour Alain Danet (PS), dont la Me a perdu plus de 
L5 point par rapport à Juta 1995. Cefle conduite par te député (RPR) Jean-MkbeJ FotH»3Uâ 
perd, pour sa part, plus de 5 points- L’électorat du Front national (le FN présentait pour la «, 
première fois une liste aux élections municipales} devrait arbitrale second tout L’aection ^ 
de 1995 avait été annulée par le tribunal administratif de Vexsaffies en raison de la pré- 
sence, au second tour, dam Téquipe de M. Danet, d’un candidat dont la Hsœ présentait on 
vice de forme au premier tout 

II mars 1995: L 14 340 : V., 8 875 ; A, 38J1 %; EL. 8610; Un. d. (RxngHB, RPR), 4098 
(47,59%); Un. g. (Danet PS), 4007 (4653%); div.d. (Déduite, UDF-PR tflss.), 505 
(5«%L1 
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Le RPR manœuvre pour attirer 
le maire de Nice dans ses rangs 

Jacques Peyrat est un ancien membre du Front national 

U réorganisation de la fédération départementale voie à l'adhésion du maire de Nice, Jacques Peyrat Le 
du RPR et l'élection à sa présidence de Charles Giné- parti néogaulliste espère récupérer la maîtrise de la 
sy, sénateur et président du conseil général, ouvre la cinquième ville de France. 


Les deux militants nationalistes 
qui préparaient un attentat 
à Ajacdo ont été incarcérés 

Le soutien que leur apporte la Cuncolta embarrasse le gouvernement 


NICE 

de notre correspondant 

Maire de la cinquième vDle de 
France, très courtisé par l’UDF et le 
RPR, Jacques Peyrat se laisse aller à. 
la tentation «médeciniste»: entre- 
tenir l’indifférence à l'égard des 
états-majors et promouvoir le 
« peyratisme ». H affiche son idylle 
avec Jean-Claude Gaudin, ministre, 
maire de Marseille et président 
(UDF-PR) du conseil régional de 
Provence. D parraine F adhésion au 
PR de treize de ses conseillers mu- 
mdpaux, mais prévient :« JZs restent 
avant tout des peyratistes . » H 
échange des propos vifs an conseil 
municipal avec Popposition RPR. 9 
critique vertement le ministre de 
l’intérieur, jean-Louis Debré, qui, 
pour annoncer un renfort de poli- 
ciers, choisit comme interlocuteur 
son adversaire au conseil munici- 
pal, Patrick Stefanini (RPR), direc- 
teur-adjoint du cabinet du premier 
ministre. Le fossé se creuserait-il 
avec le RPR ? Faussement ingénu, 9 
répond : * Je ne sais pas~. 9 doit se 
passer quelque chose*. » 

« Quand on vise les législatives et 
les sénatoriales, comme Jacques Pey- 
rat, on est oblige' d'adhérer à un 
grand parti, affirme André Bartfae, 
conseiller municipal et conseiller 
régional Force démocrate. B n'a ni 
l'histoire ni rassise des Médecin pour 
s’en poser. Son adhésion au RPR est 
une voie plus naturelle que vers le 
PR. » M. Peyrat au RPR : l'affaire 
était entendue en décembre 1995. 
L’initiative du rapprochement re- 
vient à □taries Ginésy, sénateur et 
président (RPR) du conseil général, 
et à Bernard Pons, ministre de 
l’équipement, qui guette, lui, une 
opportunité électorale à Cannes. 
Trois jours après la victoire de 
M. Peyrat aux- mnmcipaies; le mi- 
nistre proposait à Jacques Cbiræ: de 
récupérer Niceen faisant venir son 
maire au RPR. 

NE PAS SE PUEK AUX DUCIAT5 

Le message est transmis à Alain 
Juppé. Pour encourager r adhésion, 
M. Pons suggère le départ de Nice 
deM. Stefanim. En vain. Le collabo- 
rateur de M. Juppé affirme haut et 
fort, en septembre 1995, qu'il reste- 
ra. En janvier 1996, M. Peyrat doit 
signer son adhésion, mais jean- 
François Mancel, le secrétaire géné- 
ral du RPR, lui reproche d’avoir dé- 
fendu, lors d'un entretien sur Ra- 
dio-Shalom Nïtsan - la radio de la 
communauté juive de Nice -, les ac- 
cords électoraux avec le Front na- 
tional 

Il ajoute dans le prix d’entrée le 
soutien du maire à M. Stefanini 
dans la deuxième circonscription 
législative des Alpes-Maritimes, 
traditionnellement celle du maire 
de Nice. M. Peyrat n’appréde ni la 
leçon ni l'ordre et claque la porte. Le 
7 mars, M. Ginésy est élu président 
de la fédération départementale dn 
RPR. H bat Lionel Luca, conseiller 
général et maire de Villeneuve-Lou- 


bet, présent^ comme 1e candidat de 
M. Stefanini et donc soutenu par 
l'état-major parisien. 

l’élection marque aussi le retour 
au conseil national du RPR de 
Christian Estxori, président de la fé- 
dération, destitué.en 1993. «Le RPR 
départemental a désigné ses cadres 
et souhaite voirie maire de Nice le re- 
joindre , déclare M. Estrosi. Cela 
pourrait se faire rapidement, car 
M. Peyrat sait, après cette élection in- 
terne, que ‘ le RPR lui est plutôt ami- 
cal .» 

M. Stefanim, hn, est toujours là. Il 
n’est pas persuadé que le maire de 
Nice soit disposé à entrer au RPR et 
à se plier à laÆscqrfine de parti. « B 
ne veut pas se lier les mains, dit-il. B 
voudra placer hn-même des adjoints 
aux cantonales ou aux législatives 
sans tenir compte des équilibres RPR- 
ODE » Si M. Peyrat, en effet, entre 
au RPR, fl n’entend plus se plier à 
des diktats parisiens. La RuedeLffle 


apprend la diplomatie niçoise. 
M. Juppé a nommé un chargé de 
mission dans les Alpes-Maritimes : 
Pierre Pasquini, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de 
guerre, maire de l’He-Rousse en 
COrse. n est, à Nice, un homme pro- 
videntiel : vieux baron du gaul- 
lisme, membre du gouvernement, 
figure de la vie niçoise et avocat. 
Une autorité morale pour s'interpo- 
ser entre Azuréens et Parisiens et 
parier à M. Peyrat. «B finit encore 
du temps, se contente-t-il de dire. Si 
Jacques Peyrat doit venir au RPR, ce- 
la doit sefaire sans provoquer de scis- 
sion. On ne peut pas avoir un ami de 
plus, aussi important soit-il, en en 
perdantdix!» 

Il y a .une vingtaine d’années, 
M. Pasquini avait fait entrer M. Pey- 
rat au RPR~ avant que l’avocat ne 


LES DEUX MILITANTS de la 
Cuncolta nazhmaJista (vitrine lé- 
gale du FLNC-canal historique) ar- 
rêtés dans la nuit du 22 au 23 mars 
(Le Monde du 26 mars) alors qu’ils 
s'apprêtaient à faire sauter la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie d’Ajaccio, ont été mis en exa- 
men lundi 25 mars et placés sous 
mandat de dépôt par le juge d’ins- 
truction antiterroriste Jean-Fran- 
çois Ricard. Le prérident de la CO 
d’ Ajacdo, Gilbert Casanova, qui 
est aussi F un des dirigeants du 
Mouvement pour r autodétermi- 
nation (MPA, vitrine légale du 
FLNC-canal habituel), mouve- 
ment rival de la Cuncofta, a décla- 
ré, lundi, que cette tentative d’at- 
tentat « relève de la psychiatrie » et 
précisé que, pour cette raison, fl 
ne porte pas plainte. 

Plusieurs éléments sont trou- 
blants dans cette affaire. Le 
communiqué de la Cuncolta ap- 


portant son soutien aux plasti- 
queurs arrêtés est un feuillet ma- 
nuscrit et raturé, signe apparent 
d'une certaine précipitation. La 
Cuncolta y évoque l'assassinat, le 
18 février, à Ajacdo, de son mili- 
tant Joies Massa comme un obs- 
tacle dans le processus de paix in- 
terne au mouvement nationaliste. 
Or, le 18 mars, la Cuncolta avait 
r éaffirmé sa volonté de paix, sans 
faire référence à cet assassinat. 
Enfin, le 24 mars, des dissidents du 
Mouvement pour l'autodétermi- 
nation (MPA) fondaient un nou- 
veau mouvement : Corsica viva. 
Plusieurs de ses militants sont 
d’anciens «durs» du mouvement 
nationaliste, n n’est pas impos- 
sible que les militants de la 
Cuncolta s’en soient pris à un fief 
du MPA en espérant que l'attentat 
serait imputé à Corsica viva. Cela 
aurait probablement été le cas si la 
police n'était passée par là. 


La Cuncolta est ainsi prise en 
flagrant délit de double langage : 
son secrétaire national, François 
Santoni, assure s'en remettre dé- 
sormais à « l’Etat de droit», mais 
deux de ses militants sont arrêtés 
en train de poser une bombe, et 
l’organisation leur apporte son 
soutien, y compris « politique ». 
Situation d’autant plus gênante 
que le FLNC-canal historique 
passe pour l'interlocuteur privilé- 
gié du gouvernement au sein de la 
mouvance nationaliste. Le sort des 
deux militant s emprisonnés va dé- 
sormais peser dans la balance. 

Ce grain de sable imprévu vient 
se glisser dans un mécanisme ap- 
paremment bien huilé : depuis le 
mois de janvier, le gouvernement 
et le FLNC-canal historique mon- 
ument une sérénité qui étonnait 
tous les observateurs. Conformé- 
ment au calendrier fixé par Jean- 
Louis Debré (Le Monde du 7 fé- 
vrier), le gouvernement doit 
rendre publiques, mercredi, les 
propositions résultant du travail 
effectué par les différents minis- 
tères, prélude à une table ronde, 
en juin, réunissant élus (y compris 
nationalistes) et gouvernement 

Cependant, Paris doit faire face 
à une échéance plus urgente : la 
fin prochaine de la trêve de trois 
mois annoncée dans la nuit du II 
au 12 janvier par le FLNC-canal 
historique. L’annonce de ces pro- 
positions a aussi pour objet de 
pousser les clandestins à prolon- 
ger cette trêve. L’avenir des deux 
« processus de paix » en cours, 
l'un avec l'Etat, l'autre au sein de 
la mouvance nationaliste, consti- 
tue donc l’une des nouvelles incer- 
titudes soulevées par la « re- 
chute » -ponctuelle? - de la 
Cuncolta dans la violence. 

• Jean-Louis Andreani 


rejoigne son ami Jean-Marie Le Pen. 

Jean-Pierre Làborde 


« Phénomène de foire » et « nain de jardin » au conseil municipal de Levallois 


IL N’A PAS JETÉ l’éponge. Une semaine 
après sa comparution devant le tribunal cor- 
rectionnel de Nanterre, pour avoir employé 
pendant plusieurs années du personnel 
communal à l’entretien exclusif de son domi- 
cile et de sa résidence secondaire, Patrick Bal- 
kany, ancien maire de Levallois- Perret et tou- 
jours-député (RPR) des Hauts-de-Seine, s’est 
livré, sans complexes apparents, à une at- 
taque en règle contre son successeur, Olivier 
de Chazeaux (RPR), à Poccasion du vote du 
budget primitif de la commune, lundi 
25 mars. 

Régulièrement tumultueuses depuis son 
installation dans le fauteuil du maire, les 
séances du conseil municipal sont une véri- 
table épreuve pour le jeune avocat, dont la 
voix posée, même amplifiée par le micro, 
couvre difficilement le puissant organe de son 
adversaire. Dans un climat houleux,-!! a tenté 4 


d'expliquer des choix budgétaires difficiles : la 
réduction de 20% des investissements et du 
« train de vie de la municipalité » et Paugmen- 
tation parallèle de près de 20 % des recettes 
fiscales. Le thème de P* héritage» a chauffé 
un public surexcité de plusieurs centaines de 
Levalloisiens, surtout intéressés par (es coups 
bas échangés par les élus. 

Pied à pied, M. Balkany conteste les choix 
de son successeur, l’accusant tour à tour de 
diminuer le niveau des services et de « jeter 
l’argent par les fenêtres ». Tandis que les in- 
sultes volent d’un côté à l'autre de la tribune 
du public, M. de Chazeaux poursuit son che- 
min de croix. Selon un rite immuable, à 
chaque délibération, il se tourne vers M. Bal- 
kany, lâchant parfois un « allons-y I» blasé, 
•conscient que ce-harcèlement a pour principal 
objet de le contraindre à faire évacuer la salle 
riar ta noUce.- L'ancien maire réussirait alors à 


démontrer Pincapacité de son successeur à 
dominer la situation. M. de Chazeaux brandit 
la menace, mais se contente de deux suspen- 
sions pour mener cette séance à son terme. 

Attisé par Popposition de gauche, le combat 
prend des accents grand-guignolesques 
quand, après avoir agité en vain un dossier 
supposé contenir des traces d’une double 
comptabilité municipale, M. de Chazeaux ac- 
cuse M. Balkany de se comporter « comme un 
phénomène de foire ». « Vous, vous ressemblez 
à un nain de jardin », répond Pautre. Stoïque, 
Pentourage du maire assiste sans inquiétude 
apparente à ces dérapages verbaux. Le vote 
du premier budget de M. Balkany, après sa 
victoire sur les communistes, en 1983, avait 
donné lieu aux mêmes débordements. Les Le- 
valloisiens sont ainsi, paraît-il. 

Pascale Sauvage 


M. Gaudin évoque une privatisation des transports en commun marseillais 


MARSEILLE 
de notre envoyée spéciale 
Dans la salle surchauffée, lundi 
25 mars, le conseil municipal cesse 
son brouhaha. «Le service public 
ne peut pas prendre la ville en 
otage, mettre ses commerçants à ge- 
noux», lance le maire de Marseille. 
Une fois posées à terre les caméras 
de télévision, à sa demande, fl me- 
nace sans détours : « Si cette grève 
(~)doît5e poursuivre, le conseil mu- 
nicipal et tous les Marseillais de- 
vront se poser la question d’un autre 
mode de gestion de ce service pu- 
blic » En évitant soigneusement le 
mot tabou de privatisation, Jean- 
Claude Gaudin (UDF-PR) ne laisse 
cependant guère planer de doute. 
Q n’entamera pas pour autant la 
détermination des grévistes, 
même ri ces derniers n’ont pas 
empêché la reprise au ralenti de la 
circulation du métro, mardi matin. 


Entre le ministre de P aménage- 
ment du territoire, président de la 
région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, et les sept syndicats du 
personnel d'exécution de la Régie 
des transports marseillais (RTM), 
ce n’est plus un bras de fer, c’est 
un duel. Dans la nuit de lundi à 
mardi, des grévistes ont Moqué et 
endommagé deux bus sous le tun- 
nel des 5-Avenues. Sur ce coin du 
Vieux Port que les traminots ont 
occupé sagement tout au long de 
la septième journée d’une grève 
qui paralyse la cité phocéenne, les 
manifestants ont été tenus à très 
bonne distance de l’hôtel de ville. 
La reconduction de la grève, mar- 
di, était déjà adoptée avant qu’une 
délégation ne soit finalement re- 
çue en fin de journée par le média- 
teur, Henri LoiseL 
Les deux parties s'accordent au 
moins sur un point : le conflit ne 


tient pas à un simple quart d’heure 
supplémentaire de labeur journa- 
lier. D s’agit en fait, pour les uns 
d'imposer, pour les autres de refu- 
ser l’annualisation du temps de 
travail Cette flexibilité permet ac- 
tuellement à la direction de la 
RTM de ne pas rétribuer en heures 
supplémentaires des journées dé- 
passant 7 h 45 de conduite de bus 
ou de métro. Les comptes sont ré- 
gularisés au bout de cycles de dix, 
vingt semaines ou plus. L’impor- 
tance de l’enjeu fait une fols de 
plus de Marseille une ville-test à 
Péchelon national 

DURCISSEMENT 

En décembre 1995, c’était la 
coexistence de deux statuts - dont 
un moins favorable, réservé aux 
jeunes embauchés — qui avait 
poussé les traminots dans les nies. 
La crise avait duré trente-quatre 


jours et s’était soldée par un suc- 
cès. Le mouvement actuel a débu- 
té encore plus durement. Mais la 
population s’énerve, le contexte 
sodal n’est plus de la partie. « Les 
traminots ressentent un fort senti- 
ment d'injustice parce que l'accord 
signé le 8 janvier n'a pas été respec- 
té», assène Daniel Tepertusso, un 
délégué CGT, avant d'admettre 
que la RTM et la mairie étaient en 
passe de tenir leurs engagements, 
annualis ation mise à part En fait, 
les syndicats reconnaissent que ce 
chantier-là est ouvert depuis 1992. 
Jean-Claude Gaudin crie à la «su- 
renchère » alors que le conseil mu- 
nicipal vient de voter, pour 1996, 
560 millions de francs pour la RTM 
auxquels s’ajoutent 240 millions 
de francs d’annuités de rembour- 
sement du métro, « soit 
1 OOP francs par an et par habi- 
tant». 


Même s’il martèle son «attache- 
ment au service public », le maire 
veut afficher sa détermination. En 
attendant d’en arriver un jour à 
une solution radicale vis-à-vis de 
la régie, fl annonce l'organisation 
de transports de substitution si le 
conflit dure. Quant aux syndicats 
«ou ils se braquent, ou ils 
comprennent», résume avec fleg- 
me Jacques Rocca-Serra, adjoint 
responsable des transports et sé- 
nateur : « La RTM a un budget dl 
milliard de Jrancs, la ville de 8 mil- 
liards : c’est disproportionné » Les 
t ramin ots ont reçu le soutien de la 
Fédération nationale des trans- 
ports CGT. Celle-ci annonce une 
journée d’action dans les réseaux 
urbains le 29 mars portant sur la 
sécurité, l’emploi, les conditions 
de travail, la retraite. 

Martine Valo 


Le séjour des moins de 12 ans est gratuit! 

Cette fois, cela ne vous coûtera pas d'emmener vos enfants. 



Pour les départs du 7 au 28 avril inclus, pour une semaine à Opio (Alpes Maritimes), Vittel (Vosges) ou Dieufefit 
(Haute Provence) et du 6 au 27 avril à Pompadour (Corrèze)/ ‘le séjour d'un enfant de moins de 12 ans est gratuit pour tout adulte payant. r| 
Encadrés par les animateurs du Club, vos enfants pourront participer à toutes les activités des mini-Clubs de chaque village. 


Qu'attendez-vous pour aller au Club ? 


Pour réserver : 16 (1) 42 96 10 00, Club Mad voyages, Havas voyages et agences agréées, 36 15 Club Med (1,27 F/mn) 
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CIRCULATION En tm les acci- 
dents de la circulation ont fait 8 891 
morts, soit une baisse de 1/4 % selon 
les statistiques publiées lundi 
25 mars par la Sécurité routière. Mal- 


gré la baisse de tués chez les piétons , 
les motocyclistes et les jeunes, ce bi- 
lan est assez décevant. # LA PERS- 
PECTIVE de la loi d'amnistie présiden- 
tielle est à l'origine d’une forte 


détérioration iors du premier se- 
mestre, mais c'est surtout la progres- 
sion du nombre de tués en ville 
- dont un nombre croissant de cy- 
clistes - qui est inquiétante, t LES 


ANIMATEURS des stages de sensibili- 
sation destinés aux automobilistes 
sanctionnés d'un retrait de pointe 
éprouvent souvent des difncuttesa 
vaincre les idées reçues. De leur côté. 


municipalités s'efforcent . d'ana- 


En 1995, les accidents de la route ont fait davantage de morts en ville 

La baisse de 1,4 % du nombre de tués - 8 891 en 1995 - ne doit pas dissimuler l'augmentation de 6,8 % des décès sur les voies communales. 

Les conditions de circulation en France demeurent d'ailleurs bien plus mauvaises qu'en Allemagne ou en Grande-Bretagne 


Davantage de morts en ville 



situation s’était constamment 
améliorée depuis trois ans, la Sé- 
curité routière peut tout de même 


LES ROUTES françaises sont de- 
venues - un peu - plus sûres en 
1995. Pour la septième année 
consécutive, le nombre de tués 
(S S91 morts à trente Jours, soit un 
recul de 1,4 %) a baissé et celui des 
blessés (181403 dont 39 257 
graves) recule aussi. Pourtant, la 
nette amélioration enregistrée 
pour ce qui concerne les piétons 
(S3 % de décès en moins), les mo- 
tocyclistes (le recul est de 4,4 %) et 
plus généralement les 15-24 ans (la 
baisse est de 11,7%), ne doit pas 
faire illusion. L’amélioration des 
conditions de circulation mérite 
d’être relativisée. D’abord parce 
que la France, avec 306 tués par 
million de véhicules, reste loin der- 
rière l'Allemagne, les Pays-Bas et 
surtout la Grande-Bretagne (148 
tués par million de véhicules). En- 
suite, parce que le bilan 1995 aura 
été exécrable en première partie 
d'année et. surtout, qu’il fait appa- 
raître une recrudescence des acci- 
dents mortels en viDe. 

Si le calamiteux premier se- 
mestre (au cours des sept premiers 
mois de 1995, l’augmentation des 
tués a atteint 33 %) s’explique par 
la perspective de l’amnistie prési- 


dentielle. dont les effets pervers 
s’étaient déià manifestés en 1981 et 
en 1988, la dégradation enregistrée 
en viDe a surpris les experts. Pour 
la première fois depuis sept ans, les 
décès augmentent de 6.8 % sur les 
voiries communales (1 386 morts 
l’an passé contre 1 298 en 1994). 
Cette détérioration touche surtout 
les villes de moins de 5 000 habi- 
tants (4,3 %), alors que la crois- 
sance est moindre 0,6%) dans 
celles de plus de 100 000 habitants. 

LES CYCLISTES AC£S 

Concentré sur les mois d’été (en 
juin et juillet ont été enregistrés 
des taux de progression supérieurs 
à 20 %), ce mauvais résultat im- 
plique des usagers jusqu’alors rela- 
tivement protégés, comme les cy- 
clistes, dont 374 ont trouvé la mort 
l’an passé sur les routes, soit une 
progression de 16,5 % en un an. 
t Les accidents de cyclistes 
touchent, dans leur grande majorité, 
des personnes âgées de plus de 60 
ans circulant de jour, en semaine, 
dans de petites agglomérations de 
moins de 5 000 habitants », sou- 
ligne la Sécurité routière. CeDe-ci 
prend soin de préciser que les 


jeunes circulant à VTT ou les cy- 
clistes urb ains • sont peu concernés 
par cette aggravation » et que les 
grèves de décembre «se sont tra- 
duites essentiellement sur Paris et la 
petite couronne par une forte ac- 
cumulation de blessés légers ». L'ar- 
rivée de nombreux usagers du vélo 
manquant d’expérience en ville 
s’est traduite Hans les statistiques. 
Dans la capitale, le nombre de cy- 
clistes légèrement blessés a bondi 
de 14 en décembre 1994 à 115 en 
décembre 1995. Fort heureuse- 
ment, l’ensemble des données re- 
flètent une amélioration sur les 
quatre derniers mois de l’année. 

Selon les spécialistes de la Pré- 
vention routière, organisme lié aux 
sociétés d’assurance, la dégrada- 
tion de la sécurité en ville n’est pas 
entièrement surprenante. «Z^an- 
née en année, on constate de plus en 
plus d’excès de vitesse dans ces 
zones », insiste un expert de la Pré- 
vention routière, qui reconnaît que 
les abords de petites aggloméra- 
tions « apparaissent souvent à che- 
val entre zone urbaine et rase cam- 
pagne : il arrive que l'automobiliste 
ne perçoive pas nettement qu 'il ne se 
trouve plus sur une route dégagée ». 


Selon les statistiques publiées lun- 
di 25 mars, il apparaît d’ailleurs 
que 86 % des automobilistes dé- 
passent la vitesse limite (50 km/h) 
lors des traversées d’aggloméra- 


tions de moins de 5 000 habitants-. 
Si elle s’inquiète également de la 
progression de 2,1 % des tués 
(1 276) dans des accidents impli- 
quant un poids lourd, alors que la 


se réjouir de constater que le port 
de la ceinture de sécurité gagne 
peu à peu du terrain. Hors agglo- 
mération, plus de 90% des 
conducteurs (et des passagers ins- 
tallés à l’avant) se soumettent à 
cette obligation dont le non-res- 
pect est sanctionné par le retrait 
d’un point sur le permis. En agglo- 
mération, la situation est plus 
contrastée : la fréquence ne dé- 
passe pas 50 % en Avignon contre 
60% à Lyon, 71 % à Paris et 85 % à 
Metz ou à Lille. 

Enfin, s’a est encore prématuré 
d’évaluer les effets de l’abaisse- 
ment, en 1995, du taux d'alcoolé- 
mie autorisé de 0,7 à 03 grammes 
d’alcool par litre, cette mesure 
s'est accompagnée d’une augmen- 
tation de 8 % des contrôles préven- 
tifs. L’an passé, Jes forces de Tordre 
ont ainsi procédé à 63 millions de 
dépistages (sur un total de 33 mil- 
lions de conducteurs) dont 67 940 
se sont révélés positifs contre un 
peu plus de 63 000 en 1994- 

Jean-Michel Normand 


Le difficile repentir des auteurs d’infractions 


SUR LES DOUZE POINTS que 
comptait leur permis de conduire. 

Q n’en reste souvent plus qu’un. 
Les dix- sept auteurs d’infractions 
réunis, ce matin de mars, par la 
prévention, routière des Hauts-de- 
Seine, ont donc’ * choisi > de 
suivre un-stage^le-sensibSisation^. 
Pour 1 500 francs les deux jours, 
certains feront amende honorable 
auprès du procureur de la Répu- 
blique, et éviteront la sanction. 
D'autres empocheront quatre 
points susceptibles de donner une 
seconde jeunesse à leur permis. 

Tête basse, air renfrogné, bras 
croisés sur le poitrail, les partici- 
pants au stage, des hommes de 
vingt-cinq à trente-cinq ans pour 
la plupart, gardent, au matin du 
premier jour, un silence pesant 
Invités à se présenter et à raconter 
leurs infractions. Us finiront néan- 
moins par saisir l'occasion qui 
leux est habUement offerte de dé- 
verser leur colère contre la justice, 
les « préfets avec chauffeurs, qui ne 
payent jamais leurs contraven- 
tions », les policiers avec lesquels 
« on ne peut jamais discuter -, les 
radars * sournois » placés le long 
de lignes droites «pas dange- 
reuses », et qui font office de 
- pompes âme ** pour l’Etat 

Pierre, la trentaine, qui s’oc- 
cupe de promotion dans le do- 
maine du sport automobile, n'es- 
time * absolument pas dangereux 
de conduire à ISO km/h sur les au- 
toroutes françaises dans les voi- 
tures d’aujourd’hui ». « Tout le 
monde en train-train à 130, ce se- 
rait beaucoup plus dangereux. La 
vitesse aggrave peut-être les acci- 
dents. mais elle ne tes provoque 
pas », avance-t-il. très sûr de lui. 
Plus tard, au détour de la conver- 
sation. il avouera rouler sans cein- 


ture en vüJe et ♦ changer parfois 
de file sans trop regarder » lors- 
qu’il téléphone. Olivier, élève in- 
génieur dans une école d’informa- 
tique, motard depuis 1994. s’est 
fait surprendre à 50 km/h au-des- 
sus de la vitesse autorisée. «A 
130, on a vraiment l’impression de 
se traîner, en moto. Il n’y avait per- 
sonne sur la route, la visibilité était 
parfaite... » Fernando, entrepre- 
neur en bâtiment qui rentre au 


Comme dans le cas de Madeleine, 
arrêtée après son repas de départ 
en retraite alors qu’elle n’avait 
« que quelques mètres à faire » 
pour reconduire sa mère. 
Lorsque, timidement, elle dit 
avoir été « traitée comme une cri- 


là uniquement pour récupérer des 
points. « Autour de la table, il y a 
17 erreurs judiciaires, résume Phi- 
lippe. Us ont à peine conscience 
d’avoir commis des fautes graves. 
Et queOe complaisance vis-à-vis de 
la vitesse et de. l’alcool I » 


L'agglomération lilloise championne 
de la sécurité automobile 


mineile^par Jes policiers, rousJes- Les-sta tist i ques-annueües-de- 


partiripants volent à son secours. 
« A mon avis, à un gramme, on est 
un peu différent mais pas complè- 
tement ivre mort », avance Pierre, 


Près de 6 millions de points retirés en 1995 

Le rythme de retrait des points n'a pas fléchi en 1995. L’an passé, 
53 mini ons de points ont été retirés à 803 857 automobilistes dont 
5 213 ont perdu la totalité de leur capitaL En 1995, 42 % des infrac- 
tions ayant donné lien à de telles sanctions étaient liées an non- 
respect des règles de vitesse. Suivent le défaut de port du casque ou 
de la ceinture (24 %), les contraventions aux règles de priorité, feux 
et stops (14 %) et les délits d’alcoolémie (9 %). Près de 80 % des 
conducteurs sanctionnés sont des hommes alors que ceux-ci tota- 
lisent 63 % du kilométrage total— 

L’an passé. 151 stages de sensibilisation, permettant aux contreve- 
nants de reconstituer partiellement leur capital ont été organisés. 
7 578 stagiaires y ont participé afin de récupérer quatre points. 


Portugal à 190 km/h. ne se consi- 
dère pas non plus comme dange- 
reux. La - vitesse oblige à se 
concentrer, ce qui évite de s'endor- 
mir -, soutient-il. Il y a encore 
ceux qui ne s’arrêtent pas au feu 
orange, - car. dans certains cas. 
c’est trop dangereux pour les voi- 
tures de derrière », ou Franck, 
éducateur dans une cité, qui ne 
grille pas tous les stops, « juste les 
petits, ceux où tout le monde passe 
de toute façon ». 

FACE A UN PSYCHOLOGUE 
L’alcool au volant, d’abord una- 
nimement dénoncé, supporte 
bien quelques exceptions. 


pour défendre son voisin de table, 
lui aussi arrêté en état d'ivresse à 
la sortie d’une soirée, mais qui 
«faisan très attention en roulant 
Face à eux. Françoise, psycho- 
logue, et Philippe, qui possède un 
brevet d’aptitude à la formation 
des moniteurs d’auto-école, 
notent soigneusement. Une fois 
que les stagiaires auront « vidé 
leur sac ». ils reviendront sur cha- 
cune des contre-vérités énoncées 
durant ce premier tour de table et, 
surtout, tenteront de les amener à 
réfléchir sur leur comportement 
au volant Ce qui n'a rien d’une si- 
nécure: interrogés sur leurs at- 
tentes, les stagiaires avouent être 


mortalité sur les routes de France 
viennent dès l'apiès-midi de ce 
premier jour, ébranler quelques 
certitudes. « On leur montre que 
les accidents ne se produisent pas à 
une intersection, la nuit, quand il 
pleut, mais le plus souvent sur une 
ligne droite, sans qu ’ il y ait collision 
avec un piéton ou une autre voi- 
ture », ajoute Philippe, ou qu’à 
1,2 gramme d’alcool par litre de 
sang, un conducteur est cent fois 
plus dangereux que lorsqu'il n’a 
pas bu. 

« Les stagiaires sont complète- 
ment représentatifs des conduc- 
teurs français, dont l’état d'esprit 
n’évolue que très lentement, sou- 
ligne Françoise. Ils sont agressifs, 
très transgresseurs de règles, ne 
supportent pas l'autorité ni même 
le simple fait qu’il y ait quelqu'un 
devant Pour eux, l'autre est néces- 
sairement un abruti — D'où l'intérêt 
de ce dialogue entre conducteurs : 
ils se rendent compte que les autres 
pensent la même chose ! » 

A l’issue de deux jours de stage, 
Franck, qui « attendait surtout 
l’heure de sortie ». fera « un peu 
plus attention ». Frédéric, opéra- 
teur sur les marchés financiers, en 
aura retiré davantage d'enseigne- 
ments. « fai été choqué qu’un petit 
noyau de gens n’ait pas voulu en- 
tendre que la vitesse tue, trouvant 
toujours le moyen de dire blanc 
quand on leur dit noir. » 

Pascale Krémer 


LILLE 

de notre envoyée spéciale 

En treize ans. .de 1981. à 1994, la 
Communauté urbaine de Lille est 
parvenue à diviser par deuxles ac- 
cidents corporels sur son territoire 
et à réduire d’autant le nombre de 
tués, qui estpassé de 111 par an à 56 
alors que celui des blessés graves 
baissait de 64 %. « Désormais, nous 
savons « produire » de la sécurité 
routière en ville avec une technique 
permettant à coup sûr de diviser par 
deux ou trois lés accidents sur un iti- 
néraire donné », affirme Jean-Louis 
Séhier, chargé de la sécurité rou- 
tière pour la métropole nordiste, 
qui s’est vu attribuer en février 
l’Echarpe d’or 1995 de la Préven- 
tion routière, récompensant la 
commune la pins en pointe. 

Rien de spectaculaire, pourtant, 
dans les mesures mises en œuvre 
mais un travail de fourmi qui 
commence par l’établissement 
d'un diagnostic précis. «Onn Ima- 
gine pas un train qui déraille ou un 
avion qui s’écrase sans analyse des 
causes de l’accident, souligne 
M. Séhier. Cest ce que nous avons 
mis en place pour la voiture. » Les 
accidents qui surviennent dans 
chacune des 87 communes de la 
Communauté urbaine de Lille sont 
recensés et analysés. En 1992, avec 
l’aide financière du ministère des 
transports, un logiciel informa- 
tique a été mis à la disposition des 
policiers, qui peuvent enregistrer 
les circonstances des collisions 
jusque dans leurs moindres détails. 
Autre outi] précieux, qui permet 
par ailleurs à la police de mieux ci- 
bler ses actions de surveillance et 
de répression : la cartographie in- 


L’Association des contribuables parisiens demande des poursuites contre Jean Tiberi 

Mon fis, qui n'a pas bénéficié de la 
même chance, a néanmoins quitté le 
logement qui lui avait été attribué et 
a trouvé une location dans un im- 
meuble privé. » L’ADCP, dont le 
président, Mathias Emmerich, est 
magistrat à la Cour des comptes, 
évalue le produit du délit dénoncé à 
672 000 francs nets d’impôts, soit la 
différence entre le loyer versé par 
M. Tiberi fils pour son logement 
HLM et le prix du marché - soit 
8 000 francs - multipliée par sept 
années d’occupation. « Cette 
somme, conclut l’avocat, matéria- 
lise Fenrichissement personnel de la 
famille Tiberi au détriment de la vo- 
cation sociale du patrimoine pu- 
blic » 


L’ASSOCIATION pour la dé- 
fense des contribuables parisiens 
(ADCP) a décidément de la suite 
dans les idées. Après avoirtenté de 
faire engager des poursuites contre 
M. Juppé, qui, en tant qu’adjoint au 
maire chargé des finances, avait fa- 
vorisé l’octroi à son fils d'un appar- 
tement du domaine privé de la VQIe 
de Paris, et occupé lui-même l'un 
de ces appartements, l'ADCP a une 
nouvelle fois écrit au procureur de 
la République de Paris, Gabriel Bes- 
tard, le 22 mars, afin de lui deman- 
der d’engager des * vérificationsiu- 
diciaires », voire des poursuites, 
contre Factuel maire de la capitale, 
Jean Tiberi. 

Se fondant sur une série d’ar- 
dcles du Canard enchaîné, ainsi que 
sur des documents officiels, l’avo- 


cat de l'association, M e Arnaud 
Monteboujg, met en évidence des 
« présomptions d’infractions graves 
nuisibles à l'estime due aux titulaires 
des plus hautes charges publiques ». 
L’hebdomadaire avait écrit - sans 
être démenti - que Dominique Ti- 
beri. le fils du maire de Paris, dispo- 
sait d’un appartement de cinq 
pièces agrémenté d'une terrasse 
dans le V e arrondissement pour un 
loyer mensuel de 6 000 francs et 
que ce logement appartenait à Tof- 
fice HLM de Paris, dont M. Tiberi 
père est le président depuis 1978. 

L’ADCP estime ces faits constitu- 
tifs du délit de « prise illégale d'inté- 
rêt ». Dans son courrier, l’avocat 
rappelle que le tribunal administra- 
tif, saisi du cas de l’appartement du 
fils de M. Juppé, avait estimé que 


des poursuites sur ce fondement 
n'apparaissaient « pas dépourvues 
de toute chance de succès » (Le 
Monde du 10 janvier). 

« NOMBREUSES INFRACTIONS » 

II évoque en outre le contenu 
d’un rapport de la Cour des 
comptes de 1994 consacré aux of- 
fices HLM, qui révélait « de nom- 
breuses Infractions aux règles 
concernant l’intervention des 
commissions d'attribution » dans la 
capitale. « R arrive . notait ce rap- 
port, que certains logements soient 
attribués parle président ou par le 
service location de l'organisme. » 

Le fils de Factuel maire de Paris, 
membre du cabinet du ministre des 
relations avec le Parlement, Roger 
Romani, ne peut qu'indûment 


avoir bénéficié d'un logement à ca- 
ractère social, théoriquement ré- 
servé à une famille disposant de 
faibles revenus. Le Canard enchaîné 
avait d'ailleurs révélé que Domi- 
nique Tiberi était propriétaire de 
deux appartements situés rue de 
Vaugïrard, à Paris. La location de 
ces logements à des particuliers lui 
a permis, selon l’ADCP, « d’encais- 
ser des loyers bien supérieurs à ceux 
que l’office HLM de Paris lui deman- 
dait pour son logement personnel ». 

Dans un entretien accordé à 
France-Soir ; le 4 octobre 1995. le 
maire de feris avait annoncé le dé- 
ménagement de ses enfants : « Ma 
fille, qui a pu récupérer l'apparte- 
ment dont elle était propriétaire, a 
déjà libéré le logement appartenant 
à la Ville de Paris qu’elle occupait 


Hervé Gattegno 


formatique des accidents, capable 
de flaire ressortir les zones à risques 
elles circonstances précises des ac- 
cidents qui s’y sont produits. 

! PJus que. l’originalité des solu- 
tions mises en oeuvre, plus que « les 
gadgets comme les panneaux cligno- 
tants et autres peintures de toutes tes 
couleurs au sol », c’est cette analyse 
systématique préalable qui est la 
clé du succès, selon Jean-Louis Sé- 
hier. <* Nous avons mis en œuvre 
toute la palette des aménagements 
de voirie classiques. Simplement, 
grâce à nos études, nous ne l’avons 
pas fait au petit bonheur la 
chance-.» 

« RADAR DE SmSIUUSAnON» 

Pour inciter l’automobiliste à di- 
minuer sa vitesse, la route acédé de 
la place aux trottoirs, terre-pleins 
centraux et pistes cyclables, les 
lignes droites ont été brisées par 
des ronds-points. La sécurité des 
passages piétons, qu’arbres et lu- 
minaires rendent plus visibles, a été 
renforcée grâce à des Dots-refuges 
au centre de la chaussée. En outre, 
un « radar de sensibilisation » cou- 
plé à un panneau lumineux affiche 
instantanément la vitesse de la voi- 
ture ainsi qu'un message variable 
allant de « merci I » à « atten- 
tion / »ou « danger / ». 

* La sécurité ne coûte pas une for- 
tune à partir du moment où elle est 
systématiquement prise en considé- 
ration lors des nouveaux aménage- 
ments », Insiste Jean-Louis Séhier. 
* Dans les années 80, l’accent était 
mis sur le compte du comportement 
du conducteur et de la sécurité des 
véhicules, ce qui était très confor- 
table pour l’aménageur de la voirie 
que l’on déresponsabilisait. Au- 
jourd’hui, le lien entre infrastruc- 
tures et accidents a été clairement 
mis en lumière. Mêmes i, dans ce do- 
maine, la France a pris un retard 
considérable pat rapport à certains 
pays européens. » 

P.Kr. 
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Le tribunal de Paris libère quinze 
étrangers interpellés au gymnase Japy 

Leurs avocats poursuivent le préfet de police et l'archevêque de Paris 

des soixante-trois Africa rnssa ns papiers qui par te tribunal de grande instance de Paris ont refusé de 
avaient ete placés en rétention administrative ont été prolonger leur rétention administrative, au motif que 
remis en liberté, lundi 25 mars. Les deux juges délégués les conditions de leur interpellation étaient illégales. 


Un an de prison ferme a été requis 
contre Bernard Tapie au procès Testut 

Le procureur de Béthune a réclamé 
de lourdes peines contre les dirigeants de la société de pesage 
prévenus d'abus de biens sociaux 


APRÈS LES ASSOCIATIONS de 
défense des droits de l’homme, la 
justice s’oppose, à son tour, aux ex- 
pulsions des Afric ains sans papiers 
de l’église Saint-Ambroise et du 
gymnase Japy, dans le XI e arron- 
dissement à Paris. Après avoir or- 
donné, samedi 23 mars, la remise 
en liberté de quarante hommes in- 
terpellés la veîDe lors de Févàcua- 
tion du l’église, le trib unal de Paris 
en a fait de même, lundi, avec 
quinze des soixante-trois sans-pa- 
piers arrêtés lot s de l’intervention 
menée dimanche contre la salle de 
sport Les trois magistrats présents 
pour l’occasion ont tous refusé de 


d’audience explosent Le combat 
est trop inégal pour être violent 
Même les cas jugés les plus diffi- 
ciles par les associations se re- 
tournent vite en leur faveur Etran- 
gers frappés d’une interdiction du 
.territoire depuis plusieurs années, 
personnes entrées clandestinement 
en France, travailleurs au noir : les 
histoires individuelles sont vite ex- 
pédiées. En trente secondes, Mataa- 
madou Tourê, trente-cinq ans, a 
juste le temps défaire dire à l’inter- 
prète qu’Q a une femme et deux en- 
fants en Gambie, qu’il est en 
France depuis quatre ans, qu’il a 
été débouté de sa demande d’asile 


L'abbé Pierre « peut comprendre » Mgr Lustiger 

* Je peux comprendre le cardinal Lustiger », déclare Pabbé Pierre à 
propos de la réquisition des forces de Tordre par F Eglise de Paris qui 
a abouti à l'expulsion des Africains sans papiers de F église Saint- 
Ambroise. « fl faut voiries réalités un peu brutalement, affirme le fon- 
dateur d’Emmaüs dans un entretien publié, mardi 26 mars, par Libé- 
ration. il y avait une certaine évidence à dire que la situation de trois 
cents personnes et enfants dans un lieu sans eau et sans toilettes était 
difficile. Je ne vois rien de blâmable à penser que la situation ne pouvait 
durer longtemps. » 

L’abbé Pierre assuré également que « fiberi et Juppé m’ont assuré 
(~.)qu'ils avaient la conviction qu'aucun chef d’orchestre n’était der- 
rière l’occupation de l’église Saint-Ambroise ». 


prolonger les rétentions décidées 
par le préfet de police. Quarante- 
huit autres cas devaient encore être 
examinés, mardi Mais, quoi qu*fl 
arrive, la préfecture de police n’est 
pas près d’oublier cette .journée du 
25 mars. 

Des spectateurs entassés derrière 
la porte, une batterie d’avocats as- 
surant collectivement la défense 
d’étrangers, des juges supplémen- 
taires appelés à la rescousse pour 
sratuer Jdsqb’à là riirit": la petite 
« salle du 35 bis », au palais de jus- 
tice, n’avait limais connu ’pàreffle 
agitation. En temps normal, per- 
sonne ne s’intéresse à ce recoin du. 
palais de justice. Chaque jour, des. 
étrangers s’y succèdent Eh situa;: 
tion irrégulière, frappés d’un arrêté 
de reconduite à la frontière, ils sont 
présentés au juge délégué au terme 
de vingt-quatre heures de réten- 
tion administrative. En cinq mi- 
nutes, le magistrat examine la si- 
tuation et sauf cas exceptionnel, 
prolonge la rétention pour six 
jours, «r La justice tampon », se dé- 
sespèrent souvent les associations. 

Mais ce lundi, la salle résonne 
d'une toute autre musique. Un 
juge, un greffier, un représentant 
de la préfecture de police, un 
étranger, mais surtout six avocats 
et treize spectateurs : les 25 mètres 
carrés de ce qui tient lieu de saDe 


en 2993. La magistrale tient surtout 
à comprendre comment il est arri- 
vé à FEgiise et les conditions de son 
interpellation. 

Mah amadou Toure parle sans 
hésiter. L’interprète traduit: «Je 
voulais des papiers, je n’en avais pas. 
j’ai appris mardi qu'ily avait une oc- 
cupation d'une église pour ça— » Le 
juge s’interroge, traque une éven- 
tuelle manipulation des associa- 
tions humanitaires. Coulé dans son 
imperméable, le grand Africain ne 
confirme pas ses soupçons. Qui lui 
a dit d’aller ho gymriase? « Un 
parent». Pourquoi? « Parce que si- 
non, on aurait pas de papiers », ré- 
pond amplement le prévenu. 

SANS INTERPRÈTE 

Puis vient l'essentiel. L’interven- 
tion des policiers dans le gymnase. 
L’absence de toute possibilité de 
quitter les Beux. Le premier tri : les 
Noirs d’un côté, les Blancs de 
Fautre. Puis le second entre fa- 
milles et célibataires. Enfin, quatre 
heures [dus tard, la notification de 
garde à vue et Finterrogatoire, sans 
interprète. «M. Taure n’a pas de- 
mandé de traducteur », assure la re- 
présentante de la préfecture. « En 
quel langue pouvait-il le deman- 
der?», interroge un avocat. Un 
collègue le remplace pour invoquer 
l’absence de trouble à Tordre pu- 


Le volet marseillais 


de « l'affaire Urba » en cassation 


LA CHAMBRE CRIMINELLE de la Cour de cassation se pronon- 
cera le 29 avril sur les pourvois formés par trente des cinquante 
personnes renvoyées devant le tribunal correctionnel, après la 
clôture de l’instruction du volet marseillais de « l’affaire Urba », 
du nom du bureau d’études utilisé pour le financement occulte du 
PS. Parmi les personnalités mises en examen figurent Henri Em- 
manuelli et André Laignel, tous deux anciens trésoriers du PS, 
ainsi que Michel Pezet et Philippe Sanmarco, anciens députés so- 
cialistes des Bouches-du-Rhône. 

A l’audience du 25 mars, l’avocat général René Amiel a demandé à 
la chambre criminelle de rejeter les quarante-huit moyens soule- 
vés par les avocats, à l’appui de leurs pourvois en cassation. Parmi 
ces moyens figurent notamment le « défaut d’impartialité », re- 
proché "à la chambre d’accusation présidée par un magistrat qm a 
participé à l’instruction, ainsi que la violation de l’article 105 qui 
interdit d’entendre un témoin sur lequel pèsent des éléments de 
présomption de culpabilité. Concernant Henri Emmanuelli, 
M r Alain Monod a principalement invoqué des irrégularités dans 


lise en examen de son client. 

NIVERSITÉS : le président de l'université de Limoges, Ber- 
i Vareille, a organisé lundi 25 mars une assemblée générale, 
d’alerter les étudiants, les enseignants et les personnels tech- 
les sur le « pas en arrière de l’Etat» dans le financement de lo- 
i prévu par Je onzième contrat de plan Etat-région. Alors que 
i-ci prévoyait 125 millions de francs pour la construction de 
m en centre ville et 42 millions pour des agrandissements, M. 
tille a fait savoir que le ministère ne jugeait «pas acquise » la 
isabilitè rapide » du projet. 



îcuemines innvscues vu.. — 

e et deux ans et demi avec sursis, lundi 25 mars, par le tribu- 
e erande instance de Sarreguemines, pour s’être accordés des 
h des taux avantageux. Jean-Jacques Sénot, ex-directeur gé- 
de rétablissement, et Jean-Claude Goutfa, ancien membre 
mseil d’administration, ont en outre été condamnés à payer 
00 francs d’amende. 


blic à l’intérieur du gymnase, 
puisque seul un rassemblement à 
l'extérieur a été consigné par les 
policiers, un autre pour s’étonner 
que le directeur de cabinet-adjoint 
dn maire de Paris ait pu, seul de- 
mander Fexpulsion. 

C’est sur ce dernier argument, en 
constatant Fabsence de « déléga- 
tion de pouvoir du maire », que 
s’appuira la magistrale pour le re- 
mettre en liberté. Dans la salle voi- 
sine, sa collègue conclura, elle, que 
« les conditions du flagrant délit 
n’étaient pas réunies » et que Fin- 
terpeDation était donc iD égale. 

Quinze jugements, quinze libéra- 
tions: journée faste pour les asso- 
ciations. Certes, le tribunal admi- 
nistratif a, de son côté, confirmé la 
légalité des arrêtés de reconduite à 
la frontière pris contre les quarante 
Africains interpellés à l'église Saint- 
Ambroise. En théorie, ceux-ci de- 
vraient donc être expulsés. Mais 
tous ont été libérés, samedi, par le 
tribunal de grande instance pour 
« contrôle d’identité illégal » : nu! ne 
sût donc où les trouvée. 

Mardi, la cour d’appel devait se 
prononcer sur les remises en liber- 
té de samedi, contestées par la pré- 
fecture. Par ailleurs, les avocats des 
expulsés ont assigné en référé le 
préfet de police, le maire de Paris et 
l'archevêque de Paris, Jean-Marie 
Lustiger, pour «voie de fait»: Os 
jugent les expulsons illégales, car 
réalisées en Fabsence de toute dé- 
cision de justice. Mardi matin, l’ar- 
chevêché se félicitait de cette pro- 
cédure: « Les plaignants contestent 
les conditions de l'expulsion. Or le 
cardinal n’en savait rien et, à ce que 
nous sachons, il n’était pas sur place 
avec un casque et une matraque ». 

Nathaniel Herzberg 


BÉTHUNE 

de notre envoyé spécial 
L'œQ noir, le visage tendu et la 
mâchoire calée dans la main 
droite, Bernard Tapie a entendu, 

■ lundi 25 mars, 
le procureur de 
Béthune, Ber- 
nard Henne, re- 
il quérir contre lui 
M trois ans de pri- 
H son, dont un an 
91 ferme. Plus de 
PROCÈS quatre heures 
durant, l'ancien ministre a écouté 
sans broncher le représentant du 
ministère public, moins soucieux, 
semble-t-D, de la démonstration 
-sans surprise - que de la peine 
qui allait finalement être deman- 
dée. Le procureur a expliqué qu’il 
fallait prononcer « une sanction 
exemplaire». Une peine de prison 
ferme « évidente » selon lui, au re-, 
gard de « la gravité des faits », 
commis par «un législateur», 
même si le dossier Testut lui 
semble avant tout * un débat sur 
des fautes pénales économiques ». Q 
a également réclamé contre Ber- 
nard Tapie « une farte amende » et 
cinq ans d'interdiction de gérer. 

Souhaitant manifestement 
étendre l'exemplarité des peines 
aux autres dirigeants de feues les 
sociétés Tapie, le procureur a re- 
quis de trois i quatre ans de prison 
avec sursis, 300 000 francs 
d’amende et une interdiction de 
gérer contre Elie FeDous, l'ancien 
architecte financier de la nébu- 
leuse des sociétés Tapie. M. Fel- 
lous, qui a revendiqué les deux 
montages financiers principaux du 
dossier, est, seTon le procureur, la 
« courroie de transmission intelli- 
gente qui finalisait les désirs » de 
râhden ministre, nri «gestionnaire 


zélé qui faisait peu de cas du cadre 
juridique ». 

Le procureur est longuement re- 
venu sur l'aller-retour contesté de 
la société de pesage Thayvou, gra- 
vement déficitaire, entre les socié- 
tés * patrimoniales » (sociétés en 
nom collectif) de Bernard Tapie et 
la société Testât, détenue par la so- 
ciété anonyme Bernard Tapie Fi- 
nance (BTF). Ce montage qui au- 
rait constitué un « sacrifice 
anormal » pour Testut, dont la si- 
tuation financière était déjà fragile, 
a pe rmis d'éviter, selon l'accusa- 
tion, « un foyer de pertes » aux so- 
ciétés « personnelles » de Bernard 
Tapie. 

■ TROP C'EST TROP » 

Le procureur a également requis 
quinze mois de prison avec sursis 
et 100 000 francs d’amende contre 
l’ancien directeur générai de Tes- 
tait, Bruno Flocco, qui avait accélé- 
ré les poursuites en 1993 en por- 
tant plainte contre Elie FeDous. 
Battant en retraite, 0 était ensuite 
revenu sur ses déclarations, esti- 
mant. pour disculper l’ensemble 
des prévenus, qu’il y avait toujours 
eu « une logique industrielle» au 
rachat de Trayvou par Testut 

« Trop, c’est trop ! », a martelé & 
plusieurs reprises le procureur au 
début de son réquisitoire. « La jus- 
tice ne s'oppose pas au monde des 
affaires si celui-ci respecte le droit 
des affaires, a déclaré le magistrat 
Les affaires justifient la prise de 
risque, l'urgence, mais pas le non- 
droit » Et de s’en prendre à « la lé- 
gèreté» de Michel Gallot, Fanrien 
PDG de la Société de banque oc- 
cidentale fSDBO), i'ex-filiale du 
Crédit lyonnais, « qui avait le pou- 
voir de dire non » et contre lequel il 
a requis de' huit à dix mois de pri- 


son avec sursis et 100 000 francs 
d’amende. 

A la manière des gestionnaires, 
le procureur a démonté « la lo- 
gique spéculative» de la méthode 
Tapie et les mécanismes ayant 
transformé, selon lui, « des fautes 
de gestion en fautes pénales » du 
fait d’un « énorme abus de pou- 
voir ». n a attaché le même soin 
aux « petits volets » du dossier, 
« symboliques de l’état d'esprit » 
des hommes du groupe de Bernard 
Tapie : le prêt de 21 millions de 
francs consenti à FOlympique de 
Marseille pour l’achat de deux 
joueurs ; les 19 millions de francs 
destinés à financer la campagne 
électorale du professeur Schwar- 
zenberg aux régionales de 1992, 
alors que la société était en 
manque de trésorerie ; les 6 mil- 
lions de francs de redevances per- 
çues sur trois ans par BTF au titre 
de contrats de prestations de ser- 
vices sans contrepartie réelle, selon 
l’accusation. 

Dans la matinée, Alain Géniteau, 
le petit actionnaire de Testut à 
l’origine des poursuites fin 1992, 
avait demandé 300 millions de 
francs de dommages-intérêts pour 
la société Testut Ce qui ne man- 
quait pas de faire s'étrangler le 
conseil de la société de pesage, 
M r Gérard Fbugnie, qui faisait va- 
loir * le dilemme cornélien » dans 
lequel Q était plongé en tant que 
partie civile : victime supposée. 
Testut est depuis les faits, tombée 
dans Fescarcelle de la SDBO, ac- 
tionnaire majoritaire, qui pourrait 
être déclarée civüeraent respon- 
sable... alors même qu’elle s’ap- 
prête à réinjecter 87 millions de 
francs dans l’entreprise. 

Jean-Michel Dumay 
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DISPARITIONS 

Robert Bordaz 

Un haut fonctionnaire éclairé, homme de culture 


HAUT FONCTIONNAIRE, 
économiste et homme de culture, 
ancien président du Centre Pompi- 
dou, dont il fut la cheville ouvrière, 
et de l'Union centrale des arts dé- 
coratifs, Robert Bordaz est mort 
samedi 23 mars d’une insuffisance 
cardiaque. H était âgé de quatre- 
vingt-sept ans. 

Des études traditionnelles (droit 
lettres, sciences politiques) mais 
des rencontres moins convention- 
nelles (Charles du Bos, Roger Mar- 
tin du Gard, Ramon Fernandez) 
conduisent l'étudiant poitevin (Q 
est né le 6 juillet 1908 dans les 
Deux-Sèvres) à fréquenter fe cercle 
de Fontigny où il se frotte à une 
partie de l’intelligentsia française 
de l'entre-deux-guerres. Econo- 
miste peu orthodoxe (D est l’auteur 
d'un essai sur La Loi de Man sur les 
capitaux à la lumière des évène- 
ments contemporains), il franchit 
non sans mal. après r invasion de 
1940, la frontière espagnole et se 
retrouve à Alger dans les rangs gi- 
raudistes. fl se ralliera sans états 
d'âme au gouvernement provisoire 
du général de Gaulle. C'est là qu'Q 
fait la connaissance d'André Gide 
et d'Antoine de Saint-Exupéry, se 
lie avec René Meyer et Claudius 
Betit qui l'initie à r architecture. 

A la Libération, il entre au 
ConseD d'Etat, collabore avec René 
Meyer, alors ministre des travaux 


publics, et devient, en 1948, direc- 
teur de cabinet du ministre de la 
construction, Claudius Petit Ce 
dernier l'introduit auprès de Le 
Corbusier et de Jean prouvé, le 
gratin du mouvement moderne en 
architecture. Les années 50 le 
trouvent en Indochine, adioint au 
commissaire général, et en URSS, 
conseiller économique auprès de 
l'ambassade. Le retour du générai 
de Gaulle * aux affaires », le ra- 
mène à Paris. 11 crée l'Institut 
d'aménagement et d’urbanisme de 
Paris, organise en 1961 l'exposition 
française à Moscou et se consacre, 
entre 1962 et T964. à la réorganisa- 
tion de la RTF qui deviendra 
PORTE 

Son goût pour l’architecture 
l'amène à s'occuper du pavillon 
français de l'exposition universelle 
de Montréal (1967), puis, à partir 
de 1970, à entammer son grand 
œuvre : le pilotage du projet de 
Georges Pompidou, le centre qui 
allai t porter le nom du président 
de la République. L'achèvement du 
bâtiment de Piano et Rogers doit 
énormément à Robert Bordaz. H 
rassemble autour de lui une équipe 
où se côtoient Daniel Abadie, 
François Barré, Dominique Bozo, 
Françoise Cachin, Jean-François de 
Cancby, Jean-Hubert Martin, 
Claude Mollard, Alfred Pacque- 
ment et Germain Viatte. Des noms 


que l'on retrouvera plus tard dans 
un grand nombre d'institutions 
culturelles. On lui doit enfin la no- 
mination de Fontus Hulten à la 
tète du Musée national d'art mo- 
derne. Atteint par la limite d'âge, il 
ne pourra assurer la présidence du 
Centre après son inauguration, en 
1977. 

Robert Bordaz commence, à 
presque quatre-vingts ans, une 
nouvelle carrière au barreau de Pa- 
ris. U devient président de l’Union 
centrale des arts décoratifs 
(UCAD), poste qui correspond à 
son esprit encyclopédique et qu’Q 
conservera jusqu'en 1989. Entre- 
temps, en 1981, François Mitter- 
rand lu! aura confié la difficile mis- 
sion de mettre sur pied une exposi- 
tion universelle à Paris. Mission 
que l'hostilité de la municipalité 
parisienne fera échouer. Pour ce 
haut-fonctionnaire éclairé. Part ne 
devait en aucun cas se réfugier 
dans une four d'ivoire. Dans un de 
ses ouvrages, consacré au Centre 
Pompidou, Q notait: a Bien sûr la 
nouvelle culture n'est pas une ré- 
ponse infaillible à nos problèmes. 
Du moins faut-il voir en elle une ten- 
tative pour réconcilier les joules avec 
le destin en leur laissant entrevoir 
une autre dimension de l'exis- 
tence. » 

Emmanuel de Roux 


François Fontaine 

De l'Europe à la littérature 


L'ÉCRIVAIN François Fontaine 
est mort vendredi 22 mais, à l’âge 
de soixante-dix-huit ans. 

Avant d’entreprendre une œuvre 
littéraire, François Fontaine avait 
conduit une brillante carrière de 
haut fonctionnaire européen, dans 
(e sillage de Jean Monnet. Il le 
connut dès 1947 au Commissariat 
au plan où 11 devint son chef de ca- 
binet. Il suivit ensuite le «père de 
l’Europe » à Luxembourg, à la 
Haute Autorité du charbon et de 
l'acier, puis fut nommé en 1955 di- 
recteur du Bureau d'information 
des Communautés européennes à 
Paris où 3 assuma ses fonctions 
jusqu’en 1981. 

C'est dans les locaux de la rue 
des Beïïes-Feuïlles que les journa- 
listes qui étaient en charge des af- 
faire s de la CECA, du marché 
commun ou de l'Euratom venaient 
le consulter, ainsi que les pré- 
cieuses archives qu’Q avait rassem- 
blées en ce lieu. Us trouvaient là un 
homme d’une exquise affabilité, 
incollable sur les derniers règle- 
ments de la Commission de 
Bruxelles. Ceux qui eurent la 
chance de devenir son ami purent 
aussi percevoir son immense 
culture et son goût pour l'analyse 
politique et littéraire. En 1956, Q 
publie La Nation-frein, puis La Dé- 
mocratie en vacances (1959), La Lit- 
térature à l’encan (1968). On décou- 


vrira un auteur courageux, à la 
ptirme acérée, aux formules bril- 
lantes. Puis il entrepris de prêter à 
Jean Monnet un concours sans 
éclipse pour récriture de res Mé- 
moires, qui furent publiées en 1976. 
Cette tâche quasi filiale accomplie, 
fl revint à son œuvre personnelle. Q 
se découvrit une passion pour Fbis- 
toire ancienne et sans doute pour 
les Mémoires d’Hadrien, de Mar- 
guerite Yourcenar. Défila alors une 
grande fresque consacrée au pre- 
mier siècle de l’empire romain avec 
L’Usurpation ou le roman de Marc- 
Aurèie, Mourir à Self non te, Douze 
autres Césars, D'Or et de bronze, 
puis un petit détour du côté de la 
chrétienté naissante avec Blandine 
de Lyon (prix Méditerranée 1987), 
avant de revenir à ses chères fi- 
gures, Le Sang des Césars, Marc-Au- 
ràle et Vingt Césars et Trois Parques. 

□ avait pris le parti de faire re- 
vivre sur le mode de la fiction des 
personnages qui peuplèrent nos 
dasses d’histoire latine. Nul doute 
que les élèves d’aujourd’hui fron- 
ceraient moins le nez sur leurs 
cours si on leur proposait d’aller 
voir du côté de François Fontaine. 
Un ouvrage consacré à ses souve- 
nirs de jeunesse sort ir a en avril, 
aux éditions de FaÜois, sous le titre 
L'Enfance à Barbes eux. 

Pierre Drouin 


WOLFGANG ERNST, haut 
mctïonnaïre européen, est 
ion, lundi 18 mars, à Muiuch. 
é le 9 octobre 1913 a Cologne, ü 
it le premier fonctionnaire de la 
ommunanté européenne du 

larbon et de l’acier (CECA) a re- 
voir le passeport européen des 
’ains de Jean Monnet. En 1958, il 
ialt rejoint la Commission de la 
EE à Bruxelles, comme direc- 
:ur puis comme directeur géné- 
il adjoint à la direction générale 
j commerce extérieur. De 1974 à 
(78. année de sa retraite, 0 a di- 


N OMI NATION 

Académie des sciences 

MORALES ET POLITIQUES 

Jacques Dopâquier, démo- 
graphe, a été élu, lundi 18 mars, 
membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques, au 
fauteuil de Jean-Baptiste Duro- 
seDe. 

[A la tâte du laboratoire de démographie 
historique de l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales (EHESS), Jacques Dupè- 
quter, né en 1922, a consacré sa thèse à la po- 
pulation rurale du Bassin parisien à F époque 
de Louis XV. Après la pabfication de Pour la 
démographie historique (1984). S a dirigé oie 
Histoire de la population française, publiée 
aux PUF entre 1985 et 1988. Jacques DupS- 
qnier dirige actuellement la publication 
d'une Histoire de ta population européenne en 
trois volumes qui paraîtra aux éditions 
Fayard a 1997.] 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissance 

Aude et Jean-Louis BACKÈS 
sont heureux d'annoncer la naissance de 
leur petii-fils 

Mo unir, Félix, 

le 16 mars 1996. 

chez 

Judith Backés et Abdel Madjid Mdaab. 

31 bis. rueOrfila, 

75020 Paris. 


Décès 


- Annie et Michel Berlinskï 
s'associent au chagrin de 
Nicolas. Catherine et Lotus 
et partageât leur tristesse pour le décès de 
leur père. 

Claude BOURDET. 


- Françoise et François, 

Jean-Marc, 

Dominique, 
ses enfants, 

Sophie. Lmbelle. Nicolas. 

David, Sébastien, Antoine. 

Delphine. Brice. Timothée. 

Julie et Justine. 
ses petits-enfants. 

Margaux. 

son arrière-petite- fiDe. 

ont le chagrin de faire pan dn décès de 

Jeanne BLOCH-CAVEY, 

officier de la Légion d’honneur. 

survenu à Paris le 23 mars 1996. dans sa 
quatre- vingt-deuxième année. 

La cérémonie sera célébrée le mercredi 
27 mars, à 9 heurts, à la chambre funé- 
raire des Botignolles. 10. rue Pierre-Re- 
bière. Rnis- 17 e . 


- M~ Robert Bordaz. 

M. et M* Rémy Bordaz. 

M. et M" Jean-Pierre Bordaz, 

M“ Marie -Caire Bordaz. 
ses enfants. 

Marie. Mathilde. Alice. 

Morgan. et Laure, 
ses petits-enfants. 

Et toute sa famille. 

ont la douleur de faire pari du décès de 

Robert BORDAZ, 
grand officier 
de la Légion d'honneur, 
médaille de la Résistance, 
conseiller d’Etat honoraire, 
premier président du Centre 
Georges- ftompidou. 

survenu à Paris le 22 mars 1996. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 28 mars, à il heures, en l'cglise 
Saint-Jacques du Haut-Pas. 252. rue 
Saint-Jacques. Paris- 5‘. 

Dons il ATD-Quin Monde 

33. rue Bergère. 

75009 Paris. 

15. rue Gay Lus sac. 

75005 Paris. 
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- François Barré, président do Centre 
national d’an et de culture Georges-Rjm- 
pidou. 

Germain Viatte. directeur du Musée na- 
tional d'art modeme/cenbe de création in- 
dustrielle. 

Daniel Soutif. directeur du département 
du développement culturel. 

Laurent Bayle, directeur de l' IRCAM. 

Martine Blaoc-Monunayeur. directeur 
de la Bibliodtèque publique d'informa- 
tion. 

ont le très grand regret de faire part de la 
disparition de 

Robert BORDAZ, 

survenue le 22 mars 1996. 

Robert Bordaz fut, en 1971. nommé dé- 
légué pour la réalisation du Centre Beau- 
bourg, puis président de l'établissement 
constructeur. 0 a été le premier président 
du Centre national d'art et de culture 
Georges-Itorapidou. 

C est grâce, notamment, à son action 
ferme et énergique, son enthousiasme et 
ses convictions jamais entamées que fut 
mené à bien le projet du Centre, abou- 
tissement d'efforts soutenus sans relfcbe 
pendant sept arts. 

(Uns ci-dessus. I 


- Toulouse (Haute-Garonne), Saint- 
fiaul tConèzej. 

Les familles Traverse ci Texier, 

Parents et alliés 

ont la douleur de faire part du décès de 

Jean- Pierre TRAVERSE, 
professeur à !’ université Paul-Sabatier. 

survenu le 23 mars 1996. à l'âge de cin- 
quante-six ans. 

72. rue Fbniaine-des-Cerdans. 

31000 Ramonvflle. 


- Le comité français pour Yad Vas- 
hcm. 

Son président M* Samuel Pisar. 

Son conseil d'administration, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Sylvain CAEN, 

ancien secrétaire général du comité. 


- Chantal Cochou, 
sa fille. 

Yvon Cochou, 
son gendre. 

Gaêlle. Anne et Loïc Cochou, 
ses petits-enfants. 

Les familles Chulençon. Cochou. 
Coupen. Jeannin. 3auduret. 

Miauleu Roadepierre. Apsp. 
lopez. Spaietta. Gloaguen. Lepape. 
ont la douleur de faire par, du décès de 

Lucienne CHALENÇON, 
née PRINCE, 

269. avenue Anatole-France. 

85160 La Valette. 


Wolfgang ERNST, 

nous s quittés le 18 mars 1996. 

Sa femme. 

Margarethe Ernst, 
née Matthiesscn. 

Ses enfants. 

Mari3-Tberesia-Strassc !. 
□-8I675 München. 

(Lire ri -dessus j 


- Bettina. 
son épouse 

£r su fami lle en France 
ont la grande tristesse d’annoncer le dé- 
cès. survenu à Buenos-Aires, le 15 mars, 
de 

Oscar FESSLER. 

metteur en scène. 

Cervino 3900 - 4TO.10 
Buenos Aires 1425 
.Argentine. 

» S 


- Sa famille. 

Ses amis. 

ont la douleur de faire paît du décès de 

Oscar FESSLER, 
raeaeurensoèae, 
engagé dans l'armée 
républicaine espagnole, 
engagé volontaire pendant la guerre 
1939-1945, 

survenu le 15 mare 1996, t Buenos Aires 
lArgenline). 

La cérémonie de dispersion des cendres 
aura lieu ultérieurement. 


- Le président. 

Le conseil d'adrmnisnatioa. 

Et tous les membres de l'Association 
- Jean Monnet. • --•* 

ont la douleur de faire pan dn décès de 
leur président d'honneur et ami. 

François FONTAINE, 
survenu le 22 mare 1996. 

Association Jean Monnet. 

47, rue de l'Université. 

75007 Paris. 

(Line ci-dessus.) 


- M" Paul Pousse 
et ses enfants 

ont la tristesse de faire pan du décès à fo- 
rt s, le jeudi 21 mare 1996. de 

M. Paul FOUSSE, 

27 bis. rue Anatole-France. 

94270 Le Krcmlin-Bicêtre. 


- Les familles Pons. 

Ibos-Auge, Mestre. 

Dargaud. 

Parents et alliés 

ont la douleur de faire part du décès du 

commandant ( 11 ) 

Sylvain FONS, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille des évadés de France, 
médaille de la Résistance, ancien 
des forces françaises libres, 

survenu à Toulouse, le 23 mars 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 26 mars, à 8 h 15. en l'église 
Saint- Sylvc. à Toulouse. 

Le dépôt de l'unie aura lieu sur la 
tombe familiale au Vi)a (Aude), le mer- 
credi 27 mare. ù. 15 h 30. 

Ni fleurs ni couronnes. 

5. rue Le Verrier, 

3 1500 Toulouse. 


- Jean Saim-Geours. président de la 
Cinémathèque française, 

Dominique Puni, directeur de la Ciné- 
mathèque française. 

Le conseil d'administration. 

Et tout le personnel, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Claude MAURIAC, 

membre de l'association. 

1 Le Monde daté 24-25 mars.) 


- Philiberte Runniyihioti. 

MicbeL Dominique. Nicole, Jean. Astrid 

et Diane Cruraux. 

scs enfants et petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès, le 

19 mars, de 

Jean PARA MYTHIOTI, 

leur époux, père et grand-père, 
disparu entouré par l'affection des siens. 


- Henri-François Imbert, 
son époux. 

Francis et Anne-Marie Imbert. 
Pierre-Henri et Sandra Imbert, 
ses enfanta. 

Marie-Hélène et Sylvain, 
Henri-François Laurent. Alexis, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire part dn décès de 

Marthe, 

survenu le dimanche 24 mars 1996. 

Une bénédiction sera donnée au funéra- 
rium. 110, rue de CtaStenay. & An tony 
(Hauts-de-Seine), le mercredi 27 mars, à 
9b 30. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 28 mars, à 14 h 30, en l'église du 
Boulou (Pyrénées-Orientales). 

Cet avis tient lie» de faire-part. 

1 bis, nie des Violettes, 

92160 Antony. 

21. rue de l'Evolution -Sociale. 

66160 Le Boulou. 


- Jean-Marie et 
Anne-Isabelle Queneau, 

Aroal et Gabtad Mais. 
font part du décès de 

Sarah QUENEAU, 

survenu le 22 mars 1996- 

La levée de corps aura lieu le mercredi 
27 mars, à 10 heures, à l'amphithéâtre de 
l' hôpital Cochin. suivie de l'inhumation 
au cimetière ancien de Juvisy, à 11 h 45. 


- M“ Michèle Rambean. 
son épouse. 

Michel et Guylaine Ram beau, 

Jean et Dany Ram beau, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants 
Et toute la famille 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

M Jean-Louis Chartes RAMBEAU, 
conservateur dn hypothèques honoraire, 
commandeur dans l'ordre 
des Palmes académiques, 

survenu le jeudi 21 mars 1996, à l'âge de 
quatre-vingt-six ans. 

L‘ inhumation aura lieu à Minunont-de- 
Guyenne (Lot-et-Garonne), le jeudi 
28 mars. 

Cet avis tient lieu de Taiie-pan. 

il, rue Thiers. 

51100 Reims. 

10. rue du Belvédère. 

92100 Boulogne/Seine. 

Impasse des Capucins. 

36400 La Châtre. 


Michel RIBSTELN, 
n'est plus. 

Jeannette. Françoise et Jean, 

Anne et Jean -Pierre. Anne et Pierre. 

Léa et Gilles et les petits-enfants. 

Marie-Jeanne et Paul Lafore. 

Madeleine et François Schaller. 

Ginette Kappler, 

Marilène et Bernard Ribstein, 

Joseae et Pierre Ginestet, 

Et de proche èfl proche. 

Les obsèques ont lieu mercredi 27 mars 
199ô.à9 h 15, au temple de la rue Brucys, 
à Montpellier. 


Passage de b Marne, 
34170 Castelnau- le- Lez. 



- Marguerite RotOoff, 
son épouse. 

Marie-Claire RutflofF et Roland Grima. 
Hélène Rudloff, et Philippe Nlederber- 
ger. 

Geneviève Rudloff, 
ses enfants. 

Ainsi que ses petits-enfants. 

Et toute sa famille, 

ont l'immense tristesse d'annoncer la dis- 
parisien après une longue et douloureuse 

maladie de 


Marcel RUDLOFF, 

avocat honoraire, 

membre du Conseil constitutionnel, 
président du conseil régional d'Alsace, 
ancien sénateur-maire de Strasbourg, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


0 nous a quittés au lendemain de son 
soixante-treizième anniversaire. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 28 mars 1996, à 10 h 30, en la cathé- 
drale de Strasbourg. 

23, rue Goethe. 

67000 Strasbourg. 


- Le premier vice-président 
Les vice-présidents, 

Les membres du conseil régional d’Al- 
sace, 

Et l'ensemble du personnel de la ré- 
gion. 

ont le regret de Eure paît du décès de 

Marcel RUDLOFF, 
président du conseil régional d'Alsace 
de 1980 & 1996, 

décédé le 23 mais 1996, à Strasbourg. 

_ Us i gauleront de leur présidait Je souve- 
nir vivant d'on homme pteân d’amour, de 
foi, de tolérance et de sérénité. 

Un registre de condoléances est ouvert 
au public ou siège de la région, 35, avenue 
de la fox, à Strasbourg. 

(Le Monde dn 26 mars.) 


Remerciements 

- Henriette Reggré, 

Et sa famille. 

remercient ions ceux et toutes celles qui. 
par leurs messages ou leur présence, leur 
ont manifesté leur amitié. 


- M“ Maurice Veyret, 
son épouse, 

M. AJ ben Vèyret 
son frète, 

Christiane et Jacques Veyret. 

Colette et Guy Lebaron, 
ses enfants, 

Lucfle, Julien et Claucfine. 
ses petits-enftmts, 

très touchés par les nombreuses 
marques de sympathie que vous leur avez 
témoignées lors du décès de 

M- Manrice VEYRET, 

survenu le 19 mars 1996, à l’âge de 
quatre-vingt-trois ans, vous prient de trou- 
ver ici 1 expression de leur profonde grati- 
tude. 


Anniversaires de 

- Malkn Ribowska. 

ftuIAÜio. 

Simon AHîo-Ribowski, 

PieneAUio, 

Annette Guillaumin, 

Christine, Laurent 

rappellent ait souvenir de ses amis et de 
tous 

René ALLIO, 

qui nos a quittés le 27 mars 1995. 


CoHooues 

- L'Association des Amis de la revue 
P assages , avec le concours d'EDF et de 
La Cinquième, et sous le parrainage de 
l’Unesco, organise un colloque internatio- 
nal, le 2 avril 1996 à la Cité des sciences, 
et de l’ industrie de La VUIetce (à ['amphi- 
théâtre Gaston-Berger) sur le thème : Le 
droit A l'énergie avec les interventions 
de : Emile Malet. Michel foy, Antoine 
Gaéroult. Christophe Bdorgëof. Henri 
Boyé, Jean-Marie Martin, Christian Ba- 
taille. Serge Benoit, Bois Berfcovski, Sid 
Ahmed Ghosali, Jacques Girod. Jean Ber- 
gougnoux. Mohammed Larbi Bouguerra, 
François Joly, Zaher Massond, Benjamin 
Dessus, Evry Sduxzman, Brice Lalcmdc, 
Edmond Alpfaandéry, Jean- Paul Carnet. 
Hervé Le Bras. Emmanuel Le Roy Ladu- 
rie. • 

*■ • Réservation Aia revue Passages. 

' m : 45-86-304)2 - Fax : 44-23-98-24. 


Communications diverses 

- An CBL. 10. rue Saint-Claude, Pa- 
ris-*, jeudi 28 mars 1996. â 20 h 30 : 
Jacques Derogy « Us ont tué Rabin- 
Enquête sur tue oint annoncée » par 
Jacques Derogy et Hezi Carmel (éd. Laf- 
font;. 


- Mercredi 27 mus 1996, à 20 h 30, 
table ronde : « Psychanalyse et ju- 
daïsme : la question de la loi », avec 
Alain Didîer-Weill. Charles Mopsik. fr- 
oide Landman, Maurice Ruben Hayoun, a 
l’ occasion de la parution du livre d'Alain 
Didier-Weill Les Trois Temps de la loi. 
aux éditions du Seuü. 

Centre communautaire de fois. 

“KL : 49-95-95-92. 

5, me de RocJwdmtwn, 

75009 Paris, métro Cadet. PA F. 


ÉCO LE SPÉ CIALE 
D’ARCHITECTURE 

président : Christian de Fortzamparc 
254, boulevard Raspaïl. 75014 Paris. 
tél. : 40-47-40-47. 

L’ESA informe que ses portes ou- 
vertes auront lieu les vendredi 29 mare de 
14 heures à 20 bernes, samedi 30 et di- 
manche 31 mare, de 10 heurts à 17 heures. 


-Maison de l'hébreu, XV/XX: 
47-97-39-22. Stages-express individuels 
de conversation, lecture, grammaire. 
Lisez le biblique en une leçon, maîtrisez 
ses structures en dix !... Spécialiste bar- 
mitsva. 


- Mercredi 27 mars 1996, à 2fl b 38, 
table ronde ; * Psychanalyse et 
jnddSane : la question de la loi *, avec 
Alain Didier-Weill, Charles Mopsik. 
Patrick Landman. Maurice Ruben 
Jjsyoun, à l'occasion de la parution du 
hvre d 'Alain Didier-Weill « Les Trois 
Temps de la loi », aux éditions du Seuil. 
Centre communautaire de Paris. 

Tél.: 49-95-95-92. 

5, me de Rochecbouart, 

75009 fois, métro Cadet. RAF. 


Soutenances de thèse 

- M- Alvaro Cuadra, directeur d'énufcs 
i l université Samo Tomas de Santiago du 
Chili, soutiendra sa thèse de doctoral 
«for lire le fantastique de Julio Cor- 
auprès d'un jury composé de 
MM-les professeurs de R. Silva-Caceres. 
Sorbonne, directeur, J. Poulet. Lyon-fi, et 
M» M. Ezqueiro. Caen. 1e jeudi 28 mare JH 
i 14 heures, salle Louis-Liard. 

17, me dç la Sorbonne. 




tant priés de bien vouloir no 
munlçuer leur numéro de rfi 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


I L parie par grands blocs 
de phrases, qui se vou- 
draient d'un seul tenant 
A la fois pressé. de dire, 
comme si on risquait de 
cesser de l’écouter, et re- 
doutant de laisser place à 
la nuance, qui pourrait 
devenir faille. Alain De- 
lon parle, c’est-à-dire parle de lui, 
comme on construit une . pyra- 
mide, par masses équarries. H y a 
là moins d’orgueO ou d'égocen- 
trisme, si souvent brocardés, que 
d'inquiétude de se laisser prendre 
au piège. Cela lui est arrivé, 
souvent par sa faute. Inquiétude 
de ne pas ressembler à Fimage 
qu’il a forgée à usage public. 

Bien sûr, toutes les questions 
□'appellent pas des réponses aus- 
si univoques. Parfois, les blocs 
coincent par manque d’aixondi, 
se contredisent à distance. N’im- 
porte, û s’agit de ne jamais bais- 
ser la garde, de répondre au coup 
par coup, n s’agit aussi de ne rien 
laisser passer. H y a, également, 
des aspects boulimiques Chez cet 
acteur qui est, ou fût, aussi pro- 
ducteur et réalisateur, proprié- 
taire d’une écurie de courses, or- 
ganisateur de combats de boxe, 
amateur éclairé de dessins, de 
sculpture et de peinture (au- 
jourd’hui, Cobra et TEcoIe de Pa- 
ris ont sa préférence), patron 
commercialisant sa griffe sur 
toute la planète, gourmand de 
conquêtes féminines, de gloire 
médiatique, de relations avec les 
grands de ce monde comme avec 
les personnalités de l’ombre - les 
uns comme les autres pas tou- 
jours choisis avec discernement. 

Une revanche, sans doute, su- 
une enfance pauvre et malheu- 
reuse. Né à Sceaux, le «no- 
vembre 1935, d’un père directeur 
d’une salle de cinéma et d’une 
mère préparatrice en pharmacie, 
qui divorcent quand l’enfant a 
quatre ans. H est élevé par des 
parents d’adoption près de la pri- 
son de Fresnes, puis ballotté 
entre son père et sa mère, trim- 
ballé aussi de collèges en institu- 
tions scolaires dans la' banlieue 
sud de Paris, apprenti charcutier 
(chez son beau-père) entre autres 
nombreux métiers subis, avant de 
fuir tout cela en s’engageant dans 
l’armée, qui le mènera jusqu’en 
Indochine à l’heure de la défaite 
française. 

Depuis, une volonté d'omnipré- 
sence, d’omnireconnaissance. 
tout entière bâtie à partir d’un 
début de carrière mené comme 
une conquête-éclair : « Voyez 
vous-même, après quatre premiers 
films mineurs gui m'avaient un peu 
montré comment on tournait les 
pédales. 1959-1963, Rocco et ses 
frères. Plein soleil. Le Guépard. 

Ç a donne des bases. » 

U a, depuis, patiemment trans- 
formé ces « bases » en statut de 
star au moment où, dans le ciné- 
ma européen, ce statut s'apprêtait 
à disparaître. Une autre façon de 
se retrouver à la fois en marge et 
bien en vue, sa position favorite. 
Après les années 80, pendant les- 
quelles D s'est organisé une sorte 
d’exil hostile aux pouvoirs en 
place -politique et cinématogra- 
phique -, il est revenu à des rela- 
tions plus conviviales. De sa lettre 
à François Mitterrand quittant 
l'Elysée, en forme de salut d’un 
grand fauve blessé à un autre, à 
sa présence deux années de suite 
à cette cérémonie des Césars quH 
bouda ostensiblement jadis. 

I L ne se sent pas pour autant 
partie prenante des intérêts 
collectifs de la profession, no- 
tamment de ses combats pour 
l'exception culturelle: «Je ne fais 
partie de rien, on ne m’a jamais 
rien demandé, on ne m'a jamais 
proposé pour rien, on a toujours 
évité de m’inclure dans quoi que ce 
soit Si on le faisait demain, je di- 
rais non. H fallait venir il y a vingt- 
cinq ans. À l’époque, je dénonçais 
l’invasion du cinéma américain, 
mais on ne m’écoutait pas. Tant 
pis. o Pour avoir été propulsé très 
tôt en haut de l'affiche, Alain De- 
lon se voit volontiers en pré- 
curseur, notamment de rïmpfica- 
tion des artistes dans la 
production, n y a débuté avec au- 
dace, en s’impliquant financière- 
ment dans L’Insoumis, d’Alain Ca- 
valier (1964), où 0 campait un 
militaire geôlier d'une 
FLN durant la guerre d Algérie, 
qui prenait le parti de sa prison- 
nière et en mourait 
La mort. la défaite: destin 

frequent des personnages qu fl 
aura interprété* au cou* 5 de 84 


Du 28 mars au 28 avril, la Cinémathèque consacre 
un hommage à Alain Delon avec cinquante 
des quatre-vingt-sept films dans lesquels 
il a tourné. Des chefs-d'œuvre et des nanars 
qui retracent la carrière de la dernière star 
d'un genre cinématographique en déclin 



Delon en son panthéon 


carrière, avec ses rôles les plus 
marquants, de Rocco et ses fifres 
à Monsieur Klein, en passant par 
les grands suspenses du début 
des années 60 ( Plein soleü, Mélo- 
die en sous-sol) et surtout la trilo- 
gie avec Jean-Pierre Melville, Le 
Samouraï. U Cercle rouge, Un flic. 
FDms crépusculaires, qui Illustrent 
la fin de l’âge d’or d’un genre et 
d'un certain type de héros. 

A rebours de cette envie d’avoir 
été un précurseur, Alain Delon 
aura certainement été Facteur de 


duise ou pas, il a eu tous les pou- 
voirs, fl s’est volontiers attribué 
des rôles, à nouveau peu flatteurs 
pour son image : blessé, maltraité, 
plaqué par les femmes.- Comme 
s’il avait cherché à défier la dispa- 
rition des héros, à repartir du 
plus bas pour reconquérir une 
gloire perdue (c’est, sur fond de 
polar, le scénario type de la majo- 
rité de ses films à cette époque: 
Pour la peau d’un flic. Le Battant, 
Ne réveillez pas un flic qui dort..). 
Lui-même se montre d’ailleurs lu- 


« Cest moins à moi qu'à ma carrière 
qu'on rend hommage, c'est-à-dire aussi 
à tous les grands avec iesquels j'ai travaillé » 


premier plan qui aura, dans le ci- 
néma « grand public », incarné 
Fextmctkm d’une d'époque, sans 
forcément percevoir qu’elle signi- 
fiait aussi la disparition du statut 
auquel il aspirait Delon est au- 
jourd'hui ce paradoxe vivant une 
star de cinéma dont F aura, tou- 
jours réelle, ne rayonne plus sur 
les écrans. La moindre de ses ap- 
paritions publiques suscite un 
mouvement de foule, sa présence 
à la «une» des magazines fait 
vendre, mais ses films récents 
( Dancing Machine, Le Retour de 
Casanova, (Jn crime, L’Ours en pe- 
luche ) ne font plus recette. 

Lui-même n’est pas étranger à 
ce phénomène. Dans les an- 
nées 80, vedette de fibns où, qu’il 
les signe ou non, qu'fl les pro- 


tide sur ce processus: «fai joué 
des rôles où je n'étais pas à mon 
avantage, pour montrer que je 
peux faire des choses différentes . 
Mais j’ai découvert après que 
f avais commis une erreur en ne 
faisant pas plaisir à mon public. 
Notre époque ne fournit pas de 
rôle pour un acteur comme moi 
On ne veut que des comédies qui 
ne me font pas beaucoup rire. Je 
ne suis pas vraiment dans 
l’époque. » 

Durant la même période, deux 
filins ont de manière différente, 
illustré cette situation, cette dés- 
hérence de Facteur et cette im- 
possibilité du récit «positif» se- 
lon les canons classiques: Notre 
histoire. de Bertrand Blîet et Nou- 
velle Vague, de Jean-Luc Godard. 


Dans ce dernier film, on percevait 
aussi, chez le cinéaste comme 
chez Facteur, une mélancolie de 
ce qui fut peut-être un rendez- 
vous raté entre la vedette et la 
nouvelle vague. « Je n’en ai pas 
fait partie, personne ne m’a fait de 
proposition. On m’a bien fait 
comprendre à l’époque que je 
n’étais pas de la même famille, 
fêtais l’acteur qui faisait du ciné- 
ma de papa. » Toujours ce jeu 
entre le centre et l’exclusion, avec 
un remords à propos de François 
Truffaut: « f adorais La Chambre 
veste, je le lui ai dit, il m’a répon- 
du : « J'ai toujours aimé votre ma- 
nière de jouer, si je ne vous ai ja- 
mais contacté, c’est que vous me 
faisiez peur. » Quelle connerie ! On 
ne peut pas savoir ce qui se serait 
passé \ puisque ensuite il est mort 
Je regrette beaucoup qu’on n’ait ja- 
mais travaillé ensemble. » Regret 
légitime: bien plus que Belmon- 
do, qui parut au début pouvoir 
incarner un lien entre cinéma tra- 
ditionnel et modernité, Delon au- 
rait sans doute pu donner corps à 
ce rendez-vous auquel François 
Truffaut a consacré sa vie. 

Le seul cinéaste véritablement 
moderne avec lequel Delon jeune 
aura travaillé reste donc Miche- 
langelo Antonioni, dans L'Eclipse. 
Une participation qu’Q relativise à 
présent : « Cétait Monica Vf tri qui 
/'intéressait A ce moment-là, en 
Italie, je correspondais à l’image 
dont il avait besoin pour donner la 
réplique à sa femme. » C’est donc 
comme producteur qu'il aura, à 
cette époque, été plus proche de 
ceux qui innovaient et prenaient 


des risques, eu s’impliquant dans 
le film de Cavalier. A la suite d’un 
procès intenté par celle dont les 
déboires avaient inspiré le scéna- 
rio, L’Insoumis fut interdit, puis 
coupé, et le film sortit à contre- 
temps. « jy ai perdu ma chemise, 
et le reste. Mais, cinq ans plus tard, 
j’ai produit Borsalino. L'idée m’est 
venue d’un livre d'Eugène Sac- 
comano, Bandits à Marseille, sur 
Carbone et Spirito. A la fin du pre- 
mier chapitre il était écrit: « Leurs 
aventures firent rire et pleurer la 
terre entière. » De cette phrase est 
né le film, j’en ai parié d Jacques 
Deray avec qui je tournais La Pis- 
cine. j'ai pris Jean Cau, Claude 
Sautet et Jean-Claude Carrière 
pour le scénario, et puis j’ai eu 
Fidée de l’affiche imbattable, De- 
lon-Belmondo. fêtais le patron, 
j'engageais une équipe selon mes 
critères. » 

» Un acteur reste un interprète, il 
peut marquer un film, mais n'est 
pas un créateur. Ma manière de 
créer aura été la production, j’ai 
jait vingt-trois films à ce poste, en 
utilisant la meilleure matière pre- 
mière dont je disposais : Delon 
dans le rôle principaL Cest à ce 
titre seulement que je parie de moi 
à la troisième personne, fl n'y a 
que les imbéciles qui ne le 
comprennent pas. Mais, au- 
jourd’hui, ma maison de produc- 
tion. Léda. ne produit plus, elle se 
contente de gérer les droits des an- 
riens films. Parce que le cinéma a 
changé: à présent il faut soumettre 
des projets à des comités de je-ne- 
sais-quoi dam les chaînes de télé- 
vision, qui vont me dire fl faut 


changer ceci et cela. Après la vie 
que fai menée et la carrière que 
j’ai faite ? Non merci ! » 

Q aura aussi, par deux fois, si- 
gné un film comme réalisateur 
-dont le premier. Pour la peau 
d'un flic, témoignait d’une cer- 
taine ambition. Ambition que, se- 
lon son très personnel système 
d’esquive, fl relativise aussitôt: 
« Tout ie monde sait que j’ai fait ce 
film pour Anne Parillaud. J’ai 
souvent participé à des projets pour 
des raisons annexes. » Finalement, 
la réalisation qu’il revendique 
avec le plus d’ardeur est celle 
d’un film signé par un autre, Les 
Granges brûlées, de Jean Chapot, 
avec Simone Signoret: « Chapot 
était l’auteur du roman et du scé- 
nario, mais pas un cinéaste, Si- 
mone et moi avons vu très vite qu'il 
y avait un problème. Elle m’a de- 
mandé de prendre les choses en 
main. On s'est retrouvés dam la 
neige, au fond du Jura, complète- 
ment abandonnés tous les deux, 
fai réalisé toute la partie où j’ap- 
parais. Ensuite, je demis partir sur 
un autre film. Le reste a été tourné 
par le premier assistant » 

» Aujourd’hui, je souffre de ne 
pas redevenir cinéaste. C'est le plus 
beau métier, mais, si je le fais, je 
veux participer à toutes les étapes 
de la fabrication. Quand je réalise, 
je ne délègue pas, ce qui représente 
au moins huit mois à consacrer en- 
tièrement à un projet Entre ma vie 
privée, ma vie professionnelle et 
mes activités extra-cinématogra- 
phiques, je sais que je ne pourrais 
pas. Je n’ai pas la disponiblité phy- 
-riqoTj^t mentale. Mais fl me semble 
que je le faisais bien, dans une cer- 
taine ligne, d la suite de ce que j’ai 
connu pendant plus de vingt ans 
avec Deray, Giovanni et d’autres. 
J'ai la prétention de faire aussi 
bien sinon mieux Je n’ai jamais eu 
la prétention de signer Le Guépard 
ou Monsieur Klein. * 

S OLITAIRE par nature mais 
aussi par force, il semble 
vivre à présent dans un 
panthéon personnel, peuplé d’an- 
tiens qu’fl admire, ceux dont il 
s’est voulu l’héritier: Jean Gabin, 
Lino Ventura; ceux qu’fl se re- 
connaît comme maîtres sans avoir 
eu à rivaliser avec eux : René Clé- 
ment, Luchino Visconti, Jean- 
Pierre Melville, Joseph Losey. 
Avec ses tendresses revendiquées, 
où le nom de Romy Schneider re- 
vient toujours en premier. C’est 
ainsi que, lui qui affirme croire 
beaucoup aux signes - sa lettre à 
François Mitterrand était tout en- 
tière dans ce registre -, comprend 
l’hommage que lui rend au- 
jourd'hui la Cinémathèque. En 
1964, lorsque le père fondateur 
des lieux, Henri Langlois, consa- 
crait non sans prescience une ré- 
trospective à Delon, fl saluait la 
naissance d’une nouvelle étoile. A 
présent, «c’est moins à moi qu’à 
ma carrière qu’on rend hommage, 
c’est-à-dire aussi à tous les grands 
avec lesquels j‘ai travaillé » 

Une fin ? F^s forcément 11 s'ap- 
prête à rejoindre au Mexique 
Lauren BacaU, qui sera sa parte- 
naire dans le premier film de fic- 
tion réalisé par Bernard-Henri Lé- 
vy, et dont le tournage doit 
commencer le 8 avril à Cuemava- 
ca. A la rentrée, fl retrouvera le 
théâtre, après vingt-huit ans d'ab- 
sence, pour une pièce d’Eric-Em- 
manuei Schmitt, Variations énig- 
matiques, face à Francis Huster, 
sur les planches de Marigny. Des 
défis, des manières de surprendre 
encore si possible. Delon re- 
connaît n’avoir plus guère de 
grand objectif - « sauf, tout de 
même, donner la réplique à Bran- 
do f. Avec comme obsession et 
comme garde-fou ce que cet 
amateur de boxe nomme « la 
crainte du combat de trop ». Ce 
combat qui a peut-être déjà eu 
lieu ou qui serait surtout «de 
trop» par manque d’adversaire, 
de ring ou par changement des 
règles du noble art. 

Jean-Michel Frodon 
Dessin : Raymond Moretti 
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L'avenir 


de l'Union européenne 


Comment décider à quinze 

La réforme des institutions sera au cœur de la négociation entre Etats membres qui s ouvre le 29 mars à Turin 


* 


INSTITUTIONS Les chefs 

d'Etat et de gouvernement 
de l'Union européenne, 
réunis le 29 mars à Turin, 
donneront le coup d'envoi 
des négociations qui doivent 
déboucher, d'ici environ un 
an, sur la révision du traité 
de Maastricht. 

Cest une nouvelle 
et importante étape 
pour l'Europe. 

Préoccupation majeure, 
la réforme des institutions 
se révèle indispensable. 

A quinze, le processus de 
décision est laborieux, 
parfois impossible ; à 
vingt-cinq ou trente, ce sera 
encore plus compliqué. 

Des questions qui paraissent 
relever de la seule technique 
procédurière - comme la 
définition de la « majorité 
qualifiée b, la pondération 
des voix au Conseil, 
le nombre de commissaires 
à Bruxelles - recouvrent en 
réalité des enjeux politiques 
fondamentaux. Il s'agit de 
l'équilibre général entre 
l'institution qui représente 
les Etats Ge Conseil) et 
l'institution supranationale 
Ga Commission). 

Il s'agit aussi de décider si 
l'Europe doit agir de leçon 
consensuelle, ou bien si une 
majorité peut prendre des 
décisions sans être bridée par 
une minorité d'Etats. 

Demain, suite de la série : 

LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
ET DE SÉCURITÉ COMMUNE 


Page réalisée par 
Philippe Lemaître. 


Pourquoi réformer 
les institutions 
européennes ? 

La réforme des institutions 
constitue le cœur même de la négo- 
ciation entre les gouvernements des 
quinze pays membres, qui va s'ou- 
vrir à Turin le 29 mars. Cest sa pre- 
mière raison d’être, avant le renfor- 
cement de la politique étrangère et 
de sécurité commune (PESC) ou de 
la sécurité intérieure. Le système 
institutionnel actuel, conçu en 1957 
pour les pays fondateurs, ne 
fonctionne plus à quinze : on ne dé- 
bat pratiquement plus, ni au conseil 
des ministres, ni à la Commission. 
La réforme aurait dû être entreprise 
avant l’adhésion de l'Autriche, de la 
Finlande et de la Suède, le 1* janvier 
1995. Elle ne peut plus être différée, 
alors qu’un nouvel élargissement 
aux pays d’Europe centralë, à 
Chypre et à Malte, se profile pour le 
tout début du siècle prochain. La ré- 
forme est devenue une absolue né- 
cessité. avec, comme objectif, 
l’amélioration du processus déci- 
sionnel 

Comment améliorer 
la capacité de décision 
de l'Union ? 

Au sein du conseil (un ministre 
par pays), les décisions se prennent, 
selon les sujets, soit à Tunanimité, 
soit à la majorité « qualifiée * (les 
voue des membres du conseil sont 
affectées d’une pondération tenant 
compte des caractéristiques, démo- 
graphiques notamment, de chaque 
nation). Chaque fois qu’on aug- 
mente le nombre d’Etats membres, 
on accroît plus que proportionnelle- 
ment la difficulté de parvenir à 
T unanimité au sein du conseil des 
ministres. Celle-ci est déjà devenue 
hors de portée sur bien des sujets. 
Dans ces cas, la règle de l 1 unanimité 
bloque toute décision. 

L’une des questions dont débat- 
tront les Quinze sera celle de la gé- 
néralisation ou de Pextensîon des 
prises de décision à la majorité. Des 
variantes sont possibles. En matière 
de politique étrangère commune, 
un domaine sensible où beaucoup 
d’Etats membres hésitent à mettre 
en ieu leur souveraineté, on peut 
ainsi envisager des majorités quali- 
fiées renforcées. 

S’agissant de la sécurité inté- 
rieure, ü serait raisonnable que les 
dispositions réglementaires (concer- 
nant la circulation des personnes, le 
droit d’asile, la politique d’immigra- 
tion-) soient désormais adoptées à 


L'idée controversée 
d'une « avant-garde » 


LA RÉFORME des institutions de 
TUnion européenne sera sans doute 
parmi les thèmes de la négociation 
les plus ardus à suivre par les opi- 
nions publiques: on est en pleine 
- cuisine *. en plein jargon commu- 
nautaires. Il y va cependant de Feffï- 
caritë de l’Europe, de sa capacité à 
prendre des décisions. 

On retrouve, à propos de ce cha- 
pitre. le même positionnement gé- 
néra) des pays membres, les mêmes 
divergences de base que pour tout 
ce qui touche à l’avenir de l’Union : 
d’un côté, des Britanniques réticents 
devant tout ce qui va vers une plus 
grande intégration, soucieux de pré- 
server les pouvoirs du Conseil, de li- 
miter ceux de la Commission et 
ceux du Parlement européen ; de 
l’autre côté, des pays qui poussent 
au contraire vers le fédéralisme ; et, 
entre les deux, des positions plus 
nuancées. La France et F Aile magne 
ont rapproché leurs positions. Elles 
restent très éloignées toutefois a 
propos du Parlement européen, ins- 
titution qui inspire toujours presque 
autant de méfiance aux Français 
qu’aux Anglais. 

C’est à propos de l’extension de la 
procédure de vote à la majorité que 
ce positionnement, classique dans 
J 'Union, est le plus net. La Grande- 
Bretagne s’oppose résolument à 
l'extension du vote majoritaire, qui 
illustrerait à ses yeux une perte sup- 
plémentaire de souveraineté pour 
tes Etats. Elle en fait une question 
de principe, et ce sera un obstacle 
majeur pour la Conférence inter- 
gouvemementale. 

Toutefois, on peut s’attendre à ce 
que cette problématique sur la pro- 
cédure de décision soit posée non 


pas dans l’absolu, mais au cas par 
cas, selon les sujets (décisions 
concernant la politique étrangère, la 
politique industrielle ou sociale, la 
sécurité Intérieure, etc.). Ce peut 
être un moyen de banaliser cette 
querelle, d’atténuer son caractère 
idéologique. 

le 1 débat sur les institutions pour- 
rait donner lieu, en plus de cette di- 
vergence classique, à une tension 
entre * petits » et « grands » pays. 
Dans la perspective de F arrivée de 
nouveaux membres qui sont pour la 
plupart des Etats de petite taille, les 
• grands » veulent éviter de risquer 
d’être mis en minorité par un ras- 
semblement des « petits ». Ces der- 
niers voudront, de leur côté, éviter 
une perte d’influence, à la fols lors 
de la révision des procédures de 
vote comme lors de la redéfinition 
du nombre des membres de la 
Commission de Bruxelles. 

Autre grand thème, enfin : peut- 
on admettre que certains pays 
membres avancent plus vite que 
d’autres sur certains aspects de l’in- 
tégration (la défense, la politique 
étrangère, ou tout autre domaine 
où U sera question d’exercer en 
commun des prérogatives jusqu’id 
nationales)? Là encore, la perspec- 
tive de l'élargissement fart une né- 
cessité de cette flexibilité. Q faut 
donc rendre possible ces coopéra- 
tions renforcées entre quelques 
Etats membres, promus au rôle 
d’« avant-garde ». Cette idée 
d’avant-garde ne plaît pas aux An- 
glais. Mais Q arrive à ces derniers, 
dont l’habitude est de freiner toute 
initiative nouvelle, de prendre le 
train en marche dès lors que celui-ci 
démarre. 


la majorité qualifiée. Cest ce que 
propose la Commission, et c'est une 
opinion largement partagée. La 
prise de décision à la majorité de- 
vrait presque aller de soi pour les 
matières communautaires tradition- 
nelles (celles qui ont trait au marché 
unique et aux politiques d’ac- 
compagnement). Pourtant, l'unani- 


consïdéré comme une garantie poli- 
tique contre le risque cTun directoire 
des * grands ». L'idée est de conser- 
ver l’équilibre actuel : comme les 
prochains élargissements concerne- 
ront, à l'exception de la Pologne, 
des pays de dimension modeste, ce- 
la signifie modifier la pondération 
au profit des pays les plus peuplés. 


Les structures actuelles 



! • se réunit au niveau : 
: - des chefs d'Etat 
et de gouvernement 
! - des ministres 


- n 

, — PARLEMENT 

EUROPÉEN 

j 626 député s 

ses pouvoirs : 
j - approuve la composition 
| de la Commission 
î - approuve le budget 
i - o le pouvoir de codécision 
; avec le Conseil 

{ - donne un "avis conforme 1 . , . 
! sur les accords internationaux v.V.’ 

— . •-••V 

-COORPESCOMPIMS^ 

i - donne quitus au Porlement 
' j européen et ou Conseil 
des comptes de l'UE 
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• ses pouvoirs : 

- a l'initiative 
des politiques 
communautaires 

- exécute les décisions 
du Conseil 







ï.ç: 




- est la gardienne des droits 
communautaires 



mité est encore requise pour le pro- 
gramme cadre de recherche, la 
politique industrielle, la fiscalité, la 
formation, la culture, une partie de 
l’environnement l’essentiel de la 
politique sociale. 

Les grands pays estiment que l'ex- 
tension du vote majoritaire exige au 
préalable une nouvelle pondération 
des voix. 

Un conflit entre 
« grands » et « petits » 
Etats risque-t-il de 
bloquer la négociation ? 

La Commission considère que 
c’est un faux problème. Actuelle- 
ment la pondération des voix, lors 
de vote au conseil, favorise nette- 
ment les « petits » Etats membres. 
Dès le traité de Rome, l’avantage 
qui leur est ainsi reconnu a été 


Une réduction du nombre 
des membres 
de la Commission 
ne priverait-elle pas 
les petits pays 
de commissaires ? 

La Commission compte au- 
jourd'hui vingt membres. L’idéal, 
pour être efficace, serait qull n’y ait 
pas plus de commissaires que de 
portefeuilles correspondant aux 
missions de la Commission, soit 
entre dix et quinze. Actuellement, à 
vingt, la dégradation est certaine, 
les débats en Commission se limi- 
tant le plus souvent à une suite de 
monologues. 

Cependant, les petits pays sou- 
haitent garder un commissaire pour 
conserver leur influence à Bruxelles. 
Le fait que les Français proclament 
que, si la situation Tezigeait, ils se- 


raient prêts, eux, à y renoncer ne les 
rassure guère. L’arbitrage ne sera 

pas facile à rendre. 

Comment permettre aux 
pays les plus déterminés 
d'aller de l'avant dans le 
processus d'intégration, 
sans que d'autres les en 
empêchent ? , , 

C’est le problème difficile de la 
« différenciation », des «coopéra - 
tions » ou « solidarités renforcées ». 
Dans la perspective de rélargisse- 
ment, c’est-à-dire d’une Commu- 
nauté devenue très hétérogène, 0 
n'est pas pensable, sous pein e de 
paralysie, d’avancer au rythme du 
plus lent. 

Comment organiser des coopéra- 
tions renforcées sans provoquer le 
désordre ? En restant le plus pos- 
sible dans te cadre communautaire 
(initiative de la Commission, co-dé- 
cision du Conseil et du Parlement, 
contrôle de la Cour de justice) ; en 
s’assurant que les avancées ainsi au- 
torisées n’affectent en rien le mar- 
ché unique et ses politiques d'ac- 
compagnement; en posant comme 
principe qu’elles restent ouvertes à 
ceux qui, initialement, en sont de- 
meurés à FécarL 

De telles conditions limitent les 
points d’application plausibles à 
quelques dossiers : mise en place 
d’une politique de défense ou d'une 
agence d' armements, opération du 
type <P« Europol », et peut-être sur- 
tout, coopération renforcée en ma- 
tière de poliîiqœ budgétaire, fiscale, 
sociale, entre les pays participant à 
la monnaie unique. Ce que certains 
appellent le « gouvernement écono- 
mique européen ». 

Les Quinze sont-ils 
d'accord pour renforcer 
les pouvoirs du Parlement 
européen ? 

H y a unanimi té sur la nécessité de 
simplifier les procédures qui ré- 
gissent Fintervention du Parlement 
européen. Une majorité,- parmi les 
Quinze, souhaite étendre la co-déd- 
sion (Parlement + Conseil) à Fen- 
semble du domaine législatif 

Mais certains Etats membres, au 
premier rang desquels la Grande- 
Bretagne et la France, restent ins- 
tinctivement hostiles à. une tefle ex- 
tension des pouvoirs de FAssembtee 
de Strasbourg. La Rance pose un 
problème particulier en insistant 
pour que les Parlements nationaux 
soient davantage associés an débat 
européen. 


Les organes dirigeants 

• Conseil européen. - Cest la 
réunion des chefs d'Etat et de 
gouvernement des pays membres. 
Efle a Beu au moins deux fois par 
an, à la fin de chaque semestre, au 
moment où la présidence 
tournante de FUnion change de 
pays. D’autres réunions du Conseil 
européen peuvent toutefois être 
convoquées, au gré des besoins. Le 
Conseil européen est l’organe 
d’impulsion et d’arbitrage pour les 
questions litigieuses. 

• Conseil des ministres. - 
Principal organe de décision, il 
réunît les quinze ministres des 
affaires étrangères, ou les quinze 
minis tres de Féconomie, etc. Q 
prend ses décisions, selon les sujets 
abordés, à F unanimité ou à la 
majorité qualifiée. Q est présidé par 
1e ministre du pays qui assume La 
présidence tournante de FUnion. 

• Commissio n. - Elle est à la fois 
un organe d’initiative et un organe 
d'exécution des décisions du 
Conseil Depuis l'entrée de la 
Fmlande, de la Suède et de 

T Autriche, efle comprend vingt 
membres, dont te président Cest 
un organe supranational Chaque 
gouverneme n t désigne son ou ses 
commissaires, qui ne sont pas, à 
Bruxelles, les représentants de leur 
pays. Le Parlement européen est 
désormais consulté par les 
gouvernements sur la personnalité 
qu'ils envisagent de choisir comme 
président de la Commission. Ce 
dernier répartit les portefeuilles 
entre les commissaires. Une fois 
constituée, La Commission doit être 
approuvée par le Pariement La 
durée du mandat des commissaires 
a été portée dans le traité de 
Maastricht de quatre à cinq ans, 
pour se calquer sur la durée de 
législature du Parlement européen. 

• parlement européen. - 11 
comprend 626 membres. Tes sièges 
sont répartis entre les Etats selon 
leur taflle respective. 0 a pouvoir 
de consultation, de contrôle et, sur 
certains sujets (marché intérieur, 
recherche, environnement, etc.), de 
«co-décision ». La « co-décision », 
c’est la possibilité donnée au 
Parlement de rejeter à la majorité 
absolue de ses membres une 
position arrêtée par le Conseil, en 
cas d’échec d'une procédure de 
conciliation. Le Parlement 
approuve le budget 


* 




Le « donnant-donnant » de Jean-Luc Dehaene 

Le premier ministre belge ne croit pas au conflit entre « petits » et « grands » Etats membres 


RISQUE DE CONFLIT entre pe- 
tits et grands pays de l'Union ? 
Crainte d’un directoire des 
grands? jean-Luc Dehaene, le 
premier ministre belge, à l’évi- 
dence n’y croit guère ou, plutôt, 
pense que c’est mal poser le pro- 
blème. 

«Membre du Conseil européen 
depuis quatre ans, je n'ai jamais 
vraiment assisté à un affrontement 
entre grands et petits, affirme-t-il ; 
c'est plus une affaire de psychologie 
qu'un problème se posant c/e ma- 
nière concrète dans le fonctionne- 
ment de l'Union. Mais c ' est vrai que 
les nouveaux Etats membres [l’Au- 
triche, la Fmlande et la Suède, qui 
ont adhéré le 1® janvier 1995, 
NDLR] y sont plus sensibles que les 
pays du Benelux. Ceux-ci ont une 
expérience ancienne et savent à 
quoi s’en tenir sur la réalité des re- 
lations entre petits et grands dans 
le quotidien communautaire. » 

M. Dehaene est, à vrai dire, peu 
inquiet quant aux ambitions do- 
minatrices que certains prêtent 
aux puissants voisins de son pays. 
11 se montre donc ouvert sur la 
question d’une nouvelle pondéra- 
tion des votes au sein du Conseil 
et même sur celle, plus sensible, 
d’une réduction à une douzaine 
du nombre des membres de la 
Commission, où la Belgique, 
comme tout autre pays, pourrait 
ne pas être présente. Tout le 
monde admet, en fait, même si 
tous ne le disent pas, que les 
commissaires sont déjà trop nom- 
breux et qu’on irait à la paralysie 
si Fon augmentait encore leur 
nombre avec l’arrivée de nou- 
veaux Etats dans l’Union euro- 
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péenne. Reste à trouver une règle 
acceptable par tous. 

Mais, dans l’esprit du premier 
ministre belge, l’ouverture sur ce 
point doit être du « donnant-don- 
nant • : les pays du Benelux 
peuvent envisager des sacrifices, à 
condition qu'fl y ait progrès du 
processus d’intégration auquel As 
sont attachés et renforcement des 
institutions européennes. Ces ins- 
titutions, souligne-t-il, repré- 
sentent une garantie pour les pe- 
tits pays puisqu’elles ont vocation 



JEAN-LUC DEHAENE 

à œuvrer en fonction de l'intérêt 
commun, «ü y a plusieurs petits 
pays qui attendent pour entrer 
dans IVnion. Je pense que ceux qui 
défendent, et la Belgique est parmi 
ceux-là. l’extension, voire la géné- 
ralisation , du vote majoritaire, 
doivent accepter qu’il y ait une 
adaptation de la pondération afin 
de tenir compte du facteur popula- 
tion. ou, même, du facteur PNB 
(produit national brut). » 

Réduire sensiblement le 
nombre de commissaires sera 

‘il 

I 


«psychologiquement difficile». Le 
mémorandum sur la Conférence 
intergouvemementale (CIG), ré- 
cemment présenté par le Benelux, 
évoque une Commission où 
chaque pays est représenté. Et 
pourtant... «Si l’on considère la 
Commission comme le moteur de 
rintégration, B faut veiller â ce que 
son efficacité soit maximalisée. 
Avec une Commission de vingt-cinq 
membres, on se heurterait à un vrai 
problème. B ne faut pas en délibé- 
rer dans l’abstrait, mais en Jonction 


du renforcement des pouvoirs de la 
Commission. Plus on lui donnera 
un rôle d’impulsion, plus fa nécessi- 
té qu'elle puisse agir de façon effi- 
cace s’imposera. » 

Cependant, vu le caractère sen- 
sible du débat, le premier ministre 
belge souligne qu’ü serait mala- 
droit de vouloir l’aborder dès le 
début de la OG. Plus tard peut- 
être, lorsqu’on y verra plus clair 
sur le développement du proces- 
sus d’intégration, sur les modali- 
tés de l'élargissement, et surtout 


sur la mise en place de l’Union 
économique et monétaire (UEM). 
Celle-ci, aux yeux de M. Dehaene, 
doit être considérée comme l’évé- 
nement refondateur dont l’avenir 
dépend. «Il est important que la 
CIC débute maintenant puisque 
c’est prévu ainsi par le traité de 
Maastricht. Mais elle n’aurait 
guère de sens, si on ne commençait 
pas à exécuter celui-ci tel qu’il est 
Or l’Union monétaire est l’élément 
fondamental du traité. L’orienta- 
tion que prendra l’Europe au 


XXb siècle sera en grande partie 
déterminée par le fiait qu’on aura 
mis en place la monnaie unique, ou 
bien qu’on aura échoué. Elle repré- 
sentera un facteur d'intégration ir- 
réversible n ne faut pas planifier la 0* 
CIG en disant qu'on ne la conclura 
que lorsqu’on saura à quoi s’en te- 
nir sur la monnaie unique, mais il 
est certain que l'appréciation des 
uns et des autres sur ses chances de 
voir te jour pèsera lourdement sur 
les débats, sera même détermi- 
nante. » 


Les pays du Benelux peuvent 

envisager des sacrifices, à condition 

qu'il y ait progrès du processus d'intégration 

auquel ils sont attachés et renforcement 

des institutions européennes, 

qui représentent une garantie 

pour les petits pays 
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Ma conception du territoire 

par Jean-Claude Gaudin 


L a loi d'orientation du 
4 février 1995 afeït fran- 
chir à l’aménagement 
du territoire une étape 
décisive en ouvrant des perspec- 
tives de réforme ambitieuses. Mais 
à l'intérieur du cadre qu’elle a défi- 
ni, les choix politiques restent le 
plus souvent à opérer. Au moment 
où s’élabore le schéma national 
d’aménagement et de développe- 
ment du territoire, c’est ce contenu 
qui m’importe. 

A cet égard, deux aspects doivent 
être distingués : les politiques cura- 
tives, à effet immédiat; les poli- 
tiques d’anticipation, à long terme. 
Sur le premier plan, le gouverne- 
ment a fait ce qu'il fallait: en quel- 
ques mois, dix-huit décrets ont été 
publiés; une politique d’urgence 
pour le monde rural a été mise en 
place ; des signaux claire pour lutter 
contre le déespoir qui s'installait 
dans les b anlie ues ont été envoyés. 
Nous avons, en cela, commencé de 
donner corps aux exigences d’équi- 
té territoriale et d’égalité des 
chances posées par la loi 
D nous faut maintenant aborder 
une deuxième phase, celle des poli- 
tiques à long terme, celle de l’anti- 
cipation. Le temps n’est plus où 
TEtat faisait ce qu’a voulait, comme 
fl voulait, qua nd il vo ulait. L’amé- 
nagement du territoire est désor- 
mais une compétence partagée 
avec les collectivités territoriales, 
notamment les régions. La poli- 
tique régionale européenne pèse de 


la multiplication des autoro utes, 
des TGV, des liaisons aériennes in- 
tercontinentales, favorise la polari- 
sation des activités dans des lieux 
privilégiés d’articulation avec 
l’économie mondiale. L’Allemagne 
envisage l’émergence de sept ou 
huit nœuds intercontinentaux ; 
P Amérique une douzaine. 

En Allemagne, plusieurs villes dé- 
jà mfflionnaires en habitants sont 
susceptibles d'accueillir ces muta- 
tions: Berlin, Munich, Francfort, 
Hambourg, Düsseldorf- De même 
en Italie, Milan, Turin, Naples, 
Rome peuvent fixer cette évolu- 
tion. 

En France, pour l’instant, seuls 
Paris et l’De-de-France sont ca- 
pables d’absorber cette vague de 
concentration et d’attirer, mais en 
les monopolisant, les flux interna- 
tionaux. n nous faut donc créer, sur 
le territoire, plusieurs aires de mé- 
tropofisatian attractives, pôles stra- 
tégiques d’arricolation avec 
P économie mondiale, de façon à 
soulager la pression démogra- 
phique excessive qui s’exerce sur 
l’Ile-de-France, à capter une part 
plus importante des fhix de déve- 
loppement économique internatio- 
naux. 


Ce mouvement en faveur de l'orga- 
nisation d’espaces de dimensions 
modestes est fort D reviendra à 
l’Etat d'en tirer le meilleur parti 
pour structurer le territoire de fa- 
çon polycentrique. 

Les réseaux de pouvoirs, de 
compétences de toutes sortes, sys- 
tèmes complexes en train d’émer- 
ger, se muttipfieronL L’Etat devra 
faciliter et accélérer ce passage 
d’une géographie trop hiérarchisée 
à une France plus réticulaire. 

Quels sont les scénarios possibles 
pour l'évolution de notre terri- 
toire ? Le premier, c’est le retour à 
une France fermée sur elle- même, 
centralisée et hiérarchisée, régulée 
quasi exclusivement par la loi et 
l’autorité administrative. Cette ten- 
dance existe. EDe conduirait à la 
rupture avec l’Europe et, en termes 
d’aménagement du territoire, au 
retour à «Paris et le désert fian- 
çais ». Une France centralisée sous 
Tantorité de Paris, de la technocra- 
tie et des réseaux de savoir et de 
pouvoir qui aboutissent à la capi- 
tale et en repartent Une France 
vieüüssante en province et dont les 
forces vives émigrent vers Paris et 
lTe-de- France pour tenter d’y trou- 
ver un emploi 


La France doit admettre 
que ses 36 653 communes, auxquelles 
nous sommes par ailleurs attachés, 

tout son poids. Il faut s'assurer que _ 

ces trois principaux intervenants ne TOlimiSSent D3S le meilleur SUDDOlt 
- l’Etat, rEurope, les régions -ont , . . . , , , . ■ . ■ , ■ 

bien une vision si possible administratif au développement du territoire 

commune, au minimum compa- 


tible, du devenir du territoire de 
l'Europe, des Etats-nations et de 
chaque région. Cette vision 
commune n'existe pas en sol II faut 
y travailler. Il faut l’élaborer. 

Le XXP siècle sera marqué par la 
mobilité: des hommes, des capi- 
taux, des entreprises, des marchan- 
dises et des informations. La néces- 
sité d'aller pfcis vittvpfus loin, plus 
fréquemment, rendra perméables 
les frontières et ftagDes les souve- 
rainetés. Localisations et délocalisa- 
tions s'accéléreront D sera marqué 
aussi par f amplification du mouve- 
ment de métropolisation et de 
concentration urbaine : en 1950, il 
n’existait, dans le monde, que deux 
métropoles de plus de 10 millions 
d’habitants ; en 1990, dïx-sept ; en 
2015, selon les experts, fl y en aura 
une trentaine. 


L’information est déjà, et sera 
plus encore demain, la principale 
source de valeur ajoutée. Tout pro- 
cessus de production ira puiser de 
l’information à distance. Nul ne 
pourra y échapper, au risque de dé- 
cimer. L’Etat devra développer au 
moindre coût pour l’usager, dans 
tons les territoires, les possibilités 
qu'offre la télématique et accompa- 
gner la révohitiOn'CÜfturefle qu’in- 
duira inéluctablement l’apprentis- 
sage du tflétravafl. 

Par ailleurs, une relation dialec- 
tique unit Je «mondial» et le « lo- 
cal » : plus la sphère de l’économie 
mondiale se développera, plus la 
sphère du local voudra, en réaction, 
s’organiser. Cest ainsi qu’il faut in- 
terpréter les demandes de décen- 
tralisation et dldentification locale. 


Nous devbns lutter contre ce scé- 
nario, en prendre le contre-pied, en 
préconisant un renforcement de la 
décentralisation, de l’intégration à 
l’Europe et en mettant en place, 
pour les espaces les plus démunis, 
les aides nécessaires, comme cela a 
été fait pour les zones de revitalisa- 
tion rurale et pour les zones de ne- 
dynamisation urbaine. 

Le deuxième scénario, c’est celui 
de l’hégémonie de r économie et de 
la dérégulation à marche forcée, n 
conduirait à l’éclatement du tissu 
social et à la dislocation du terri- 
toire national Un petit nombre de 
métropoles se constitueraient sans 
solidarité avec le reste des terri- 
toires. Des villes-Etats comme le 
furent Gènes, Venise, Rotterdam 
apparaîtraient autour de quelques 


métropoles. Le rêve de certains 
aménageurs américains n’est-fl pas 
de constituer chez eux une dou- 
zaine de mégalopoles de 20 mil- 
lions d’habitants et de *< laisser tom- 
ber le reste du territoire »? Ce 
scénario catastrophe est celui du fil 
de Peau. Ne rien faire serait le choi- 
sir. 

Troisième scénario que rappelle 
de mes vœux : celui d’une France 
intégrée et maillée, celui de l'ouver- 
ture externe et de la cohésion inter- 
ne. Une France polycentrique pos- 
sédant des réseaux de villes qui 
associeraient des métropoles à des 
villes moyennes et petites. Une 
France possédant des provinces à 
forte identité. Une France de soli- 
darité entre territoires riches et 
pauvres. Une France qui concilie 
impératifs de compétitivité et cohé- 
sion nationale. 

Pour y parvenir, trois actions dé- 
terminées sont à mon avis néces- 
saires. Tout d'abord, il s'agit en 
vingt ans, de 1996 à 2015, de redres- 
ser r armature urbaine de notre ter- 
ritoire pour y organiser plusieurs 
aires métropolitaines susceptibles 
de capter les flux internationaux. 
Les projections démographiques 
pour 2015 montrent que la popula- 
tion du quart Sud-Est de la France 
- avec les régions de Rhône-Alpes, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Lan- 
guedoc-Roussillon - pourrait 
croître de trois millions d’habitants. 
Lyon, Saint-Etienne au nord, Mar- 
seille au sud, mais aussi les villes 
que sont Grenoble et Montpellier, 
aetmont-Fenand et Nice, peuvent 
former une aire de métropolisation 
polycentrique qui constituerait un 
nouvel espace fort pour la France. 
En vingt ans, c'est possible 1 

De même, de Toulouse à Bor- 
deaux, dans le Val de Garonne, 
pourrait émerger un autre axe fort 
d’équilibre du territoire. Dans 
l’Ouest, Rennes, Nantes et Angers 
peuvent créer, avec trois millions 
d'habitants en 2075, une capitale à 
plusieurs têtes. Dans l'Est, Nancy, 
Metz, Strasbourg peuvent consti- 
tuer un quatrième pôle. Enfin, le 
Nord, avec Lffle.' Koubaix, Tour- 
coing, Arras, Calais, Dunkerque 
pourrait former xm cinquième en- 
semble. 

Cette organisation permettait de 
constituer et de consolider un socle 
dynamique de PME-PMI qui trou- 
veraient dans ces aires métropoli- 
taines les services de haut niveau 
dont elles ont besoin pour être 
compétitives à récheDe européenne 


et mondiale. Elle permettrait aussi 
d'entraîner les territoires environ- 
nants dans une dynamique de dé- 
veloppement et de revitalisation 
par une meilleure irrigation des ter- 
ritoires ruraux. Outre la constitu- 
tion de quelques grandes aires mé- 
tropolitaines, il faudra donc, dans 
le même temps, encourager l’émer- 
gence d'espaces pertinents qui, par 
leur di mension et leur organisation 
coordonnée, seraient susceptibles 


l’emploi y gagnerait ; la vie quoti- 
dienne en serait améliorée. 

Une deuxième action vitale à en- 
gager consiste à concilier la néces- 
saire égalité des différentes parties 
du territoire, dans un contexte bud- 
gétaire où les fonds publics seront 
durablement mesurés et où les 
préoccupations concernant le plein 
emploi seront durables, avec la non 
moins nécessaire constitution de 
pôles de développement intema- 


Organiser en communautés de villes 
les cent plus grandes agglomérations ; 
créer 400 à 500 « pays » 
pour mieux structurer l'espace rural 


de « porter » le développement et 
de créer des emplois. 

La France doit en effet admettre 
que son organisation avec 36653 
communes, auxquelles nous 
sommes par ailleurs très attachés, 
ne fournit pas le meilleur support 
au développement du territoire. 
L'organisation efficace pour ce dé- 
veloppement repose désormais sur 
les agglomérations dans les zones 
de forte densité, et les pays dans les 
zones de plus faible densité. C'est 
un fait Nous devons l’admettre et 
accélérer en conséquence ['organi- 
sation de ces nouveaux espaces, 
sauf à vouloir épuiser nos forces à 
contrer des évolutions de toute fa- 
çon inéluctables. Mon souhait est 
donc que les commissions théma- 
tiques d’élaboration du schéma na- 
tional d’aménagement et de déve- 
loppement du territoire, 
actuellement au travail, puis le gou- 
vernement et enfin le Parlement, 
retiennent l’idée d’organiser en 
communautés de villes les cent plus 
grandes agglomérations. 

A côté de ces cent aggloméra- 
tions devraient être aussi créés, au 
cours de ces vingt ans, de Tordre de 
400 à 500 «pays» qui permet- 
traient de mieux structurer T espace 
ruraL • 1 

Si, en vingt ans, nous pouvions 
doter la France de quelques 
grandes aires métropolitaines bien 
organisées, de cent agglomérations 
disposant d’un véritable pouvoir et 
de cinq cents pays coordonnés, 
notre projet « France 2015 » consti- 
tuerait une des grandes réformes 
accomplies dans notre pays. L’effi- 
cacité économique au service de 


tionalement compétitifs. 

La solidarité nationale est consti- 
tutive de la nation. Voilà pourquoi- 
dans le cadre de la réforme de la 
fiscalité, fl faudra impérativement 
organiser une péréquation qui 
transfère automatiquement des 
crédits budgétaires des régions 
riches vers les régions pauvres et, à 
l’intérieur de chacune des régions, 
des pays et des agglomérations 
riches vers les pays et les agglomé- 
rations pauvres. La cohésion terri- 
toriale doit, en effet, contribuer à la 
cohésion sociale. Mais la politique 
d’aménagement est aussi une poli- 
tique de développement du terri- 
toire. Elle doit donc, dans un 
contexte de compétition écono- 
mique internationale et de sous- 
eraploi qui ne disparaîtra pas à 
court terme, favoriser le dévelop- 
pement des atouts spécifiques des 
différents territoires qui composent 
le pays et qui ne peuvent tous avoir 
la même vocation. Egalité ne signi- 
fie pas uniformité. Encore moins 
nivellement par le bas. 

Enfin, fl nous faudra aussi, en dix 
ou vingt ans, arriver à des docu- 
ments de planification stratégique 
établis par pays et par aggloméra- 
tion et non plus au niveau commu- 
nal. Promouvoir le développement 
durable passe, en effet, par J’élabo- 
ration, par exemple, de documents 
d’urbanisme a Técbefle des espaces 
pertinents que sont ces pays et ces 
agglomérations. 


fean-Claude Gaudin est 

ministre de l'aménagement du terri- 
toire, de la ville et de l'intégration. 


Le Centre Pompidou 

par François Barré 


U n hasard malicieux 
me fit nommer, pour 
trois ans, président du 
Centre Georges-Pom- 
pidou le 4 août 1993. TYente-deux 
mois plus tard, on destin ambigu 
me fait quitter le Centre pour aller 
mener ud combat essentiel et pas- 
sionnant à la direction de T archi- 
tecture du minis tère de la culture. 
Que dire de ce passage? Les 
grandes expositions du Centre sont 
programmées trois années à 
l’avance, et la campagne de tra- 
vaux aujourd'hui engagée s’éten- 
dra jusqu’à la fin de l’an 2000. D 
faut du temps pour connaître, ana- 
lyser, diriger; décider et faire évo- 


linîque Boza, auquel /avais 
é après sa mort, avait été 
è le 29 août 1991. Ainsi, deux 
-nts se seront succédé en 
de cinq ans. fai demandé 
mandat du futur président 
rté à cinq ans. Je souhaite à 
îcc esse ur de pouvoir ajouter 
érieux et à ses compétences 
ispensable don des fées : la 
fl en va, à terme, de la survie 

tre Georges-Pompidou. 

imeur, compagne fidèle du 
et convive assidue des dî- 
arisiens, colporte la même 
n depuis presque vingt ans : 
bourg va mal, et le musée, 
re que tout ! » Et chacun d’y 
» ses considérations sur la 
le vie de la technostructure, 

jis des saintes familles, les 
s des baronnies et le bon- 
i’Stre triste. Le Centre 
5-Pompidcwi produit cepen- 
puis 1977 les manifestations 


les plus remarquables et connaît 
une fréquentation record. Il recèle 
talents et trésors que le public 
(grand et petit) apprécie. 

Les grandes expositions du 
Centre constituent son activité em- 
blématique. Chacun se souvient 
des merveilleuses découvertes mé- 
nagées par Pontus Hnlten avec Pa- 
ris-New York, Paris-Moscou, Paris- 
Beriûu. rai souhaité suivre cette 
source qui ne s’était jamais tarie en 
mettant en place, en dehors des 


siècle », et je l’espère, « L’abstrac- 
tion », « Du spirituel et du sacré 
dans l’art ». 

Le second veut interroger les 
procédures de Fart et lui aussi tra- 
verser le siècle mais sans en suivre 
les chemins balisés, fai voulu que, 
pour ce cycle, une personnalité ex- 
térieure vienne nourrir de son sa- 
voir et de son expérience nos 
propres forces. Ainsi Rosalind 
Krauss et Yves-Alain Bois (avec 
Isabelle Monod-Fontaine) montre- 


Cette grande institution ne tient son unicité 
inimitable que de sa pluralité fondatrice : 
ni musée, ni bibliothèque, 
ni centre de recherche musicale... 
mais tout cela et plus que tout cela : 
une étrange machine désirante 


traditionnelles monographies 
consacrées aux artistes qui ja- 
lonnent notre temps - Brancusi, 
Beuys, bientôt Bacon, léger, John 
Cage. Max Beckmann, Jean Nou- 
vel, Philippe S tarde, Pierre Bou- 
lez - deux cydes nouveaux. Le pre- 
mier, que /ai appelé « Passage du 
siècle », veut répondre par l’art aux 
questionnements essentiels sur le 
sexe, le pouvoir et l’histoire, la 
technique, le concept, le sacré, 
grâce à de grandes manifestations 
pluridisciplinaires : « Féminin-mas- 
culin », bientôt « Face à l’his- 
toire », « Les ingénieurs du 


ront-îls « L’informe » et Georges 
Didi-Huberman (avec Didier Se- 
min) « L’empreinte » en attendant. 
je l’espère, « le Remploi » avec 
Jean-Pierre CriquL 
Tout cela donne une ligne et une 
cohérence à une programmation 
d'une grande richesse. B me faut 
pourtant regretter un manque 
dont je sais combien fl est ambigu. 
La « scène française » est trop ab- 
sente des expositions du Musée 
national d’art moderne. Par une 
sorte de distance artificielle, nous 
percevons moins nettement ce qui 
est produit en France que ce qui est 


au passage du siècle 


réalisé en dehors de nos frontières. 
Je ne préconise surtout pas un na- 
tionalisme artistique, qui à T image 
du Whitney Muséum de New York 
ou du Musée de Bonn ne présente- 
rait que des artistes « nationaux ». 
Une telle courte vue me semble 
niaise et sans intérêt. Mais un Mu- 
sée national se doit de présenter, 
notamment pour les confronter à 
la scène internationale, des artistes 
qui œuvrent en France. 

Le premier symbole du Centre, 
c’est son bâtiment Cette architec- 
ture aimée ou décriée, doit retrou- 
ver sa force et abriter des espaces 
rénovés. Le Centre connaît au- 
jourd’hui sa plus grande mue. L’Ir- 
cam ouvrira ses espaces nouveaux 
en juin 1996. A la fin de Tannée, 
tous les abords du Centre seront 
refaits, avec le concours de la Ville 
de Paris. Renzo Piano nous aura 
donné un nouvel atelier Brancusi. 
Dégradé et sale, le bâtiment re- 
trouvera enfin sa fraîcheur, sa pein- 
ture, son lyrisme. Puis commence- 
ront en 1997 les travaux de 
réaménagement intérieur, ns per- 
mettront de trouver 4 000 mètres 
carrés supplémentaires pour les 
collections du musée et du CCI, de 
disposer enfin d’une entrée auto- 
nome pour les lecteurs de la biblio- 
thèque, de requalifier le haD et de 
créer au premier sous-sol un en- 
semble de salles de théâtre et de ci- 
néma correspondant à la naissance 
d’un nouveau département consa- 
cré an spectacle vivant. Tout cela 
est à la mesure des ambitions de la 
première institution internationale 
sur le XX e siècle et correspond à un 
engagement financier considérable 


de la puissance publique d’environ 
800 millions de francs. 

fl faudra très vite décider de la 
création ou non d’un musée du 
XX f siècle. Les collections histo- 
riques devraient, selon moi, quitter 
le Centre. Celui-ci ne garderait que 
les oeuvres réalisées depuis 1945 ou 
I960. J’ai proposé naguère à 
Jacques Toubon que cette dernière 
date soit retenue. U ne s'agit pas de 
démanteler la première collection 
au monde mais tout simplement 
de la donner à voir (l’occultation 
des arts visuels par l’augmentation 
des réserves me semble tout à fait 
immorale) et de l’exposer en deux 
lieux différents. Le Moma s’étend 
ainsi et la Tare GaUery traverse la 
Tamise pour investir un deuxième 
espace. U y a là un grand dessein en 
perspective. U relève de l’autorité 
du président de la République. 

□ conviendra tout aussi vite de 
donner au Centre Georges-Pompi- 
dou un statut à la mesure des sou- 
plesses de fonctionnement qui lui 
sont nécessaires. Le Centre veut 
rendre compte de tout ce qui 
change dans le monde mais s'ef- 
fraie dès que la moindre idée de 
changement est énoncée. Cet 
émetteur puissant, qui sait faire 
souffler le chaud et le froid, craint 
la chaleur et devient frileux, fl faut 
trouver les modes de gestion qui 
donneraient à chacun davantage 
de responsabilité et de mobilité et 
ne proclameraient plus les seules 
vertus de l'ancienneté. 

Il y avait autrefois, au Centre 
Georges Pompidou, une forme de 
folie et de bonne humeur qui me 
paraissaient spécifiques du Centre 


de création industrielle que Fran- 
çois Mathey et moi-même avions 
créé en 1969. le CCI interrogeait le 
monde avec une insolence désor- 
donnée et réalisait des expositions 
surprenantes et malheureusement 
inimaginables aujourd'hui. Je laisse 
à mon successeur le soin de s’inter- 
roger sur cette perte et ne saurais 
lui léguer d’autre viatique qu’un 
amour irréductible pour cette 
grande institution. Elle ne tient son 
unicité inimitable que de sa plurali- 
té fondatrice. Elle n’est ni un mu- 
sée (quoi qu’en veuillent certains), 
ni une bibliothèque (mais la BPI 
donne un air de jeunesse indispen- 
sable), ni un centre de recherche 
musicale, ni un cinéma ou un 
théâtre, mais tout cela et plus que 
tout cela : une étrange machine dé- 
sirante. 

Les questions de demain em- 
brasseront bien sûr la permanence 
de nos conditions. Mais qu’il 
s'agisse des grands récits qui 
unissent ou partagent le monde, 
du statut de Tart et des artistes, des 
logiques des nouveaux médias ou 
des rencontres des cultures sa- 
vantes et populaires, fls s’énonce- 
ront différemment et dans des 
contextes nouveaux. Le passage du 
siècle requiert le goût du risque et 
des lointains. Méfions-nous, selon 
Je précepte des surréalisres, des 
* charretiers du bon goût » et de la 
peur du vif. S’il faut tourner la 
page, que ce soit dans le sens de la 
lecture. 


François Barré est président 
du Centre Georges-Pompidou. 
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L'Afghanistan 
oublié et déchiré 

Suite lie la première page 

Les populations soumises depuis 
deux siècles au règne sans partage 
de l’ethnie pachtoune dominante 
ont en effet versé leur sang, elles 
aussi, durant la guerre sainte et fl 
était normal qu’elles revendiquent 
une part du pouvoir à la « libéra- 
tion ». La chute du dernier des pré- 
sidents communistes, le ■' docteur » 
Mohammed Najibullah, aura ainsi 
précipité l'heure de cette sanglante 
« explication ■* entre frères ennemis. 

Les chefs alghans ont beau nier le 
caractère ethnique du conflit, nul 
doute qu’il explique en partie la 
poursuite de la guerce: les Pach- 
tounes supportent difficilement de 
voir à la tête du * gouvernement - 
de Kaboul des Tadjlks, jadis canton- 
nés en bas de l'échelle sociale. L'is- 
lam ayant par ailleurs échoué à ras- 
sembler les frères ennemis du fragile 
Etat-nation afghan. Pachtounes, 
Tadjîks, Hazaras et Ouzbèks sont en 
train de régler des comptes cente- 
naires. 

L'évolution actuelle de la guerre 
force cependant l'observateur à ne 
plus se limiter au simple facteur 
«ethnique» pour comprendre la 
nature du conflit. Les Tadjîks avaient 
bien réussi, un temps, à esquisser 
l'ébaucbe d'un « front » entre les 
populations de langue persane, re- 
vendiquant ainsi le nouveau pou- 
voir des « Farsiwan » contre la do- 
minance séculaire des Pachtounes. 
Mais cette «union sacrée» a fait 
long feu et le chef müitaiie tadjik, 
Massoud, encerclé dans Kaboul, se 
bat depuis des mois avec d’anciens 
« alliés ». Même chose coté pach- 
toune où aucune faction n'est par- 
venue a dresser i’ensemble de la 
communauté contre le nouveau 
«pouvoir». 

Car tel est l'Afghanistan qui conti- 
nue d'échapper â l'analyse et refuse 
de se laisser enfermer dans l'étroit 
corset d'une grüle de lecture trop 

* occidentale» : « soulèvement », 
«union sacrée», décidément, ces 
termes sont peu adaptés au triba- 
lisme afghan, à la complexité des re- 
lations inter-ethniques, aux trahi- 
sons, aux brusques renversements 
d’alliances et aux regroupements 
imprévisibles qui sont le lot 
commun de la politique sur cette 
terre d'islam et de traditions où les 
amis de mes amis sont souvent des 
ennemis en puissance- 

LE a FACTEUR TALIBAN a 

On a parfois le sentiment que 
l’Afghanistan ressemble furieuse- 
ment à celui de jadis, avant que 
r~ émir de fer •. A bd ur Rahman, ne 
parvienne, par la force ou la séduc- 
tion sonnante et trébuchante, à 

* pacifier », vers la fin du XIX e siècle, 
les tribus turbulentes de ce que ses 
voisins avaient baptisé du joli nom 
de * royaume de l'insolence ». 

Dans le chaos actuel d'un pays 
aux centres de pouvoir éclatés, tout 
juste peut-on essayer d'énoncer les 
faits et de dégager quelques ten- 
dances : l'ancien « lion du Rrnshir », 
Ahmad Shah Massoud, et le « gou- 
vernement » du président Rabbani 
ne contrôlent qu'une petite partie 
du pays et sont encerclés sur quatre 
fronts : au nord, au-delà du célèbre 
coi de SaJang, le seigneur de la 
guerre ouzbek, Dostom, campe sur 
ses positions. A l'ouest, le fonda- 
mentaliste Hekmatyar, qui a perdu 
beaucoup de sa superbe, détient en- 
core la haute main sur la route vers 
le Pakistan. Au centre-nord, les 
chiites pro- iraniens du leader Haza- 
ra Khaüli restent des forces hostiles 
même si une trêve vient d’être 
conclue. Au sud, enfin, et c’est là le 
plus important, les talibans, ces 
« étudiants-soldats * sunnites et 
d'ethnie pachtoune, ont essayé, 
mais sans succès et par deux fois, de 
s'emparer de la ville. 


En un an pourtant, ces miliciens 
intégristes issus des ex-anciennes 
factions moudjahidines mais déci- 
dés à mettre tout le monde d'accord 
en se présentant comme les nou- 
veaux « grands nettoyeurs ». ont 
réussi à s'emparer de la moitié sud 
du pays : leur contrôle s’étend dé- 
sormais de la frontière turkmène 
jusqu'au Pakistan. 

Les talibans ont réussi aujourd’hui 
à faire l'unanimité des factions ex- 
moudjahidines. Pour Massoud, c’est 
une aubaine : celui -d avait su fédé- 
rer - presque - tout le monde au- 
tour de lui lors de la chute des 
communistes, il s'était ensuite mis 
- presque - tout le monde à dos et fl 
sait qu'il a désormais une chance 
inespérée d’utiliser à son profit le 
« facteur taliban ». Car ses propres 
ennemis sont aussi ceux dès inté- 
gristes « étudiants » et savent qu'ils 
ont tout à perdre si ces derniers 
s'emparent du pouvoir. 

Ainsi Massoud a-t-ii neutralisé 
Dostom sur le Salang et signé un ac- 
cord avec le chiite kh alili. Le plus 
surprenant de cette hypothétique 
nouvelle alliance serait bien sûr la 
«réconciliation» avec Hekmatyar, 
le vieil ennemi pachtoun fondamen- 
taliste contre lequel fl se battait déjà 
lors de la guerre anti-soviétique. Des 
négociations sont en cours avec le 
leader du Hezb islam! et l'entourage 
de Massoud se dit très « optimiste » 
quant au résultat Mais il y a encore 
loin de la coupe aux lèvres et la 
« paix des braves * reste tout de 
même à venir- 

Reste le contexte géopolitique : 
d'évidence, l'Afghanistan reste le 
jouet des pouvoirs régionaux. Le 
« grand jeu » continue, répètent les 
experts, en réference à ces temps ja- 
dis quand la Russie des tsars et 
l'Empire des Indes britanniques se 
disputaient le contrôle de T Afgha- 
nistan. cette « Pologne de FOrient », 
selon le mot d’Engels. Chaque voisin 
a ainsi ses « favoris » entre les fac- 
tions concurrentes, dont elles sou- 
haitent mettre à profit r allégeance. 

Ironie de l'Histoire: Massoud, 
l'ancien « tombeur » de l'armée 
Rouge depuis les hauteurs de sa val- 
lée du Panshir est soutenu à bout de 
bras par la Russie : munitions bul- 
gares, pièces détachées de la CEI, li- 
vraison des billets de banque impri- 
més à Moscou, le tout acheminé 
dans Kaboul par de mystérieux 
avions que l'on entend, tard le soir, 
approcher à basse altitude et tous 
feux éteints de la base militaire de 
Bagram. Autre allié de Massoud 
avec lequel les relations étaient na- 
guère au plus bas : l'Iran, qui voit 
d'un très mauvais œil les «inté- 
gristes » sunnites talibans s'appro- 
cher dangereusement de leur fron- 
tière après s’être emparés de Herat, 
capitale de l’ouest afghan, à l’au- 
tomne dernier. Rachid Dostom, 
r ancien milïrien ouzbek vendu aux 
communistes, continue, pour sa 
part, de bénéficier de la protection 
de ses « frères » de l'Ouzbékistan 
ex-soviétique. 

Quant aux talibans, tout le monde 
s'accorde à penser que leur succès 
est largement le fruit d'un appui lo- 
gistique et financier - et peut-être 
militaire - du Pakistan voisin. Isla- 
mabad veut en effet tirer les béné- 
fices économiques du contrôle, par 
les talibans, de la route de transit 
qui. depuis les déserts du Turkmé- 
nistan, rejoint le Balouchistan pakis- 
tanais via le sud afghan. 

Mais personne ne peut se targuer 
d'avoir la haute main sur un groupe 
afghan et d’aucuns estiment que 1e 
Pakistan a pris des risques en soute- 
nant ces « talebs », un sorte de créa- 
ture de Frankenstein dont le 
contrôle pourrait un jour leur 
échapper, comme le remarque un 
observateur. En attendant, selon 
une source très sûre, des conseillers 
pakistanais en visite à Kandahar, ca- 
pitale » libérée » des talibans, conti- 
nuent d’exhorter ces derniers à dé- 
clencher un nouvel assaut sur 
KabouL. 

Bruno Philip 

k. 


O N ne change pas une stratégie 
qui perd. Cest le mot d’ordre 
que semble avoir adopté le 
Parti sociai-démocrate alle- 
mand après son recul général aux trois 
élections régionales du dimanche 24 mars. 
Le président du SPD, Oskar Lafontaine, qui 
avait pris la direction dn parti presqne par 
effraction à raatomne dernier, a amorcé 
un tournant populiste; malgré les déconve- 
nues, il entend le poursuivre, voire r aggra- 
ver. Cette nouvelle politique ne plaît pas à 
tout le monde dans le SPD, nuis M. Lafon- 
taine n'en a cure. 0 vent continuer à batail- 
ler contre l'immigration qui accroît le chô- 
mage, y compris contre l’accueil des 
Allemands de sonebe venant de Russie, 
contre la monnaie unique européenne, ac- 
cusée de chasser les emplois vers les pays à 
devises faibles. 

Le résultat électoral de cette campagne 
démagogique n’a pas été à la hauteur des 
espérances, notamment dans le Land de 
Bade-Wurtemberg, où pourtant la tète de 
liste soda! -démocrate, Dieter Spôri, Fa me- 
née avec une grande application. Le SPD 
ne participera plus au gouvernement régio- 
nal; D a pratiquement perdu dans toutes les 
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Feu vert 


pour Helmut Kohl 

couches de la population, surtout chez les 
jeunes, sau f auprès des chômeurs et des 
ouvriers syndiqués. M. Lafontaine semble 
en tirer la conclusion qu'il doit devenir le 
parti des victimes de la mondialisation de 
F économie, le parti de la protestation, alors 
qu'il est incapable de proposer une pers- 
pective cohérente pour la modernisation 
de la société allemande. Le SPD risque ain- 
si de se couper de ses alliés potentiels, les 
Verts, et de « légitimer » les thèses de la 
droite extrême. Ce n'est pas une simple 
coïncidence si les « Repubükaner », forma- 
tion d’extrême droite xénophobe, 
confortent leur place dans le parlement ré- 
gional dn Bade-Wurtemberg. 

Hehnut Kohl, qui avait en principe tout à 
craindre de ces trois élections régionales, 
ne pouvait espérer mieux. Son parti duré- 


^ÎÎSrîPJparrët à leur descente aux enfers. 
■ 3SÏÏSÏ» un feu vertpour 
I^nerTbien les réformes économiques 
^fnnncLs au début de Fondée dans son 
« programme en cinquante points 
rJanSr te «pacte pour remploi », réduire 

la fiscalité des entreprises et les cha ^ s jJ?" 
dales, tout en faisant des économies, afin 
^ mÏÏ U ne soit prête <*1998 pour fa 
troisième phase de ronion économique et 

Tstïrf^de la stabilité à [-intérieur, 
M. Kohl a les matas libres 
pions en Europe, en faveur de runionpoU- 
tique, de rélargissement et d’une concep- 
tion rigoureuse de la monnaie unique. Les 
sondages ont beau être toujours défavo- 
rables à F abandon du dents cbemark au 
profit de reuro, Fhostflité des Allemands ne 
se traduit pas dans les urnes et 1e gouver- 
nement va enfoncer le clou avec une 
grande campagne de publicité soulig nant 
les bienfaits de F UEM. Le chancelier pourra 
alors songer tranqnHIenient au renouvelle- 
ment dn Bundestag en 1998- et à un cta- 


Buckingham Dallas par Ronald Searle 



■ • ' ' 


•"-'t— 




Menaces sur une grande idée 

par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


ON SAIT à peu près comment 
trépassent les gens. Une idée qui 
meurt, c’est moins net On dirait la 
fin d’un amour. On vivait avec. On 
s’aperçoit de son absence après. 
La non-assistance est consommée. 
Cest le cas ces jours-ci, d’une uto- 
pie toute française, d’un trésor 
commun, qu’un pouvoir local 
s’apprête à liquider en douce, pour 
cause de aise, avec te risque d'être 
imité. 

M. Serge Dassault construit des 
avions. □ est aussi député et maire 
RPR de Corbefl, près de Paris. De- 
puis 1992, sa commune est tenue 
de partager avec F Etat - 7 millions 
chacun - l'entretien d'un centre 
dramatique nationaL □ a décidé 
unilatéralement de réduire sa 
contribution de moitié, et de 
contrôler les programmes, ce qui 
sonnerait le glas du centre. 

Le ministre de la culture a rap- 
pelé par lettre à son ami politique 
le devoir d’honorer, à sa mesure, 
un engagement de la nation al- 
tière, objet d'un cahier des charges 
négocié, précis, en dehors de toute 
arrière-pensée partisane. Conseil 
général et autorités scolaires sont 
intervenus dans le même sens, au 
nom des précieuses actions en 
cours dans une grande banlieue en 
danger. A ce jour, te maire persiste 
et refuse de s’expliquer avec le di- 
recteur du centre. 

Que ce dernier se nomme Jean- 
Claude Penchenat et sa compa- 
gnie Le Campagnol, rendue cé- 
lèbre fl y a une douzaine d'années 
par la création du Bal, ne change 
rien à l'affaire. D’autres municipa- 
lités qui n'appartiennent pas au 
FN menacent également de $e dé- 
rober, pour cause d'austérité, vis- 
à-vis d'autres équipes artistiques, 
à leur obligation de soutenir le 
vieux rêve national d'une culture 
plus vivante, exigeante, démocra- 
tique. 


!/ 


fi y a diverses causes à ces me- 
naces. Les collectivités locales en- 
tendent exercer à plein les préro- 
gatives issues de la 
décentralisation et de leur contri- 
bution financière. Certaines 
croient sans doute assurer l’alter- 
nance idéologique à un projet qui 
aurait été insidieusement «de 
gauche». L'économisme ambiant 
et sa logique populiste font le 
reste: que le profit décide des 
créations et des fêtes de l’esprit, 
comme de toute chose ! Que 

Cette « certaine idée 
de la France » était 
tangible, quand 
de Gaulle choisissait 
« Tête d'or » de 
Claudel de préférence 
à « Holiday on ice » 

l’opérette éclipse Shakespeare, si 
i'électeur-contribiiable le veut ain- 
si ! En raisonnant de même cha- 
cun pour soi, certains artistes ont 
favorisé 1e mouvraient. 

Une certitude: la gène des bud- 
gets municipaux n’est qu’un pré- 
texte. Le rêve d’ouvrir l’héritage 
culturel à un plus large public 
date, sous ses formes récentes, de 
l’immédiat après-guerre, des an- 
nées 60 et 80, périodes peu pros- 
pères. Cétait affaire de volonté 
politique ; une volonté forgée 
en 36, dans la Résistance, mais 
aussi chfre au général de Gaulle, à 
Malraux, à Jacques Duhamel, au 
candidat Chirac L’actuel ministère 
s’affirme attaché à ce legs, qui 
transcende les partis, et que nous 


M 

.1 


envient tous nos voisins d'Europe : 
un système national de création 
en partie affranchi du ma rché, la 
reconnaissance d’un droit des ci- 
toyens comparable à celui de 
Féducation ou de la santé, et que 
les communes sont tenues de fi- 
nancer pour partie, comme c’est le 
cas avec les locaux scolaires. 

Officiellement, l’Etat n'a pas re- 
noncé à cet idéal rassembîeur de 
service public, que justifie plus que 
jamais la * fracture sociale», 
souvent liée à une fracture cultu- 
relle. fi a donc le devoir et les 
moyens, a fortiori quand les majo- 
rités coïncident, de rappeler le 
droit, de placer au-dessus des 
aléas municipaux la coresponsabi- 
lité institutionnelle de Paris et des 
vflles dans Fémandpation, l’épa- 
nouissement et Fintégration des 
individus par F accès à une culture 
décentralisée, au plus près des po- 
pulations. 

Cette * certaine idée de la 
France» désormais adoptée par 
tous les Français, elle était tan- 
gible, le soir de 1959 oh De Gaulle 
confiait FOdéon à Jean-Louis Bar- 
rault et choisissait Tête d'or de 
Claudel avec Cuny et Tterzteff, de 
préférence à HoGday on ice. Elle 
était perceptible lorsque Malraux 
a quadrillé la France de hauts-lieux 
de culture et défendu, contre les 
siens, Les Paravents de Genet. 
L'idée a même bien plus de cin- 
quante ans. Déjà, Athènes voulait 
un théâtre gratuit II y a deux 
siècles, à la fin de Beaumarchais, le 
film d’Edouard Moünaro, les pu- 
blics variés qui se côtoyaient à la 
création du Mariage de Figaro fris- 
sonnent d’un même bonheur am- 
plement républicain. 

fl ne sera pas dit que ce bruit 
soyeux, beau comme la liberté et 
le partage, peut être déchiré par 
un hurlement de réacteur; par un 
cliquetis de calculette. 




DANS LA PRESSE 

THE CNDEPENDENT 

■ Seul rabattage volontaire de di- 
zaines voire de centaines de mil- 
liers de têtes de bétail est suscep- 
tible de restaurer la confiance du 
public dans production bovine. 
La seule manière d'éliminer les 
craintes pour l’avenir de cette in- 
dustrie est de faire disparaître jus- 
qu’à l’ombre d’un doute pour tes 
consommateurs. (...) Le danger 
d’une approche trop timide du 
problème est imm ense : la pro- 
duction bovine ne pourrait échap- 
per au soupçon. Elle pourrait su- 
bir le sort de l'industrie 
automobile britannique dans les 
années 70, lorsque les voitures an- 
glaises avaient mauvaise réputa- 
tion. A long terme, seule une stra- 
tégie visant à mettre de l’ordre 
dans la maison est essentielle. 

THE GUARDIAN 

■ Depuis plus de deux décennies, 
tes conservateurs ont instinctive- 
ment -penché, du -côté populiste 
dans leur argumentation poli- 
tk|ne,^faissant:aù'labawl& soin 
parfois ingrat de défendre les ex- 
perts. Il est incontestable que cet 
instinct s’est souvent révélé élec- 
to râlement payant pour les tories. 
La crise du bœuf a provoqué un 
étonnant renversement des 
fronts, avec des travaillistes la- 
bourant allègrement le champ du 
populisme et les conservateurs af- 
firmant mordicus que les experts 
connaissent mieux le sujet Cette 
fois-ci, l’instinct a induit les tories 
en erreur, et les Secteurs ne de- 
vraient pas manquer de les punir 
lorsque l’occasion s’en présente- 
ra. 

■ THE TIMES 

Des esprits plus sereins pour- 
raient, peut-être conclure que 
manger du bœuf britannique 
n’est pas un acte éclatant de bra- 
voure, présentant moins de risque 
que de fumer une cigarette occa- 
sionnellement ou d'utiliser un to- 
boggan dans un jardin d’enfants. 
Mais l'attitude du gouvernement 
dans cette affaire n’a pas été de 
nature à créer cet état d'esprit 
(_.). La science n’est pas un subs- 
titut aux facultés de jugement, 
dont nous avons cruellement 
manqué tout au long de cette se- 
maine. 


RECTIFICATIF 

Antoine Prost 

Nous avons attrih nA, flanc notre 
édition datée mardi 19 mars, à Fhis- 
tatien Antoine Prost, auteur notam- 
ment d'une Histoire de renseigne- 
ment en France, te prénom de son 
homonyme Alain Prost, quadruple 
champion du monde de fonnuteL 
Que nos lecteurs veufltent bien nous 
en excusa 

PRÉCISION 

Consistoire de Paris 

Suite à Fartide du Monde daté du 
5 mars consacré à la crise interne au 
Consistoire Israélite de Paris, Roger 
Rmd, premier vice-président, nous 
que * Français né en dehors du 
Maroc», fl n’a jamais «manifesté la 
moindre intention de m marocanl- 
ser » /a synagogue de la rue de la Vic- 
toire à Rnis et encore moins de rallu- 
mer la pterre entre ashkénazes et 
sépharades ». fl se dit d’autant plus 

* ulc&é» par tes attaques anonymes 
rappelées par le jo urnal qu*ji pgtîme 

* ffl® toujours œuvré pour Puràé de 
la communauté juive ». 
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ENTREPRISES 


FINANCE Après plusieurs se- 
maines de fortes tensions, les mar- 
chés obligataires européens se sont 
vivement repris, lundi 25 mars. Les 
emprunts d'Etat français ont enre- 


g istré leur plus forts hausse depuis 
i séance du 16 janvier. • LES INVES- 
TISSEURS ont réagi favorablement 
aux résultats des élections régio- 
nales organisées, dimanche 24 mars. 


■ LE MONDE /MERCREDI 27 MARS 1996 - 

en Allemagne. Le Parti social- 
démocrate (S PD), qui s'était présen- 
té lors de la campagne comme le 
parti du deutschemark, a subi à 
cette occasion une lourde défaite. 


• LE RALENTISSEMENT du rythme 
de l'inflation au mois de mars dans 
plusieurs régions d'Allemagne a 
relancé l'espoir d'une baisse des 
taux directeurs de la Bundesbank. 


• LES PLACES boursières euro- 
péennes ont profilé du mouvement 
de détente des rendements obliga- 
taires. Lundi, la Bourse de Paris a ga- 
gné 1,49 %. 


Les taux d’intérêt à long terne se détendent en Europe 

Les marchés obligataires européens restent toutefois dépendants de l'évolution des rendements outre-Atlantique. 
La Bourse de Paris a gagné 1,49 %, lundi 25 mars, et Francfort a battu un nouveau record historique 


APRÈS PLUSIEURS SEMAINES renient à long terme. Elle favorise - 
de tensions, les marchés obllga- _ raft les investissements des entre- 


taires européens ont vivement re- 
bondi, lundi 25 mars. Le contrat 
notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat 
français, a gagné 104 centièmes, sa 
plus fente hausse en une séance 
depuis le 16 janvier. Le rendement 
de l'obligation as similab le du Tré- 
sor (OAT) à dix. ans s’est, pour sa 
part, nettement replié, revenant 
de 6,75 % vendredi à 6,62 %. Cette 
baisse des taux d’intérêt a permis 
à la Bourse de Paris de gagner 
1.49 %. 

Si le mouvement de détente des 
rendements obligataires se confir- 
mait au cours des prochaines se- 
maines, 0 s’agirait là d’une excel- 
lente nouvelle pour l’économie 
française, qui se finance majoritai- 


prises, diminuerait le coût du 
crédit immobilier et réduirait la 
charge de la dette publique. 

Les titres français ont bénéficié 
de la très bonne tenue des obliga- 
tions allemandes. Les investisseurs 
ont accueQlî favorablement le bon 
score obtenu par le Parti libéral al- 
lemand (FDP), lors des trois élec- 
tions régionales organisées, di- 
manche 24 mars, o utre-Rhin. Ce 
scrutin n'a pas seulement permis 
de renforcer la coalition an pou- 
voir à Bonn, 3 a aussi constitué un 
élément encourageant dans la 
perspective de l’Union écono- 
mique et monétaire européenne, 
n a en effet démontré que les 
thèses anti-européennes dévelop- 
pées par le Parti sotial-démocrate 


(SPD), qui s’était présenté, lois de 
la campagne, comme « le parti du 
deutschemark ». sont sévèrement 
sanctionnées par les électeurs. 

OPTIMISME 

A trois jours du début de la 
conférence intergouvemementale 
(CIG) de Turin, l’optimisme des 
opérateurs concernant la 
construction monétaire euro- 
péenne est conforté par les propos 
tenus par Jacques Chirac dans le 
quotidien Libération. Le président 
de la République a estimé que la 
création d'une monnaie unique 
est «à notre portée». 0 a ajouté 
que «su réalisation permettra d’in- 
troduire plus de stabilité des 
changes dans le système mondial l 
Elle mettra fin à la spéculation sur 
les monnaies européennes ». Enfin, 


les investisseurs ont été rassurés 
par les déclarations du président 
de la Bundesbank, Hans Tiet- 
meyer, soulignant qu*« 3 n'y avait 
aucune divergence de vues entre le 
gouvernement fédéral et la Bundes- 
bank sur la question de la monnaie 
unique ». A la veille du week-end, 
le doute s’était emparé des opéra- 
teurs des marchés financiers après 
que le président de la banque cen- 
trale allemande eut expliqué que 
PunioD monétaire n'était pas une 
« nécessité économique», fl avait 
également évoqué un éventuel re- 
port de l’UEM en expliquant 
* qu'il est préférable d'avoir un 
train qui part en retard mais sûre- 
ment qu'un train qui déraille par la 
suite ». Ces propos avaient renfor- 
cé le sentiment, bien ancré chez 
de nombreux investisseurs, selon 


La Caisse des dépôts refuse d'être le SAMU du système financier 


BRAS ARM£ des pouvoirs pu- 
blics, la Caisse des dépôts et consi- 
gnations (CDD) est tiraillée entre 
le développement de ses activités 
concurrentielles et la réquisition 
de son soutien dans les dossiers 
difficiles. Philippe Lagayette, di- 
recteur généra] de la Caisse des 
dépôts, y réussit plutôt bien puis- 
qu’il a présenté, mardi 26 mars, un 
résultat consolidé légèrement su- 
périeur à 2 milliards de francs, soit 
un quasi-doublement par rapport 
à 1994. Cette progression, a-t-il 
commenté, traduit notamment les 
contributions .de ses filiales au ré- 
sultat consolidé; CeUesrd. passent 
du négatif (- 260 minions <dê fra&cs 
en 1994) au positif (+ 1,2 milliard). 

M. Lagayette a souligné la pour- 
suite du redressement de la C3D, 


la holding qui regroupe les filiales 
de services, dont la contribution 
augmente de près de 50 % pour at- 
teindre 84 millions de francs et le 
maintien à un niveau élevé 
( 792 mïOians) des contributions de 
la Caisse nationale de prévoyance 
(CNP), dont le chiffre d’affaires a 
progressé de 20,5 % pour atteindre 
84 milliards de francs. Pour le di- 
recteur général de la Caisse, la 
compagnie d’assurance-vie est 
prête pour l'élargissement de son 
capitaL « Toutes les conditions sont 
réunies pour réaliser dans de 
bonnes conditions l’ouverture de 
son capital. L'introduction en 
Bourse devrait s’accompagner 
d’uni augmentation de capital. 
30% des actions devraient être of- 
fertes au public, la CNP demeurant, 


Le Crédit fonder de France inquiète la Bourse 


Le Crédit fonder de France 
(CFF) est entré, lundi 25 mars, 
dans une nouvelle phase de tur- 
bulences boursières. L’action, 
dont la cotation a été retardée 
tundî matin, du fait d’un afflux 
d’ordres de ventes, avait 
commencé par abandonner plus 
de 12 %, avant finalement de se 
reprendre et de terminer la 
journée sur une baisse de 6,6 % à 
72,80 francs. 

Cette chute est liée à l’ap- 
proche de la publication, prévue 
le 4 avril, des résultats du 
groupe pour 1995. Selon Jes hy- 
pothèses les plus pessimistes, 
les provisions pourraient at- 
teindre 12 milliards de francs et 
les pertes être comprises entre 3 
et 7 milliards. Les syndicats du 
CFF craignent pour l'avenir de 
l’Institution financière et ont 
prévu une m anif estation ven- 
dredi 29 mars. 
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à l’issue de l’opération, au sein du 
groupe CDD et majoritairement dé- 
tenue par des actionnaires du sec- 
teur public » a-t-fl précisé. L’année 
1995 s’est également caractérisée 
par une nette amélioration des ac- 
tivités de marché, dont le produit a 
dépassé le milliard de francs, en 
amélioration de 260 millions de 
francs. 

Dans le domaine des actions 
d’intérêt général menée par la 
Caisse, M. Lagayette a relevé le 
rôle de son institution qui a 
« contribué de manière significative 
à la stabilité du système financier 
français» et financé, grâce aux 
fonds - d’épargne, un important 
programme de logements sociaux. 
L’encours des dépôts d’épargne 
confié à la gestion de la Caisse 
s’élevait fin 1995 à 963 milliards de 
francs (+ 86 milliards par rapport à 
Tannée précédente). L’essentiel de 
ces sommes provient du Livret A 
de la Caisse d’épargne et de La 
Poste, dont l’encours atteignait 
725 milliards de francs à la fin de 
Tannée 1995. 

coNnuBunoNS 

Cest pourtant dans sa mission 
«rôle de pompier du système fi- 
nancier » que la Caisse des dépôts 
est la plus en vue. Eu 1995, elle a 
été successivement appelée à la 
rescousse dans la recapitalisation 
de la Compagnie du BTE CDC Par- 
ticipations y a apporté sa quote- 
part de 46 millions de francs sous 
forme de TSDI (titres subordonnés 
à durée indéterminée). Elle a éga- 
lement contribué au soutien du 
Crédit foncier, sous forme de 
concours de trésorerie assortis de 
garanties de 20 milliards de francs, 
n font y ajouter sa contribution à 
la deuxième défaisance du 
Comptoir des entrepreneurs, ainsi 
que sa participation à l’augmenta- 


tion de capital qui accompagne 
cette opération. Enfin, la CDD est 
dans l’attente du plan de redresse- 
ment du Cepme, dont elle est ac- 
tionnaire à 43 %. 

« Cela étant, affirme M. La- 
gayette, la Caisse des dépôts n’est 
nullement le SAMU du système fi- 
nancier. Elle s'efforce de rendre ser- 
vice quand elle le peut mais en res- 
pectant toujours ses propres 
contraintes financières. S’il est en 
effet normal que nous soyons ou- 
verts quand i? y a un problème de 
place, la CDD— détermine ce qui lui 
est possible dé faire sans s’affai- 
blir.» 

Le Crédit foncier de France, 
dont la Caisse des dépôts détient 
6% et qui nécessite une recapitali- 
sation de quelque 5mfliards de 
francs pour assurer sa survie, va 
dans les prochains jours illustrer la 
marge de manœuvre réelle de la 
Caisse des dépôts. 

Babette Stem 


lequel la Bundesbank pourrait 
chercher à saboter la création 
d’une monnaie unique. Le mi- 
nistre allemand des finances, Théo 
Waîgel, avait d’ailleurs critiqué les 
propos de Hans Tîetmeyer. La 
mise au point du président de la 
Bundesbank a mis fin à cette que- 
relle. 

Le mouvement de hausse des 
marchés obligataires allemands a 
été accentué par la publication 
d’indices des prix dans plusieurs 
régions d’Allemagne au mois de 
mars. Après une hausse de 0,5 % 
en février (1,5% sur un an), les 
prix à la consommation n’ont pro- 
gressé que de 0,1% en Rhénanie 
du Nord-Westphalie et dans le 
Bade-Wurtembetg et ns sont res- 
tés stables en Hesse. Ce ralentisse- 
ment, imputable à une modéra- 
tion des prix industriels et à une 
stabilisation du prix des loyers, a 
relancé l'espoir d’une baisse des 
taux directeurs de la Bundesbank. 
Celui-d avait pratiquement dispa- 
ru après l’annonce, mercredi 
20 mars, d’une forte hausse de 
l’agrégat monétaire M3 (+12,6% 
en février). 

STATU QVO MONÉTAIRE 

Depuis le 14 décembre, la Bun- 
desbank n’a plus abaissé ses deux 
principaux taux directeurs. De la 
même façon, le taux des prises en 
pension (REPO), qui détermine di- 
rectement le niveau des rende- 
ments de marché outre-Rhin, est 
fixé à 330% depuis le 1° février. 
Ce statu quo monétaire apparaît 
en contradiction avec la dégrada- 
tion de la situation de Féconomie 
allemande. 

Celle-ci traverse actuellement 
une récession fle produit intérieur 
brut devrait avoir reculé pour 
deux trimestres consécutifs), ce 
qui se traduit par une envolée du 
taux de chômage. La France n'est 
pas épargnée par ce ralentisse- 
ment, comme en témoigne la 
spectaculaire révision à la baisse. 


lundi, par le gouvernement, des 
perspectives de croissance pour 
l’année 1996 (+13% contre 2,8% 
dans le projet de budget établi à 
Tautomne). 

Cet environnement écono- 
mique, marqué par la faiblesse de 
l'activité et par une absence de 
pressons inflationnistes, plaide en 
théorie pour une détente des ren- 
dements à long terme en Europe. 


Vive progression 
des obligations françaises 




1995 [ 1996 
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Xesinvestisseitrsont accuénti 
favorablement lés résultats - ; 

if es élections régionales en 

Les experts mettent toutefois en 
garde contre tout optimisme ex- 
cessif. Us soulignent en particulier 
que, malgré le décalage conjonc- 
turel qui existe aujourd'hui entre 
les Etats-Unis et l'Europe (rebond 
de l’activité outre-Atlantique, fai- 
blesse de Féconomie sur le Vieux 
Continent), les marchés obliga- 
taires européens restent étroite- 
ment dépendants de l’évolution 
des emprunts américains. 

Pierre-Antoine DeJhommais 


Le Crédit mutuel et les Banques populaires 
affichent leur bonne sauté 


CINQUIÈME banque française 
par les dépôts (308 milliards de 
francs) et troisième réseau avec ses 
3 600 points de vente, le Crédit mu- 
tuel a annoncé, mardi 26 mars, des 
résultats 1995 en progression sur 
ses différents métiers. Dans les ac- 
tivités strictement de banque, son 
produit net bancaire a augmenté 
de 103 % à 19 milliards de francs, 
tranchant avec les performances 
des banques à réseau classiques. 
Sur le front de l’assurance, le Cré- 
dit mutuel est désormais le premier 
bancassureur de r Hexagone. 

Il a renforcé sa position avec la 
décision du Crédit mutuel de Bre- 
tagne de se lancer, dès octobre 

1996, dan* l 'assurance-dommages 
en partenariat avec les Assurances 
de Crédit mutuel. Les produits 
d'assurance- vie et retraite ont 
connu une année rec0 J^ ®y5 c 
13 1 milliards de francs (+ 1S3 %) de 
capitaux souscrits- Pour 1* ^pre- 
mîère fois, Tencours de 1 épargne 
assurance (793 milliards) dépasse 


rai ni de Tépaigne financière ban- 
caire (713 milliards). 

ORGANISATION DÉCENTRALISÉE 

Grâce à son organisation décen- 
tralisée, le groupe a évité notam- 
ment i’écueil de l’immobilier. 
« Chaque caisse est dotée d'un 
conseil d'administration, ce qui en- 
traîne mécaniquement une division 
des risques. » Le bénéfice 1995 est 
en hausse de 43 % à 1.7 milliard de 
francs. Les grands enjeux pour 
? avenir se situent dans une meil- 
leure répartition de sa couverture 
territoriale. Détenant des parts de 
marché qm vont jusqu’à 80 % dans 
certaines zones de l'Est ou de 
l’Ouest, bien implanté dans le 
Nord, fl doit renforcer sa présence 
en région parisienne et dans le mi- 
di de la France. U croissance ex- 
terne est pointant difficile à réali- 
ser. Tout en n'excluant pas de 
regarder des dossiers, Etienne 
Pfimlin mesure la difficulté de ma- 
rier la culture très forte de son ré- 


seau coopératif avec une autre 
structure. 

Confirmant la bonne santé des 
réseaux mutualistes, les Banques 
populaires avaient, la veille, affiché 
des résultats plutôt satisfaisants. Le 
président Jacques Delmas- Mars a- 
let n'a pas hésité à évoquer une 
« logique de succès », pour ce 
groupe qui rassemble trente 
banques régionales « qui ne dis- 
posent d’aucune rente, ni d’aucun 
privilège». Son produit net ban- 
caire a augmenté de 5,4 %. Ses bé- 
néfices en augmentation de 2,4% 
(à 1,6 milliard de francs). Point 
noir: les provisions, contrairement 
à la plupart des autres réseaux, ont 
continué & croître. Elles ont aug- 
menté de près de 16% à 33 mil- 
liards de francs. Sur cette somme, 
1 milliard de francs est directement 
destiné à couvrir les risques immo- 
biliers portes par la BRED, une des 
filiales du groupe. 
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Les Sicav obligataires recommandées par les conseillers du CIC Paris. 

Sicav Durée de 

placement 
conseillée 

Distribution 

Fiscalité 

des 

cessions 

Sensibilité 
à l'évolution 
des taux d'intérêt 

Mensuelctc 1 an - 5 ans 

Acomptes 

mensuels 

Seuil Général 

Faible 

Remarie 2 ans - 5 ans 

Acomptes 

trimestriels 

Seuil Général 

Moyenne 

Capitadc 2 ans - 5 ans 

Aucune 

Imposition dès 
le premier franc 

Élevée 


Réduction de 50% des droits d'entrée du 18 mars au 30 avril 1996. 

Les conseillers du CIC Paris vous attendent 
pour réaliser un Diagnostic Épargne 
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ENTREPRISES 


Le Parlement doit se prononcer 
sur la conformité des prêts au logement 

Les banques craignent une avalanche de contentieux 

Le Sénat a refusé de régulariser les prêts immobiliers te paritaire du Parlement doit trouver, jeudi 28 mars, 
qui ne respectent pas les obligations d'information im- une solution qui ne lèse ni les banques ni les emprun- 
posées par la loi Scrivener de 1979. La Commission mix- teurs. 


La crise de l'immobilier au Japon ébranle 
tous les mécanismes spécifiques du crédit 

Dans les années 80, les prêts reposaient sur les garanties foncières 
entraînant une intense spéculation sur le prix des terrains. 

Depuis 1991, la chute a été sévère. Elle pourrait enfin s'arrêter 


UN CERTAIN NOMBRE de 
prêts immobiliers, consentis aux 
particuliers depuis la loi Scrivener 
de 1979, sont-ils entachés d'irrégu- 
larité et peuvent-ils, pour cette rai- 
son, être dénoncés? U question, 
enterrée depuis deux ans, vient de 
resurgir à l’occasion du récent dé- 
bat parlementaire sur le projet de 
loi portant sur diverses mesures 
d’ordre économiques et finan- 
cières (DDOEF) {Le Mande du 
23 mars). C'est un amendement, 
détendu à l'Assemblée nationale, 
le 7 mars, par Philippe Auberger 
(RPR), rapporteur général du bud- 
get de l'Assemblée nationale et 
adopté sans débat, qui a relancé la 
polémique. 

Agissant à titre personnel, 
M. Auberger proposait que soient 
déclarées * régulières » toutes les 
offres de prêts immobilier émises 
avant le 31 décembre 1994. D'ap- 
parence anodin, cet amendement, 
soufflé à M. Auberger par le lobby 
bancaire, revenait en fait à passer 
discrètement l’éponge sur dix-sept 
années de non-respect de la loi, de 
préjudice financier infligés à des 
accédants à fa propriété et à stop- 
per net la centaine de procédures 
en cours, entamées par des em- 
prunteurs attentifs. 

Le retour de bâton ne s'est pas 
fait attendre. Dans la nuit du 21 au 
22 mars, au Sénat, la manœuvre 
repérée entre-temps par les asso- 
ciations de consommateurs était 
dénoncée par Alain Richard (PS, 
Val-d'Oise), et f article modifié du 
DDOEF, rejeté. C'est donc à la 
commission mixte paritaire (CMP), 
qui doit se réunir jeudi 28 mars et 
dont la mission est d'arbitrer entre 
les deux Assemblées, qu'il appar- 
tiendra de trouver une solution. 

La loi du 13 juillet 1979 impose 
aux organismes bancaires l’obliga- 
tion de fournir à leurs clients les 
moyens d'y voir clair dans le 
contrat auquel ils se lient pour dix, 
quinze ou vingt ans. Chaque offre 
doit exposer rigoureusement les 


conditions du prêt, notamment 
« l'échéancier des amortisse- 
ments ■*>. Le coût total du crédit 
ainsi que son taux doivent y figu- 
rer. 

Depuis 1979, les organismes de 
crédit ont allègrement continué â 
présenter des offres de prêt non 
conformes. Mais deux arrêts de la 
Cour de cassation, en mars et en 
juiU et 1994, sont venus préciser les 
choses. 

ARGUMENT DE POIDS 

Dans une affaire opposant la 
Midland Bank à l'un de ses clients, 
la Cour de cassation a estimé, le 
16 mars 1994, qu’ «un tableau qui 
se contenterait de détailler les dates 
des échéances et leur montant glo- 
bal, sans préciser la part du rem- 
boursement affecté dans chacun 
délies à l’amortissement du capital 
par rapport à cette couvrant les inté- 
rêts. ne satisfait pas aux exigences 
légales ». Un autre arrêt, rendu le 
20 juillet 1994 dans une affaire op- 
posant la caisse régionale du Cré- 
dit agricole d'Alsace à l’un de ses 
clients, a repris le même argument. 
Dans les deux cas, conformément 
à l'article 31 de la loi Scrivener. la 
sanction prononcée était la dé- 
chéance du droit aux intérêts de la 
banque et r annulation du contrat. 

C’est évidemment cette menace 
qui crée i'émoL Dans cette période 
de forte baisse des taux du crédit 
immobilier, certains emprunteurs 
tentent de rénégocier leur contrat. 
Et Ds se disent que la découverte 
éventuelle d'une irrégularité leur 
fournirait un argument de poids 
dans la négociation™ 

A ce défaut de transparence, 
s'ajouterait, dans certains cas, un 
préjudice financier. Alain Richard 
soulignait le 20 mars que « l’éta- 
blissement des tableaux d’amortisse- 
ment de prêt par annuités peut 
aboutir à ce que l’emprunteur soit 
redevable d’un montant total de 
remboursement d’intérêts supérieur 
à celui contractuel». Ce tour de 


passe-passe équivaut, selon 
i'AFUB (Association française des 
usagers des banques), à des sur- 
coûts de 50 000 francs, par 
exemple, pour un emprunt de 
600 000 francs à un taux de 9 % sur 
quinze ans. 

Personne ne s'aventure à lancer 
une estimation du nombre de 
contrats de prêt concernés, fl y au- 
rait, selon I'AFUB, une centaine de 
procédure en cours. L'Association 
française des banques (AFB), offi- 
ciellement fort discrète sur ie sujet, 
dément qu’il y ait eu des calculs 
par annuités et n’a pas connais- 
sance d'un nombre important de 
recours. 

Les parlementaires ne se sont 
pourtant pas privés d’agiter le 
chiffon rouge d'une déstabilisation 
générale de la place «qui se ferait 
sentir sur les taux d'intérêt au détri- 
ment des enprunteurs ». En réalité, 
aucune donnée chiffrée sur les 
risques encourus n'a été fournie 
par les professionnels du secteur 
bancaire. En outre, comme l'a rap- 
pelé Marie-Claude Beaudeau (PC, 
Val-d'Oise), toute demande d'an- 
nulation d'un emprunt est pres- 
crite au bout de cinq ans. Si la 
commission mixte paritaire devait 
arbitrer dans ie sens des jugements 
déjà rendus, seuls les accédants à 
la propriété ayant contracté leur 
emprunt après 1991 pourraient 
passer à r offensive. 


APRÈS UN AN d’accalmie, les 
pétroliers reprennent l'offensive, 
pour demander aux pouvoirs pu- 
blics d'harmoniser la situation 
entre les différents producteurs 
d’énergie et d’éviter «tes distor- 
sions de co ncurr ence ». A la de- 
mande de l'UFIP (Union française 
des industries pétrolières), 
l'économiste Jean-Jacques Rosa, 
mesure les conséquences de ces 
disparités sur la demande. Dans 
un rapport sur le thème «La 
consommation d’électricité, de 
gaz naturel et de fioul en France 
et les conditions de la concur- 
rence entre les énergies », présen- 
té le 26 mars, ce professeur à 
l'Institut d'études politiques de 
Paris, se penche sur la discrimina- 
tion fiscale et la subvention impli- 
cite versée par l’Etat à EDF et 
GDF. U démontre que la nouvelle 
stratégie de ces groupes, consis- 
tant à s'intégrer un peu plus en 
aval, contribue elle aussi à aug- 
menter les distorsions de compé- 
titivité. 

Après le premier choc pétrolier 
de 1973, les pouvoirs publics déci- 
daient de développer l’énergie 
nucléaire en France et dotaient 
l’industrie électrique d'avantages 
fiscaux. A l'inverse, les produits 
pétroliers étaient fortement taxés. 
Corrélativement, la part du pé- 
trole dans la consommation finale 
d'énergie tombait de 56,6% en 
1978 à 33 % en 1993. L’électricité 
faisait le parcours inverse, pro- 
gressant de 31 % à 513 %. 

Partant du principe selon lequel 
l'énergie est un bien comme un 
autre pour lequel le consomma- 
teur réagit en fonction de son 
prix, M. Rosa a calculé « la modifi- 
cation des parts de marché qu’en- 
gendrerait une structure fiscale 
neutre, à un taux unique ». Deux 
simulations ont aJors été effec- 
tuées, la première retenant un 
taux de fiscalité moyen de 35,2% 
Observé en 1993, la seconde pre- 
nant un taux de 22,6 % moyenne 
observée dans les pays européens. 

Sur la période 1978-1993, un 
taux de 35 J! % aurait augmenté la 
part de marché du pétrole dans la 
consommation énergétique fran- 
çaise de 16.5 points, tandis que 
l’électricité aurait perdu 10 points. 
Dans le deuxième scénario, la 
part du pétrole aurait gagné 13,5 
points et celle de l'électricité au- 
rait perdu 83 points. L’Etat, quant 
à lui, n’aurait rien perdu dans sa 
collecte de taxes et y aurait même 
gagné. 


LE PROMOTEUR Kichinosuke 
Sasaki, qui figurait régulièrement fi 
y a quelques années sur la liste des 
milliardaires du magazine Forbes, 
doit aujourd'hui plus de 3 milliards 
de dollars aux banques japonaises. 
Selon 1 ’Asian Wall Street Journal. 
celles-ci ne se donnent même pas 
la peine de liquider ses quatre- 
vingt-dix propriétés, tant le gain 
escompté serait minime : à peine 
un milliar d de dollars, pour un pa- 
trimoine qui en valait près de cinq 
en 1990. Toujours dans ses murs, 
l'ancien nabab n'en a pas moins 
créé un club de magnats déchus se 
préparant à poursuivre en justice 
la Banque du japon et le ministère 
des finances, car fi juge irrespon- 
sable la politique des pouvoirs pu- 
blics depuis l'éclatement en 1991 
de la « bulle spéculative » qui avait 
porté si haut les prix de l’immobi- 
Her et de la Bourse. 

La crise de l’immobilier a été 
mondiale mais elle a atteint des 
proportions inédites au Japon 
parce que les terrains étaient au 
cœur de l'emballement financier : 
ie système de crédit reposait quasi 
exclusivement sur des contrepar- 
ties foncières que possédaient 
firmes et particuliers. La débâcle 
des Jusen, ces sociétés de prêt au 
logement porteuses de plus de 
7 000 milliards de yens de créances 
irrécouvrables, lève le voile sur les 
turpitudes d’une spéculation im- 
mobilière à grande échelle, où 
abus de confiance, détournements 


«Le chiffre d’affaires annuel 
perdu par l’industrie pétrolière, se 
situe sur la période 1978-1993 entre 
63 à 79,7 milliards de francs », es- 
time cet économiste libérai avant 
de revenir sur un de ses thèmes de 
prédilection, les subventions ca- 
chées dont bénéficient EDF et 
GDF. «L'Etat ne demande qu’une 
rémunération légère, voire symbo- 
lique de ses capitaux». Sur la 
période 1985-1995, la rentabilité 
est respectivement de 03% et 
0,7% pour EDF et GDF, alors 
qu’efle est de 8,1 % et 6,6 % pour 
les entreprises américaines d'élec- 
tricité et de gaz. Les compagnies 
pétrolières françaises et améri- 
caines ont dans le même temps 
rémunéré leurs actionnaires à 
hauteur de 12,6 % et 9,1 %. 

au-delà du compteur 

Pour cet expert, ces « distorsions 
en cascade » donnent d’impor- 
tants moyens financiers à EDF, 
qui les utilisent pour renforcer ses 
positions dans ses métiers et au- 
jourd'hui pour les étendre en 
aval, au-delà du compteur élec- 
trique, au risque de fausser la 
concurrence. En conséquence, il 
préconise une libéralisation totale 
du système. 

Se présentant comme un « avo- 
cat économiste », travaillant pour 
un client, Jean-Jacques Rosa es- 


Une forte distorsion 
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La consommation s’est ahrs 
déplacée vers l'électricité et le' gaz 
naturel au détriment da pétrole- 


de fonds, racket, financement oc- 
culte du monde politique étaient 
généralisés. 

Depuis 1991, les prix de l'immo- 
bilier n'ont cessé de chuter, l'index 
officiel pour l'immobilier commer- 
cial se rapprochant aujourd'hui du 
niveau de 1985 pour les six pre- 
mières villes du pays, les plus ex- 
posées au phénomène. A Tokyo, le 
prix réel, lui, atteindrait à peine un 
cinquième du pic de 1990, selon les 
professionnels. Ce qui rend très 
aléatoire la récupération de ne se- 
rait-ce qu'une partie de leurs 
créances par les banques, calculée 
pour rinstant selon l'index officiel 
Le marché locatif ne se porte pas 
mieux puisque la proportion de 
bureaux vacants atteint près de 
10 %. 

CROISSANCE ARTIFICIELLE 

Au plus fort de la « bulle », 
l’Agence de planification écono- 
mique avait calculé que le patri- 
moine fonder du Japon atteignait 
plus de quatre fois celui des Etats- 
Unis. Le prix moyen des terrains 
commerciaux à Tokyo avait triplé 
entre 1984 et 1988. Le déséquilibre 
entre les prix fondera et les fac- 
teurs économiques de base, tels 
que le PIB et les prix à la consom- 
mation était alors flagrant 

Aujourd’hui, les analystes stig- 
matisent, d’une part, les pratiques 
des entreprises consistant à acqué- 
rir des terrains pour se financer 
auprès des banques plutôt que sur 


père suçitec .des réactions 
d ' « économistes de /'énergie ». 
Chez EDF, la première réaction 
est de minimiser l’étude. « Rien de 
nouveau », affirme-t-on au siège 
de l'entreprise. Nul doute, cepen- 
dant, q a' Edmond Alphandéry, 
président d’EDF, prendra 
connaissance avec attention de ce 
rapport rédigé par son camarade 
de promotion avec qui ü a prépa- 
ré l'agrégation d’économie en 
1971. 


les marchés financiers ; et d’autre 
part, celles des banquiers qui prê- 
taient moins en fonction de la san- 
té réefie d’une société que des ter- 
rains qu'elle possédait 

Une croissance artificielle qui 
s'est faite aux dépens des parti- 
culiers : avec 65 mètres carrés en 
moyenne, pour un rapport quali- 
té-prix médiocre, les foyers à To- 
kyo sont les plus mal lotis des 
grandes capitales. De 1955 à 1995, 
le prix des terrains résidentiels des 
six premières villes du pays a été 
multiplié par cent tandis que le re- 
venu des salariés a été multiplié 
par dix-neajr, selon le Japan Real 
Estate Instituts. Four une partie de 
ces foyers, victimes de la course à 
la propriété des années 80, l'hypo- 
thèque dépasse aujourd'hui la va- 
leur réefie du terrain. 

Alors que les transactions im- 
mobilières soat aujourd’hui quasi- 
ment gelées, les observateurs ont 
récemment noté une certaine re- 
prise de la demande pour les im- 
meubles de premier choix. Les va- 
leurs des sociétés foncières ont 
cru, mardi 26 mars, à la Bourse, 
lalsant penser que la chute des 
prix devrait enfin s’arrêter. Mais 
Téconomie Japonaise doit retrou- 
ver une croissance saine, dé- 
connectée du mythe foncier. Une 
conversion qui, selon les profes- 
sionnels, devrait bouleverser le 
système financier et la pratique de 
leur métier par les banquiers japo- 
nais. 

A l’inverse, certains préconisent 
la fuite en avant. Lors de ses nom- 
breuses Interventions publiques, 
Hajîme Tsuboï, le patron de Mitsui 
Real Estate Development, la plus 
grosse société Immobilière japo- 
naise, défend Je système du crédit 
garanti par l 'imm obilier comme 
une. spécificité de réconomie japo- 
naise et un 'mécanisme essentiel 
pour générer des fonds a moindre 
coût pour les entreprises et finan- 
cer l’expansion. 

La réforme du système et no- 
tamment de la fiscalité fait l’objet 
d’âpres négociations entre les par- 
tis politiques. Un tournant pour 
l’économie japonaise et, peut-être, 
l’occasion, pour les Japonais, d’ac- 
céder à un logement digne die leur 
niveau de vie. 


Eparcourt 


Sicav 


SICAV OBUOATIONS FRANÇAISES DE DISTRIBUTION 
POUR RÉMUNÉRER UNE ÉPARGNE SUR MOYEN TERME 


Dividende de l’exercice 1995 

Le conseil d'administration de la Sicav, réuni le 
15 février 1996, a arrêté les comptes de l'exercice 
social dos le 29 décembre 1995. 

Ils ont été présentés à l'approbation de l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires le 25 mars 1996. 
Le dividende net de l'exercice a été fixé à 12,63 F 
par action. 

il sera mis en paiement le 15 avril 1996 (détachement 
le 10 avril). Le crédit d'impôt est nuL 
Réinvestissement sans frais jusqu'au 15 Juillet 1996. 

Performances au 29.12.1995 

(dividendes nets réinvestis) 


im, *16,99, 


" *> 

Surtaïf* 


Sur 3 ans 


Politique de gestion 

L'objectif d'Eparcourt-Sicav est de 
rémunérer, sans fortes fluctuations, une 
épargne investie sur une durée minimale 
de 2 à 3 ans. EUe offre une performance 
reflétant l’excellent comportement du 
marché obligataire en 1995, qui a très 
largement effacé les aléas de l'année 
précédente. 

Valeur de faction au 29.0296 : 20 1 ,50 F 
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CAISSE D'EPARGNE 


Dominique Gallois 


Brice Pedmletti 


1995 

1994 

95/94% 

630,8 

639,6 

(li4) 

18,5 

43,7 

(57.8) 

25,5 

50,0 

(49,0) 

17,5 

32,1 

(45,5) 

17,4 

32,0 

(45.6) 


RESULTATS 1995 

Le Conseil d f Administration de G LM SA. réuni le 22 mars 1996 
sous la Présidence de Monsieur Alain AUBRY, 
a arrêté les comptes de l'exercice 1995. 

Comptes consolidés 
En millions de lianes 

Chiffre d’affaires 
Résultat d'exploitation 
Résultat courant 
Résultat net consolidé 
dont part du Groupe 

Le marché de la vente par correspondance marqué par une fin 
d'année particulièrement défavorable en raison de la grève géné- 
rale des postes pendant tout le mois de décembre, accuse une 
baisse de 1,8 % sur 1994. 

Dans ce contexte, l'activité du GRAND LIVRE DU MOIS enregistre 
un recul de 2,1 % malgré une légère reprise amorcée en début 
du quatrième trimestre. 

La branche logistique dont l'activité baisse de 7,8 %, a été égale- 
ment pénalisée par ces événements. 

LE CLUB FRANÇAIS DU VIN, moins dépendant du réseau postal, 
a consolidé les progrès du premier semestre qui se traduisent 
par une croissance du chiffre d'affaires de 16 %. 

Sur le plan des résultats, les pertes de marges liées à la série 
des grèves postales et à la morosité générale de la consomma- 
tion expliquent pour partie, la baisse du résultat d'exploitation 
La mise en route plus coûteuse que prévu d'une nouvelle chaîne 
de conditionnement aura également pesé sur celuici. 

Perspectives 1996 

Malgré les séquelles de la grève des postes qui ont continué 
daffecter 'exploitation des deux première mois, le groupe G LM 
^ enregistrer une reprise significative de ses résultats en 

CLUB'HACHmtfnrn ^ HAChette au sein du 

' leader SU ' “ marché ’ ***>«” 

Maintien da dividende 

H sera proposé à l'Assemblée Générale qui se 
réunira le 19 juin 1996, de maintenir un divi- 
dende égal à celui de ['année précédente, soit 
S francs par action et 12 francs avoir fiscal 
compris. 


b 
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Christine Garin 


Les pétroliers contestent une fiscalité favorisant EDF-GDF 

L'économiste Jean-Jacques Rosa quantifie l'ampleur des distorsions 
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ENTREPRISES 


Philips prévoit une baisse 
de ses profits au premier trimestre 

LE PRÉSIDENT DU GROUPE d'électronique néerlandais Philips, lan 
Timmer. a annoncé que le bénéfice net du groupe pour le premier tri- 
mestre de l’exercice 1996 sera 'fortement en baisse * par rapport à celui 
de 1995. Cette baisse est due - essentiellement à !c faiblesse persistante 
du marché de l'électronique grand public en Europe et Jux Etats-Unis ", a 
expliqué M. Timmer. 

Ces difficultés dans l'électronique grand public affectent également le 
Français Thomson Multimédia ou le Japonais Pioneer. M. Timmer a 
ajouté que la baisse de Ja demande d'ordinateurs personnels affecte la 
rentabilité des moniteurs pour micro-ordinateurs et tes semiconduc- 
teurs. Depuis plusieurs mois, de nombreuses études prévoient une 
croissance de - seulement - 10% des ventes mondiales de micro-ordi- 
nateurs en 1996, contre 25 % et plus les deux derrières années. 

DÉPÊCHES 

■ MICROSOFT: selon Bill Gates, le PDG du fabricant améri- 
cain de logiciels, la commercialisation de micro-ordinateurs à S00 
voire 700 dollars (3 500 a 4 000 francs i est envisageable. Le PDG de 
Microsoft a cependant répété que les micro-ordinateurs ont un bel 
avenir dans le nouvel univers lié au développement d' Internet 

■ TÉLÉPHONE CELLULAIRE: le radiotéléphone aux Etats-Unis 
a attiré 9,6 millions de nouveaux abonnés en J 995. soit autant 
qu'au cours des neuf années précédentes. 13 % des .Américains ont 
désormais un téléphone cellulaire. Le chiffre d'affaires du secteur 
j augmenté en 1995 de 34 % pour atteindre 19 milliards de dollars. 
B EX IDE : le fabricant américain de batteries E\ide, numéro un 
mondial avec 20% du marché, a annoncé un plan de restructura- 
tion en Europe, qui prévoit 1 550 supressions d’emplois sur uo ef- 
fectif total d'environ 6 000 salariés. 

■ TRANSPORT AÉRIEN: le secrétaire d’Etat aux transports. 
Anne-Marie l.drac devait recevoir, mardi 26 mars, son homologue 
américain. Charles Hunnicutt, pour examiner l’ensemble des rela- 
tions franco-américaines dans le transport La rencontre intervient 
cinq jours après le refus par les Américains d'accorder à Air 
France cinq cents dessertes supplémentaires annuelles aux Etats- 
Unis. 

■ P & O : le groupe de transports maritimes britannique P & O 
a réalisé un bénéfice imposable de 320 millions de livres en 1995. 
en baisse de 8% par rapport à l’exercice précédent. 

■ GAZPROM : le géant russe, premier producteur mondial de 
gaz naturel, ne parvient pas à trouver des investisseurs étrangers 
susceptibles d’acheter 9% de son capital, son information finan- 
cière n'étant pas fiable. 

B SNCF : la CGT des secteurs centraux de la SNCF a invité lundi 
les salariés a prendre toutes les initiatives pour s'opposer aux déci- 
sions * de la direction concernant la réduction des effectifs pari- 
siens et le futur abandon du siège actuel, rue Saint-Lazare à Paris. 

■ COMMERZBANK: la troisième banque privée allemande a 
enregistré en 1995 une baisse de 7,2% de son bénéfice net à 
979 millions de marks. La Commerzbank n'a toutefois pas révélé le 
montant des dotations aux provisions pour risques de 1995. Les 
provisions pour risques sont en baisse de 42,7 % à 890 millions de 
marks. 

■ MITSUI : la banque japonaise Mitsui Trust and Banking a an- 
noncé. mardi 26 mars, qu’elle s’apprêtait à annuler 470 milliards de 
yens «22 milliards de francs) de créances douteuses et qu’elle pré- 
voyait une perte pour son exercice clôturant le 31 mars de 120 mil- 
liards de yens, contre un bénéfice net de 10 milliards de yens ini- 
tialement prévu. 


Thomson-CSF a renoué avec les bénéfices en 1995 
malgré la concurrence accrue sur les marchés militaires 

Le groupe ne consolide plus sa participation au capital du Crédit lyonnais 


Le Crédit lyonnais ne pèse plus sur les comptes 
du groupe semi-public Thomson-CSF bénéficie 
aussi de la bonne santé du fabricant de semi- 


conducteurs SGS-Thomson, dont il détient 
17,3 % du capital. Thomson-CSF, dont les ventes 
et le résultat d'exploitation sont en légère 


baisse, demeure sensible aux difficultés desmar- 
chés militaires. Malgré tout, son carnet de 
commandes à fin 1995 est en progression. 


POUR SA PREMIÈRE appari- 
tion publique depuis sa nomina- 
tion à la tête de Thomson-CSF, le 
mois dernier, et alors qu'il est 
chargé de préparer la privatisa- 
tion de Thomson SA. la maison 
mère du groupe d'éfectronique de 
défense et d’électronique profes- 
sionnelle, Marcel Roulet ne pou- 
vait sans doute espérer meilleur 
contexte : mardi 2b mars, l'ancien 
président de France Télécom a an- 
noncé Je retour aux bénéfices de 
Thomson-CSF. En 1995, l'indus- 
triel a dégagé un bénéfice net part 
du groupe positif de 1.01 milliard 
de francs, contre une perte nette 
de 962 millions de francs un an 
plus tôt et une perte nette de 
2,8 milliards en 1993. Les ana- 
lystes tablaient sur un résultat 
compris entre 730 et S00 millions 
de francs. 

Ce regain de forme est du tour 
d'abord à la déconsolidation des 
résultats du Crédit lyonnais par 
Thomson-CSF. qui ne détient plus 
que 18,9 % de la banque. Thora- 
son-CSF avait du enregistrer une 
perte de 1,55 milliard de francs en 
1994 et 3,75 milliards en 1993 à 
cause du Lyonnais. Le retour à un 
résultat net positif est également 
dû à la bonne santé de la filiale 
SGS-Thomson. Le fabricant de se- 
mi-conducteurs a vu son bénéfice 
net progresser de 45 % à 2.7 mil- 
liards de francs en 1995. La quote- 
part pour Thomson-CSF s'élève à 
455 millions de francs, le groupe 
ayant, par ailleurs, dégagé une 
plus-value de 240 millions de 
francs lors de la seconde opéra- 
tion de vente de titres SGS-Thom- 
son sur les marchés financiers, en 
octobre dernier {sa part du capital 
est réduite à 17,3 %). 

Plus significatif des perfor- 
mances intrinsèques du groupe, le 
résultat d'exploitation est en lé- 


gère régression: 1,96 milliard de 
francs, contre 2,17 milliards en 
1994. Les analystes avaient antici- 
pé ce recul ces derniers jours, l’at- 
tribuant aux difficultés du secteur 
de la défense, où les budgets 
connaissent de fortes pressions et 
oü la concurrence avec les entre- 
prises américaines, dopées par un 
dollar faible, s’est accrue. 

BONNES COMMANDES 

Thomson-CSF, qui tire 65 % de 
son activité des marchés mili- 
taires, a vu son chiffre d’affaires 
total régresser à 35,49 milliards 
de francs en 1995, contre 
36,38 milliards en 1994. 

A taux de change et à périmètre 
stables, les ventes consolidées au- 
raient diminué de 1,8% seule- 


ment. La poursuite du développe- 
ment en Europe (rachat des 
sociétés britanniques Ferranti 
Systems et Redifon, rachat des ac- 
tivités électronique de missiles et 
optrooique de Tborn EMI, acqui- 
sition de 25 % de Ja firme espa- 
gnole Indra) a représenté 450 
millions de francs de ventes nou- 
velles dans les comptes. Les ces- 
sions (comme celle de Thomson 
Broadband à la société soeur 
Thomson Multimédia) ont néan- 
moins partiellement compensé 
cet apport, la différence n’étant 
au total que de 150 millions de 
francs. 

Dans ce contexte, la direction 
de Thomson-CSF se félicite mal- 
gré tout de la bonne tenue du car- 
net de commandes: celui-ci se 


chiffrait â 71 milliards de francs 
fm 1995, soit environ deux années 
de chiffre d’affaires, contre 
63.6 milliards fin 1994. Les prises 
de commandes sont elles aussi en 
hausse à 43.1 milliards de francs 
fi n 1995, contre 38.2 milliards fin 
1994. Dans les deux cas, la diffé- 
rence provient, pour une large 
part, du contrat Sawari 2 signé 
avec l’Arabie Saoudite pour 
{•équipement de deux frégates an- 
tiaériennes fin 1994 et entré en 
commande l’an passé {9,9 mil- 
liards de francs sur quatre ans au 
total). Compte tenu de ces 
chiffres, l’entreprise table sur une 
progession de son chiffre d'af- 
faires en 1996. 

Ph. L. C. 


Corsair va remplacer A0M à Orly-Sud 


AMPLITUDE MONDE 


Sicav bdo Poste 


38 68 5010 
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Sicav 

actions 

internationales 


DIVIDENDE EXERCICE 1995 : le conseil d'administration de la Sicav AMPLITUDE 
MONDE a arrêté les comptes de l'exercice 1995 et a proposé de fixer à 19,72 francs 
le dividende net verse par action “D', dite de distribution. 

Décomposition du dividende net, en francs : 

. Obligations françaises non indexées 
. Actions françaises 
. Autres titres de créances négociables 
.Total 


13,89 

3,93 

1,90 

19,72 


Sous réserve du vote de l'assemblée générale ordinaire, le dividende sera détaché 
le 9 avril et mis en paiement le 12 avril 1996 (possibilité de réinvestissement sans 
frais jusqu'au 12 juillet 1 996) 

CRÉDIT D'IMPOT : selon la réglementation fiscale, le crédit d’impôt unitaire sera 
détermine le jour du détachement du dividende par répartition du montant global 
des crédits d'impôt entre les actions en circulation à cette date. 

Valeur de l'action au 29.12.1995 : 687,08 francs. 
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IA POSTE. 


IL AURA FALLU l'intervention 
de Matignon, vendredi 22 mars, 
pour qu’AOM rentre dans le rang 
et accepte, après des semaines de 
résistance, de transférer ses activi- 
tés d'Oriy-Ouest à Oriy-Sud. Ce se- 
ra chose faite à compter du 31 mars 
pour ses vols à destination des An- 
tilles et du 9 avril pour les autres. 

AOM a fini par céder aux multi- 
ples pressions exercées par les pou- 
voirs publics sans pour autant 
perdre complètement la face. La fi- 
liale du Consortium de réalisation, 
chargé de céder les actifs du Crédit 
lyonnais, a obtenu d’ Aéroports de 
Faris (ADP) des conditions cor- 
rectes d’exploitation de Taérogare 
sud: elle disposera de sa propre 
salle d'embarquement, pouvant ac- 
ceuiilir neuf cents personnes, de 
ses propres comptoirs et de trois 
passerelles. 

Mais surtout, le transfert d’AOM 
(1.6 million de passagers par an) va 
s'accompagner de celui, en sens in- 
verse, de Corsair (filiale charter de 
Nouvelles Frontières avec 1,2 mil- 
lion de passagers) qui déménagera 
à Orly-Ouest le 31 mars. ADP peut 
ainsi partiellement rééquilibrer le 


trafic entre les deux aérogares : si 
Air France était resté seul maftre à 
bord de l’aérogare ouest, celui-ci 
aurait accueilli 15 millions de per- 
sonnes en 1996, soit 3 millions de 
moins que ne le permet sa capacité, 
tandis que 12,4 milli ons de passa- 
gers auraient fréquenté Orly-Sud 
qui a une capacité, après travaux, 
de 12 millions de personnes. Après 
la décision gouvernementale, 
162 m niions de passagers transite- 
ront par Orly-Ouest et 112 millions 
par Orly-Sud. 

A L'ABRI D'UN CONFLIT 
Etait-il, dans ce contexte, impé- 
ratif qu’AOM quitte l’aérogare 
ouest pour y être remplacée par 
Corsair ? * Les horaires des mts Cor- 
sair sont très différents de ceux d'Air 
France et permettent de lisser la fré- 
quentation de l’aérogare ouest -, ex- 
plique-t-on à ADR « Ma compagnie 
ne fait pas de concurrence à Air 
France. Qui plus est, nous avons 
d'excellentes relations avec la 
compagnie nationale et son pré- 
sident, Christian Blanc », explique 
Jacques Maillot, président de Cor- 
sair. qui rédamait depuis plusieurs 


mois une amélioration de ses 
conditions d’exploitation à Orly- 
Sud. Contrairement à AOM ou k 
Air Liberté, Corsair n’offre pas de 
vols nationaux qui concurrencent 
Air Inter Europe. Et contrairement 
à Marc Rochet, président d'AOM, 
ou à Lotfi Belhassine, président 
d’Air Liberté, Jacques MaiDot est en 
bons termes avec Christian Blanc. 

Les autorités françaises ont donc 
fait leur maximum pour satisfaire 
Air France, mais elles n'ont pas pu 
lui attribuer, conformément à ses 
vœux, l’exploitation exclusive de 
l’aérogare ouest. Il leur fallait se 
mettre à l'abri d’un conflit avec la 
Commission européenne, qui 
soupçonnait fortement ADP de fa- 
voriser Air France et de ne pas res- 
pecter les règles européennes de 
concurrence. D'autant qu’un tel 
constat aurait pu empêcher J'auto- 
. rité bruxelloise d’accorder â Air 
France le versement de sa troi- 
sième et dernière tranche - 5 mil- 
liards de francs sur un total de 
20 milliards - de recapitalisation 
publique. 

Virginie Malingre 


AI (R)reprendpiedsurlecontinentaméricam 

et des jets Avro), et rebaptisé à cette 
occasion AI (R), D revendique 26 % du 
marché des avions de 20 à 120 places 
en 1995. Cette année, le consortium 
devrait également bénéficier de la 
faillite du constructeur néerlandais 
Fokter, qui représentait environ 10 % 
du marché. 

Fort de ces perspectives encoura- 
geantes, AI (R) envisage de lancer 
avant 1997 un nouveau jet de 70 à 
90 places, soit un investissement de 
5,5 mütiards de francs, et espère être 
choisi, d'ici à avril, par le consortium 
sino-coréen pour participer à la 
construction d’un avion de 
100 places. 

Christophe Jakubysyn 


LE CONSORTIUM EUROPÉEN 
d ' avions régionaux Ai fR> - ex-ATR - 
revient en force aux Etats-Unis grâce 
â une commande de la compagnie 
aérienne américaine Commentai Air- 
lines, lundi 25 mais, de vingt appareils 
ATR 42-500 (dont douze options), 
pour un montant de 260 millions de 
doüars (13 milliard de francs). Outre 
son importance en volume (environ 
15 % des commandes annuelles du 
groupe), cette vente met fin à dix-huit 
mois de quarantaine nord-améri- 
caine pour les petits avions du fran- 
çais Aérospatiale et de PitaKen AJenia. 

En octobre 1994, l’accident dans 
l'indiana d’un ATR 72 exploité par 
American Eagle. qui avait fait 
soixante-huit morts, avait mis tempo- 


rairement fin à la carrière américaine 
de ces appareils. Bien que mis bois de 
cause quelques mois plus tard par les 
autorités américaines. ATR avait 
choisi d’équiper ses appareils d’un 
nouveau mécanisme de dégivrage 
pour faire fece aux conditions atmos- 
phériques parfois extrêmes du 
continent américain. En vain, ATR 
n'avait vendu aucun appareil l'an der- 
nier, alors que ce marché représente 
traditionnellement 35% de ses 
ventes. 

L’année 19% marque un nouveau 
départ à plus d’un titre pour le 
consortium européen. Rejoint le 
l a janvier dernier par le britannique 
British Aerospace (qui fabrique la fa- 
mille des turbo propulseurs Jetstram 


Les nouvelles 


Cette année encore, les dernières technologies venues du monde 
entier vont vous montrer ce dont elles sont capables. En effet, 
la HANM0VER MESSE 96 ouvre ses portes le 22 avril sur de très 
nombreuses innovations. Un vaste événement soutenu par ia 
participation de 7000 exposants venus de 60 pays. Il faut avouer 
que c'est tellement rare d'être en direct avec le futur, qu'il serait 
dommage de rater cette exposition. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE / MERCREDI 27 MARS 1996 / 21 


■ LA BOURSE DE TOKYO a fini au- 
dessus des 21 000 points, mardi, 
pour la première fois depuis le 15 fé- 
vrier. L'indice Nikkei a gagné 0,47 %, 
a 21 014,77 points. 


■ LE DOLLAR est resté stable, mardi, 
sur le marché des changes de Tokyo. 
Il a terminé (a séance à 106,24 yens. 
La veille, à New York, il s'était inscrit 
en dâture à 106,17 yens. 


■ LA PLACE DE PARIS a terminé, lun- 
di, en nette progression, portée par 
les taux d'intérêt L'indice CAC 40 a 
gagné 1.49 %. à 2 002,83 points. 

■ LA COMMISSION des opérations 


de Bourse américaine (SEC) a donné 
son feu vert à la cotation d'une pe- 
tite brasserie new-yorkaise directe- 
ment sur Internet, une expérience 
unique. 


■ À BRUXELLES, la Bourse pourrait 
revoir la composition de l'indice 
BEL 20, dans le cadre d'un examen 
interne, sur une possible manipula- 
tion de l'indice. 
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Nouvelle progression 
à la Bourse de Paris 

APRÈS quelques prises de béné- 
fice au cours des premiers 
échanges, la Bourse de Paris s’est 
redressée, mardi 26 mars, dans un 
marché calme. En baisse de 042 % 
à l’ouverture, T indice CAC 40 affi- 
chait une heure et demie plus tard 
un gain de 0,23 %. Aux alentours 
de 12 h 15, les valeurs françaises 
affichaient en moyenne on gain de 
0,17 % à 2 007,28 points. 

Les boursiers attendent la réu- 
nion du comité open market de la 
Réserve fédérale, qui fixe pour les 
six semaines à venir la politique 
monétaire américaine. Les milieux 
d’affaires ne s’attendent pas à une 
modification de ceUe-ti en raison 
des dernières statistiques écono- 
miques laissant craindre une sur- 
chauffe. Ils attendent également la 
réunion du conseil de la Bundes- 
bank, jeudi. 

Du côté des valeurs, Coflexip 
montait de 6%, Immeubles de 
France de 3,9 % et Géophysique de 
3 %. Eurotunnel cédait encore 
5,7 % à 5 francs, son cours le plus 
bas depuis son existence. Lagar- 


dère Groupe poursuivait sa hausse 
entamée la veille sur un article de 
presse relançant ridée d'une divi- 
sion du groupe en deux entités 


Eurotunnel, valeur du jour 

EUROTUNNEL a pris Peau, lun- 
di 25 mars, perdant 7 % à 
530 francs dans des transactions 
portant sur 4,8 milli ons de titres, à 
la suite d’un article du Financial 
Times, révélant une proposition de 
Morgan. Stanley de titriser une 
partie de la dette. Certains inter- 
venants estimaient, cependant, 
que la nouvelle ne justifiait par un 
tel décrochage, qui serait peut- 
être dû également à des prises de 
position de début de terme. La 
proposition aurait été refusée par 


gnait 1,9% à 131,10 francs sur 
266 000 titres. Deux applications 
de 25 000 titres chacune ont eu 
lieu en début de séance à 
130 francs. 


Eurotunnel qui la jugerait préma- 
turée, sans toutefois en écarter 
ridée. Depuis le début de l’année. 
Faction affiche un recul de 203 %• 


Eurotunnel sur 1 mois 
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Nouveau record 
à Francfort 

L’INDICE NIKKEI de la Bourse 
de Tokyo a fini au-dessus des 
21 000 points, mardi 26 mars, pour 
la première fois depuis le 15 fé- 
vrier, dans un marché soulagé par 
la fin du sit-in organisé par l'oppo- 
sition au Parlement Ce dénoue- 
ment a fait flam ber le marché à 
l’ouverture, mais la hausse s’est 
essoufflée dans l’après-midi. Les 
valeurs japonaises ont gagné 
99,33 points, soit 0,47 %, à 
21 014,77 points. 

La veille, au terme d’une séance 
erratique, Wall Street a terminé en 
hausse. L’indice Dow Jones a ga- 
gné 0.13%, à 5 643,86 points. Les 
gérants de portefeuilles ont mis 
leurs positions à jour à l’approche 
de la fin du trimestre. Et, à la veille 
de la réunirai du comité monétaire 
de la Réserve fédérale, üs ont pri- 
vilégié l'attentisme, a Europe, la 


crise de la «vache fbUe » a atteint 
la Bourse de Londres, où les opé- 
rateurs étaient inquiets de son im- 
pact économique et financier. L’In- 
dice Footsie a cédé 25,1 points 
(-0,7%), à 3 681,9 points. Outre- 
Rhin, la place de Francfort a gagné 
0,25 %, l’indice DAX terminant sur 
un nouveau record à 
2 510,32 points grâce au soutien 
du marché obligataire. 
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Les valeurs du Dow- jones 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 
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Progression initiale du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui sert à me- 
surer la performance des emprunts d’Etat français, a 
ouvert en hausse, mardi 26 mars. L’échéance juin ga- 
gnait 10 centièmes, dès les premiers échanges, à 121,70. 

La veille, déjà, ce contrat avait terminé en forte 
hausse s'appréciant de 104 centièmes à 121,60. Cette 
progression s'était effectuée, dans le sillage du marché 
obligataire allemand, à la suite de la publication de 


bons chiffres- d'inflation outre- Rhin et après le ren- 
forcement de la position d’Helmut Rolhl par les élec- 
tions régionales en Allemagne. Au comptant, le rende- 
ment de l’OAT à dix ans variait peu à 632% contre 
631 % la veiDe et 6,73 % vendredi Son écart avec le 
Bund de même échéance est passé de 0,21 point lundi 
à 0,25. Lundi, la Banque de France a maintenu ses taux 
directeurs et le taux au jour le jour à 4%. 
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LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 7,00 K) 
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CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 
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Légère hausse du dollar 


LE BILLET VERT progressait très légèrement, mar- 
di 26 mars, au cours des premiers échanges entre 
banques, à 5,0585 francs, 1,4774 mark et 106,12 yens 
contre respectivement 5,0580 francs, 1,4770 mark et 
106,05 yens dans les échanges interbancaires de lundi 
soir. 

La veille, le franc avait gagné du terrain, profitant 
du renforcement de la position du chancelier Helmut 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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Kohl à l’issue d’élections régionales en Allemagne. 
Brièvement sorti, à la fin de la semaine dernière, de 
son ancienne marge de fluctuation au sein du SME 
(3,4305 francs pour 1 mark), le franc avait atteint un 
pic, vendredi, à 3,4330. U était repassé lundi sous le 
seuil de 3,43, s’échangeant en fin de journée à 
3,4235 francs pour 1 mark. Mardi, le mark était pra- 
tiquement inchangé à 3,4234 francs. 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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L'OR 


0UIS2SAB 

cours Z2KB 

Or fin (k. barre) 

64900 

64500 

Or fin (en lingot) 

64900 

65000 

Once d’Or Londres 

397.70 

397.90 

Pièce françaLse{200 

374 

370 

Pièce suisse (200 

371 

371 

Pièce Union lat(200 

371 

374 

Pièce 20 do&ars us 

246S 

2500 

Pièce 10 dollars us 

1400 

1382*0 

Pièce 50 pesos mex. 

2415 

2415 


LE PÉTROLE 

En dollars cours 25flJ3 cours ZVD5 

Brent (Londres) 

17*5 

17*5 

wn (New YortO 

_ 



Crude Oïl (New YoriO 

16*1 

16*1 


4 


INDICES 


25/03 

22/03 

Dow- jones comptant 

216^4 

214*0 

Dow- Jones à terme 

349*2 

348,77 

CRB 

25126 

•252*8. 


METAUX (Londres) 


Cuivre comptant 

2516 

WF2JEM 

Cuivre à 3 mois 

2502 

-2540 

Aluminium comptant 

1636*0 

T637, 

Aluminium a 3 mois 

1666 

1667 - - 


823 

‘900 - 


797 

811 


6345 

— SS 

Etain a 3 mois 

6365 

-636d 


KZ2EM 

1072 

'+ * 1 1 PU 




8120 

8296 . 


8215 

mS2ÊÊÊ 


METAUX (New- York) 


5/once 

Argent à terme 

5*1 

.5*71 

Platine â terme 

_ 


Palladium 

140.95 

140*0 


r Ti' 



Mais (Chicago) 

3.96 

3,96 

Grain, soja i Cri ica go) 

7*£ 

7*8 

Tourt. soia (Chicago) 

219*0 

21920 


mpssm 




— 


109 

109 

K >:a 


Stomie 

Cacao (New- York) 

— 

7196 - 

Il — 



Sucre blanc (Paris) 

— 

— 

OLEAGINEUX. AGRUMES cents/tonne 

Coton (New-Yoricj 

— 

.■ 

J us cToranqe (New-York) 1 *6 

1*6 






















22 / LE MONDE/ MERCREDI 27 MARS 1996 • 


FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 26 MARS 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,50 
Cours relevés à 12 h 30 


VALEURS 

FRANÇAISES 


EDF-GDF J'J, 

b.N.p. rr.Pi 

Cr.Lyonnrà.T.P.j 

Renault fT.P.j 

Rhône FoutenaT.PI — 

Saint CahaintT.P.i 

Thotmoo 5j4iT.Pt 

Accor- 

Air üqude ■■ 

Alcatel Abthom 

Alcatel Cable 

Alipi 

aCF-Ajs.C«ii. France — 

AU 

Axime 

Bail Inverti. 

Bancaire t Ciel 

BitJiHOLViDe — 

Se/xrandFatK'e 

BIC 

BIS 

6.M.P. 

BoBotî Tçrhno. 

Songrain 

tonus 

anal* 

Dp Gemini Soçieti 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Cuino Guichard — 

CasrnoCuictiADP 

Casttrama Di iü> 

CCF 

CCMAiexCCMOLy — 

CegidiLyi 

CEP Communication — 

Gares Europ.Rnin 

Cetelem 

CCIP 

Chargeurs 

Christian Dur _ 

Ciments Fr.Pnv.6 

Clarins 

Oui? Mediterranee.— 

Goflerip 

Colas — 

Comptoir Entrep-I 
Comptoir Modef 



+0,28% 

CAC 40 : 

2009,46 


Cours 

précéd- 

Derniers 

cours 

* “ 

7800 

7770 

- 03 S 

938 

9 36 

- 03 ' 

843 

m 

- 0.83 

ICO 

1817 

- 0.16 

2060 

2030 

- M 3 

1270 

1250 

- 13 1 

HI 7 S 

1075 


741 

739 

-036 

888 

891 

- 033 

43030 

434 » 

- 0.92 

403 

40^80 

- 0.19 

474 

474 


141,70 

141,60 

- 03 J 7 

315,70 

116.70 

* 031 

585 

580 

-035 

S 60 

SèO 


510 

509 

- 0,19 

469.50 

465 

- 0 . 95 . 

161 

167.10 

♦ 0.68 

S 4 I 

537 

- 0.73 


468 

* 031 

1*30 

20480 

- 0.65 

554 

550 

- 0,72 

2670 

2720 

- 1.87 

47430 

475 

- < 2 . 1)4 

1 1 643 

1155 

- 0.13 

17 DJ 0 

120 

-039 

663 

69 ° 

-036 

ÎS 21 

3570 

- 1 j 9 

170 

171 » 

♦ i 

125 

174 

- 0,50 

870 

S 77 

♦ 030 

241.90 

241,40 

- 030 

5850 

58 

-085 

475 , 6(1 

480 

- O OP 

460 

462 

* 0.43 

5650 

85 » 

- 1 3)4 

977 

951 

* 0.40 

1210 

1220 

- 032 

1295 

1290 

-038 

661 

664 

*035 

250 

250 » 

♦ 034 

582 

594 

♦i 06 

460 

462 » 

-034 

216 

m 

♦ 2.77 

920 

MO 

* IA' 

15 

15 

_ 

1900 

7810 

*035 


CPP 

Ge&Fwi.Frince 

Crédit Local Fçe 

Crédit L rennais Cl 

Crédit Hah«uL.. 

CS SanauriCSEC: 

Daman 

Danone 

Dassault- A. iataon 

Dasauh Electre 

De Oietnch 

Degrémont 

Dev.R-N-F' Cal'Li 

DMCiOcttrtMîi 

Docte Fiance 

Dmacncn 

Eau ‘Gte dsi_.—_- 

Ecco 

Eitfiçi 

EK Aquitaine 

Enmet 

Eridama beghm 

cssilorlno 

Essilor mil ADP 

Esso 

Eurairance 

Euro Disney 

Europe I 

Eurouïwej 

FKpacdé Médias 

Firwnel 

Frres-Ula 

Fromageries Bel 

Galeries Ljrr.ette 

GAN 

Cas-rogne 15' 

Car et Eaux 

CeocHr/M)-* 

&FX 

Croupe AndreS-A. 

GrJUnniîr *‘L/' 

G7Al-F«-ep5S* 

Guilbert 

Guyenne Gascogne 

Havas 

EuroRSCCW.lV 

Imetal 

ImnwtibLFnnce 

Ingenico 

Interbaii 

Memdmjqtie 1 

lean Lefebvre ... 

hlepîene 

La bmal 

Lof orge 

Lagardar« ( MMB]_ — 

Upeyrt 

Lebon 

Legrand 

Legrand adp 

Legris indus!. 

L oc indus 

L'ûreal 

LVMH Moet Vuitton — 
Lyonnaise Eau • 


■O 

424 

-033 

» 

Manne Wendei 

407 

401.60 

-132 ‘ 

15 

7730 

tri 

-ÎJ 

a 

Matra-Hachette 

125 

130 

*4 

- 2 , 70 ' 

Jt" 

40630 

- 0,14 

12 jU 

Metaleurop. 

5230 

54 

*235 

4 -. 

225.10 

228 

-US 

10 

Métrologie inter 

23 J 90 

26.10 

♦ 043 



jS) 

337 

- 0 ”u 

12 

Michelin 

235,40 

23 S 30 

-044 

VS 

23 o .90 

23030 

- 2.70 


Moulinet 

90 £0 

90 . 

- 046 

■ 4 ■" 

J 3 M 

4250 

- 1 . 1 * 

uS 

Navigation Mixte 

801 

800 

- 0,12 

. « 

76 a 

ti»r 

* 0 .» 

lé 

Nord-Èst_ _ 

14530 

I 4 L» 

-2M 

. 5 i» 

Vï 

475 

- 2.46 

830 

Nor<J' 3 n(Nyl_ 

470 

480 

- 2.12 

_ 

278 

277 

-035 

A 33 

NR|* _ 

554 

550 

*148 

•5 fii 

251 

259.10 

- 03 S 

53 

OLIPAR. 

121 

114,90 

- 544 

_ . 

459 

46130 


B 

Paribas 

193 

294 

♦ 034 

.12 

53.40 

5230 

- 2.05 



Fechiney 

210,70 

21 ?» 

♦ 033 

_ . 

273 

27 S,rO 

•li 5 

4 

FechineyCIP — 

239,90 

2 S 9 «Û 

— 

930 

565 

234 

- 0 .H 

13 

Fechiney ind — 

10s 

10730 

♦246 

-3 - 

1 J 4 

138.40 

-336 

3 

Pernod-Ricard 

3 M 30 

31630 

-049 

4 

450 

4 « 3 t' 

* 0 .s 7 

1135 

Peugeot 

765 

762 ' 

-039 : 

'* • 

1113 

1116 

-OJB 

12 

Pmautt-Pm-Ped 

1180 

1209 

♦ 245 

• 2230 

Tj-» 

755 

-os: 

1 -vT! 

rüstic-OmaiLvt 

44 0 

440 “ 

_ 

7 JO 

348 

347 

-036 

13 

Poliet... 

526 

524 

-038 

7JO 


5 A) Prinagaz 

30 Fnjmoite.. , 

11.50 Public* 

lÿü Remy Ccmtrçju 

17 Keiuuft 

45 Re»«H 


55 Sanofi 

5 Sat 

1550 Saupiquet (Ns)_ 

6 Schneider SA — 

2 SC OR SA 

b sia 

12 Sefinvg 

25 SEITA. 

450 Sdeenbamque.- 

1150 SFIM 

1250 SGE_ 

15 SideJ 

2 Simco - 

32 SJ.TA 

2350 SL* Rossignol-. 


27.75 Société Gale A 

2150 Sodé* ho 

10 Sommer-AIHbert _ 

2f0 Sophu 

i$0 5pir Communication— 

7 StraforFacom 

33S Suer 

536 SyntheUbo 

8 Tedtnip ■ - — 


ÜGCDA(M) 

UK 

UIF 

UIS 

Unlhaï— 

Union Aaur.Fdai- 

Usmor Sacilor 

VJt» - 

VaBourec 

Vu Banque 

WonrB&Ge 

Zodiac cuit dMd- 
EJf Gabon 


143C 

1430 

-0A9 

0>8 

Rhône Poulenc A. 

132.70 

15?3« 

-0.75 

230 

1250 

1255 

* 0.J0 

19 

Rochette f U] 

34.50 

Î43B 

-130 

130 

530 

5 

- 5.66 



Roussel lie lof 

- KriO 

1082 

-0.73 

•1430 

930 

919 

- 1,18 

12 

Rue impenaieiLjri— — 

- 4280 

4200 

-136 

100 

7130 

7130 



MH 

SadeiNyj 

186 

186 

— 

(230 

iSS 

484 

-020 

11 

Sagem SA 

_ 3275 

32» 

-0,15 

2230 

9X0 

5180 

-226 

40 

Saint -Cubain 

Ml 

644 

*0.46 

is3e 

16“ 

1699 

_ 

11 

Saint-Louis 

_ 1435 

14» 

* 0.20 

38 

14340 

145.10 

-0.90 

4 

Salomon (Ly j 

.. 3185 

3150 

-12)9 

.24 

4S9.9Û 

489,70 

- (MW 

«30 

SahepariNyl — 

418 

420 

♦ 047 

1730 


SM 

864 

— 

7030 

Thomson-t 5 F__ 

144 S 

1458 

• 0.69 

1230 

Toul_ 

1259 

12 S 5 

- 0 J )7 

530 

UAP 

45730 

460.10 

*036 

1130 

UFB Lootuil 


VALEURS 

étrangères 

ABN AmroHoL» 

Adidas AGI 

American Express— 
Anglo American i — — 

Ansgoid 1 — 

ADoWiggirKApp. 

AT.T. » 

Banco Sa mander l 

BamdcCofd» — . 

BA&F.I 

Bayera 

Blenhehn Group 
Buffdsfonceinf— 
Cordiaot PLC . 

CrtumCorkord.- 

Crown Cork PF CV. 

Daimler lent I — 

De Sema 

Deutsche Bank » 

Drainer Batik a 

Dridtmànl 

Du Pont Nemours 1 — 

Eastman Kodak I 

EastRandt 

Echo Bay Mines a ___ 

Etant*»» 

Ericsson a 

Exxon Corp-a 

Fort» Motor» 

FreegoU a 

Geneor Limited » 

General Bra. a 

General Motors a — 

Gle Belgique I ■— 

Grd MetropoHtan 

Guinness Mc I ____ 

Hanson FV 

HarmonyGoU a 


Cours Derniers 
précéd. cours 


Hitachi I — 

Hoedst» — - — — 

I.BJ4I — 

LC!» 

ttoYokadO* — 

Matsushita a. — 

McDWBltfs* - 

Mot* and Coi- 

Mitai WiiCwpJ— 
Mobil Cmporate 

Morgan J.P.«~ 

NeJdeSfcNam.* 

Nipp.MMtPad(er» — 
Nord. Hydre# 

Petrafinal— - 

Rhifip Morris » 

PhBipS N.V».- 

Placer Dôme Inc J 

Procter GamWe a 

Quflmes -~ 

Rand fo nceun — ■ — 
Rhône PouLRom a — 
Royal Dutch »——■— 
RT Z a 

Sega Enterprises 

Samr-Hetena» 

Sdrfumbergerl 

SG 5 Thomson Micra 

Shell Transport l 

Siemens a - 

ScnyCorp.1 

Suimtomo Bank a 

T.D.Ka.— 

Telefonica a — — — — — 
Toshiba B — 

UnHevera.. — 

United Tedmoi. a 

VaalReefsl 

Volkswagen A£f 

VoM(actB)a 

Western Deep a 

Varna noudil »... . 
ZambUCopper 


48.90 

49.40 

* 1 Jl 2 

ÙJB 

1782 

1798 

r 039 

2530 

566 

7630 

299.10 

550 

7455 

300 

-2J2 
- 2,°9 
-030 

. w 

030 

0.72 

SÔ .45 

'S 335 

* 3.48 

036 

n il 

2 SS 

31930 

255 

rs,io 

- 0,46 

u;a 

1.46 

63.10 

6?30 

* 0 , 7 ® 

0,16 

578 

SSÛ 

*034 

J.W 

■ 424 .W 
5740 
7320 
221 

42930 

5720 

7XJ0 

* 1.17 
- 0 ^ 

-031 

3 , 4 » 

7 i 29 

035 

23 e 

1420 

1432 

*Û.U 

4032 

44630 

44120 

- 0 , 8 ° 

433 

185 

155,70 

♦ 037 

2.95 

m 13930 
443,10 

143.10 

* aao 

+ 2.43 
-039 

0,22 

139 

222 

Z 23 

- 0.45 

331 

4430 

' 4530 

♦ 2 A 5 

0,74 

32130 

316.10 

- 1.77 

139 

711 

714 

+ 0.43 

9 .D 1 

7230 

7230 

_ 

032 

223 

22320 

+ 0.08 

033 

39 

3930 

+ 2/75 

7 . 4 Ü 

395 

395 JO 

+ 035 

137 

190 

1 B& 2 D 

- 2 

— • 

6530 

6530 

— 

0.97 

2836 

.2816 

- 0.70 

ÜÆ 

303 

J 053 O 

» 0,°2 

14 » 

10130 

‘ 10230 

+ 0>8 

0.17 

258,70 

■2S7J0 

- 0 ri 6 

1,05 

8130 

81.10 

- 0.61 

091 

3735 

38 

* 1.19 

021 

700 

700 


3.41 

586 

586 

_ 

235 

498 

513 

* 5 jOI 

931 

1865 

1865 

_ 

738 

121 

m 

- 135 

1.63 

238 30 

'23930 

+ 039 

333 

11230 

.113 ' 

+ 033 

033 

3 .C 

3 Â 7 

- Iri 6 

- 


-135 ,-;xa‘ 


-0M * ;Üt 

♦ • - \jSt 

-138 -Æ 

♦ 201 ' ;.fl,13- 

♦ 13* 

-0fi2 ■)<}& 

- .- -VU. 

-117 

-0,15 v*a 

♦ 1 jd9 

-034 > ■;& 
-039 ; h- AO- 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux ; U - Lille: Ly « Lyon; M = MarveiUe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 « catégories de cotation - sans indication categorie 3 ; 
■ coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE ( 1 ) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/13 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi ; compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 




. •; f ; > ' 

: t i ;4 ^ 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MARDI 26 MARS 


OBLIGATIONS 

BFCE<*91-Û2 

CEPME S,ÿ% W-97CA ... 
aPME9%S9 99CAJ— 
ŒPMEhlfcflHJbTSR — 

CFD 9.7% 90-05 CB 

CFD 35% 92-05 CB 

CFF 10% «8-98 CA? 

CFF 9% BS-97CAI 

CFF 1 0359.90-01 CB» — 

CLF 8.9% 85-00 CAa 

CLF 9M8-9Ï98CA* 

CNA99»4/E-07 

CRH 8oi%92AI^D 

CRH 85% 10157-88» 

EPF 8fi% 33-89 CAt 

EDF 8.6% 92-04» 

Emp.Etat 6%9J- II 7 » 

Fjnansder9v>t-06» 

Finansd.85%92-CC« 

Ftorai9,75%‘i')-99« — - 


% 

du coupon 


OAT85%«7-°rCA» 

OAT930%85-97CA» 

DAT 38-98 TME CA 

O AT 9185-98 TRA 

DAT 950%88-98 CA’ — 

OATTMB 87/99 CA 

OAT 8.1 25% 89-99 » 

0AT45'J%9Û«ICM__ 

OAT8SOOTRACA 

DAT lt7%5ÆS-OOCAe..__ 

DAT 89-01 TME CA 

OAT85%S7-CCCA» 

OAT 850% «9-19» 

OAT.65in92-23CA.__ 

SNCF 83%87-WCA 

LyonJEam 65%9(JCV . — 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 K 30 
MARDI 26 MARS 


VALEURS 

Adil'Nst» 

AJMri SA . Nii 

A.rar Ternno. . 

Miruujres P Ge«._ 
FSi)5tim : 

6 c.eP*a*iietLii — 
Bctn ScüTît'M. 

Bc-.e "am -jud i b . » _ 

Sauf Varna» 

5-:*itaJu* 

51 M? 

Sw’rn>L ; »» 

SOTS»» L*." 

oui SA 

Catd.ru 

CDA-C'*-;esAic^s 


Cours Demkrs 
precéd. cours 


SICAV 

Une sëfection 

Cours de clôture le 25 mars 

VALEURS 

Emisslor. 
Frais incL 

Rachat 

net 

AttinonetaireC 

3q»“53Î 

3e6793ï 

Aonronearre D 

31218.67 

3i:i Sa? 

4çipiiirrit«iiAoi — 

136.71 

111.35 

Amr»»a« 

: iisoMh-'î 

115064.43 

AmpMuds tfon* D— 

7H35 

r,vr. 

Arrogcre Tiâcrerie — 

«Ij* 

243=75 

Artitr. Couri Terrtî___ 

9370.63 

9370^3 

ArPitr. Première 

iMjic 

JNUff 


171S7.79 

17072.43 

Asie 20) 

WP 

c9734 

Associa Première 

«166.15 

38166.15 

ASSOCK 

1 11633 

111*23 

Aidui Amenque... 

T 3S.0-1 

131,75 

AiciitAs* 

10035 

93.10 

Atout Futur C — 

573_Ai 

S5935 

Aï ouf Futur O 

547.10 

53.76 

Avenir Alites — — 

1“S533 

19*6,79 

Axa Valeurs PER 

156,16 

131.51 

Cadence 1 

1073 

106233 

Cadence 2 

1057,74 

?o«7j; 

OdettKî 

JW9^l 

I«8.é5 

Capinwiet2ire__ 

19B535 

!9St,M 1 

QpoHig.- 

BÎ3778 

8255^3 i 


172732 

1714,16 1 

Ckamonde__ 

127231 

1253J1 

Cûexis. 

1777.42 

1744,38 


C.E.E» 

CCEP * 

Cermei * ’L-/ _ 

CFPI « 1 

Charge Bouria ‘ M • _ 

Chiiit-DïH'li: « 

Ope Ftorcî Ly * 

CNIMCA. 

Ccdetau* 

Cump.E'jrc.Teia-cr: 

Comîmct, SA 

CA. dî>a 5>i 

CA.G-/3rre .3; 

CA-hJU'.e N'rrr-jr - 
CAJIH-- Vii'"î 

CA.rj.îiD= 

CA.2* r lier» Lr' .. 
CA-Lo-e a-lî-i - — 
CA.iArsH.LC'-e»- 
CA-VcrT'-ir . 

CA.2J - l-r; •. 

CA.C-IS4CC 

CAFa>diCai.s__ 

CA.T B — 

O-ii-eer 7’j— 
CA-MiaiCO*'.. _ 

C/este 

"■eva-.'a — . 

Demr.H. .*•• 


Csn-rtTj OC 

C-e-J.-V.r_e O: -j’. _ 
Cradi? ViSLd V. D _ 
Gru-.T 

C-üM-tEr l’i? ; 

CreJ.MjtEj.i 

CràJ M ;rg.r. 
Ci«LMa&.MV2t. — 

OeJ.Wut.Ei v.-ai-t 

Die.-S 

c CMC 

toi^ar. 

Eoj:. àtu' 

E:u:. 0«7imo r ju, :i 

Sur. Fipans«jn ■*- 

Ecjr.Ceova^-'i 

cc-jf. HMtMMmen 

DîuchID 

Eiicasr 

E.Tetÿaxe F«a 0 

E Darne 

Eparcsurt-Sici'. 

éparçne-urie 

Euiro5cudanta. 

Eur.Jd,n 

Fq.iiiuv 

Francs Ocliçjscns 

franciL 

'fJK< Pijri-i 

Frarxic-Pegions- 

Geocirri C 

GeotnteO 

Gel Niort— — 

hlm Monétaire 


22-J33? 

ÎJ032 

:?s32 
C5Ü; 
«34 
SI 45 
2^1559 
217.74 
116 C 33 

"6S31 

! 30 5 39 

13553 

snjs 

Iv75733 

7K'32*1 

rSÎAl 

1« 

;;j 

fl 12 J 7 ? 4 C 

1 ùàJ 3 

ÏJJ51 

1SPJC 

'SW* 

1c3ix6 

lSMé.io 

5339 

15?».] 3 
eft’/t 
ÎK 50 

181 CAÔ 2 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Artd 

Bains CMoroîo 

BJt.P.Intertont. ♦ 

Biderminn intl ♦ 

B T P/la lie» * 

Cambodge— ♦ 

CBC ♦ 

'Entera ire Blucy 

Ceragen Hokûnq ♦ 

OnmpeiiNyï— • 

CICUn.Euro.CIP_ 

CLT.RAM.iB1 

Cpt Lyon Alem — __ — 

corvorde-AssRisq ♦ 

Gpe Valfond e*.CMP — • 

Crédit Gen.lnd — 

DarbliV ♦ 

Dido» Bonin 

Eau* Bassin Vichy ♦ 

Ena — 

Ent-Mag. Paris • 

Eridania Beghir C» • 

Fidau — 

Fmaiens 

FJ.PJ> ♦ 
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TOURNOI SUPER 12 une 

nouvelle compétition qui réunit des 
équipes professionnelles des pro- 
vinces d'Afrique du Sud, de Nou- 
velle-Zélande et d'Australie ren- 


AUJOURD'HUI 

— SPORTS ■ 


contre un vrai succès populaire 
grâce au jeu spectaculaire pratiqué. 
• LE RÈGLEMENT de la compéti- 
tion, qui accorde notamment un 
point supplémentaire à toute 


équipe marquant quatre essais au 
cours d'une partie, favorise le rug- 
by de mouvement qui a tant fait 
défaut au cours du récent Tournoi 
des cinq nations. • LA MODERNISA- 


TION du rugby est précisément au 
centre de la crise qui secoue la Fé- 
dération française. Le différend 
entre le président Bernard Lapasset 
et Marcel Martin, l'un des membres 


du comité exécutif, porte à la fois 
sur le mode de gestion de la FFR et 
sur les projets d'avenir. Il pourrait 
être tranché par la tenue anticipée 
d'élections fédérales. 


* 


Le rugby professionnel réussit sa conquête de l'hémisphère Sud 

Le nouveau championnat entre douze provinces néo-zélandaises, australiennes et sud-africaines remporte un bon succès populaire 

grâce à un jeu offensif spectaculaire favorisé par le règlement 



de la première compétition ouver- LES ÉLEC TIONS à la Fédération française de FFR s’octroie le droit de gérer à sa guise le rug- 
tement professionnelle- Four célé- rugby (FFR) pourraient avoir lieu plus tôt que by français. Cette manière de voir s’est encore 

brer la nouvelle ère, il hri offre sa vf- prévu. Un calendrier officieux les avait jusqu'à renforcée avec le système du vote bloqué mis 

tesse et ses coups de cœur. Le présent fixées à la fin de P année. Le différend en place lors des dernières élections. 0 a eu 
gamin de vingt ans fait jaser dans rendu public, samedi 23 mars, entre Bernard pour effet d’écarter tous les opposants des ins- 
les coulisses, vedette incongrue Lapasset et deux membres éminents du comité tances dirigeantes, instaurant une unanimité 
d’un abracadabra nt feuilleton ma- exécutif, Marcel Martin et Jacques T&lmier, trompeuse, que plusieurs membres actifs s’ef- 
trimomaL II est coupable de s’être pourrait précipiter le cours des événements. forcent désormais de briser, 
marié en secret de ses parents. Les deux opposants ont reproché publique- Marcel Martin, fort de son expérience d’orga- 

d’avoir rompu avec sa mère, de ment au président de la FFR un style de gou- nisateur de la Coupe du monde, et Jacques Tal- 

s’être réconcilié dans les pleurs et versement autocratique faisant la part trop mïer, trésorier général, avaient au contourner 

les remords. Un délice pour k$ ga- belle au pouvoir personne] et an désir de « tout l’obstacle grâce à la création d'un comité exé- 
zettes. EBes tiennent en lui une véri- régenter » {Le Monde du 26 mars). Le pouvoir cutif dont Ds étaient membres, qui avaient pour 
table star, mélange d’idole du fédéral y voit une déclaration de candidature à v tâche une réflexion sur la modernisation du 
rock’n’roD et de dieu du stade. Ses la succession de Bernard Lapasset La tenue ra- ' rugby fiançais. Bernard Lapasset s’est empres- 
frasques ne parviennent pas à foire pide d’élections permettrait, selon lui, de tran- sé, au moyen d'une note interne, de leur rappe- 
oublier l'attaquant d’exception, cher dans une guerre pas totalement ouverte, 1er qu’il était le seul dérisionnaite en la matière. 
Sous les couleurs d'Auckland, tou- mais qui risque de mettre en péril le fonction- 

jours aussi explosif, fl porte avec al- nement normal de la FFR. Seul problème: 0 un candidat de recours 
légresse le poids de ses 118 kilos et font l’aval du comité directeur pour organiser la La deuxième bataille, et c’est sans doute la 
la puissance de ses jambes jusque tenue du scrutin. Quelle sera la position de ses plus importante, porte précisément sur les pro- 
dans les en-but adverses. ’ ‘ membres dont ^prochaine réunion est prévue jetsd'avenix dujugby àquinzè en France, et 

le 25 avril prochain? son adaptation à Tère du professionnalisme 

prime a L'offensive L’enjeu de cette querelle d’hommes est en inaugurée dans les pays dè l’hémisphère Sud. 

Le Super 12 a chois d’en faire un fait double. H pose en premier heu la question Marcel Martin soupçonne le président en place 
héros. Son bistoke naissante a be-‘ de la nature dès pouvoirs du président de la fé- d’avoir fait le choix de l'immobilisme. Il rap- 
so in de figures. Tous les marqueurs dération. porte même des déclarations que lui aurait 

d'essais, anciens ou modernes, ont Depuis l'élection d’Albert Ferrasse en juin faites Bernard Lapasset en ce sens, 

été désignés promoteurs exclusifs 1968, ils sont quasiment sans limite. Maître du «Le problème est ancien, a-t-il déclaré au 
de la nouvelle compétition. Elle ca- détail, comme de l’ensemble, le patron de la Monde, on ne fait pas la différence entre le rugby 


jeu et récréation et le rugby produit La FFR n'a 
pas su s'adapter au nouveau cours. EUe n'a pas 
su profiter des occasions qui lui étaient offertes de 
déposer son propre label, par exemple, ou d'asso- 
cier les joueurs au marketing autour de leur sport 
Je le dis, je l’écris depuis plusieurs mois, » 

Face à cette attaque, que peut répondre Ber- 
nard Lapasset? Malgré le projet Rugby 2000, 
malgré des discussions survies avec les repré- 
sentants des clubs de l’élite, force est de consta- 
ter que le président en exercice n’a pas vrai- 
ment proposé d’options claires pour le futur. 
Soucieux de ne pas se mettre à dos les petits 
clubs, ü s’est bien gardé de toute dérision tran- 
chée sur la question épineuse des formes d’un 
professionnalisme à la française et d’une éven- 
tuelle rénovation du championnat de France. 

Depuis la parution du rapport des inspec- 
teurs des finances et de la jeunesse et des 
sports concernant la gestion administrative de 
la FFR {te Monde du 5 janvier), son autorité a 
été remise en cause à plusieurs reprises. Le re- 
cours à des élections rapides sans modification 
du mode de scrutin pourrait être, en cas de suc- 
cès, la meilleure manière de se relancer. Marcel 
Martin, qui récuse toute ambition personnelle, 
a toutefois laissé entendre qu’fl pourrait être un 
candidat de recours. 


P. Ce. 


jeu bâti pour séduire, s’est mise en 
place une organisation très structu- 
rée. Spectacles et animations 
d'avant- match, publicité omnipré- 
sente, les stades prennent des airs 
d'Amérique, jusque dans les noms 
de certaines équipes: Waikato 
Chiefe, Canterbury Crusaders, Ota- 
ge Highlanders ou Wellington Hur- 
ricanes. Comme dans le football US 
ou le base-ban, le design des mail- 
lots fait l'objet de soins particuliers. 

Four garder la haute main sur les 
conséquences de cette révolution, 
les trois fédérations ont créé un 
nouvel organisme pour gérer le 
nouveau cours du rugby. La Sanzar 
(South African, New-Zealand, Aus- 
tralie Rugby) a établi son siège à 
Sydney. Dirigée par un Sud-Afri- 
cain, elle gère en exclusivité les rap- 
ports avec Rupert Murdoch et 
News Limited, sa société. 

Pour les joueurs, le rugby n'est 
plus tout à fait le même. Ils fui sont 
liés par contrat H rapporte aux 
meilleurs beaucoup d'argent Jonah 
Lomu gagne plus de 1 million de 
francs par an. L'approche de la 
compétition, elle aussi, a changé. 
Les entraîneurs soumettent leur 
équipé à dix entraînements hebdo- 
madaires. La puissance, la vitesse et 
la résistance des joueurs ne font 
qu’augmenter. Les gabarits à la Jo- 
nah Lomu gagnent du terrain, 
contribuant aux modifications en 
profondeur des aspects du jeu. 

D’abord séduite, la presse austra- 
lienne spécialisée a fini par s'inquié- 
ter. Le rugby à treize, sport profes- 
sionnel numéro un dans le pays, 
subit les rudes contrecoups de la 
guerre qui oppose l'Austrahan Rug- 
by League (ARL), organisatrice de la 
compétition officielle, à Rupert 
Murdoch {Le Monde du 13 mars}. Et 
selon l’hebdomadaire Sports Weekly 
du 12 mars, la réussite du Super 12 
pourrait bel et bien menacer sa pré- 
pondérance. 


Pascal Ceaux 


Les billets du Mondial 98 
seront en vente à partir du 4 mai 


Le produit-phare de cette poli- 
tique conçue pour «la grande fa- 
mille du football » est le « Pass 
France 98 ». Limitée à quatre per- 
sonnes, cette formule de réserva- 
tion prioritaire sera mise en vente 
dès le 4 mai pour les 2mjÿffions de 
licenciés de la FFF, et le 15 juillet 
pour les 90 000 abonnés des clubs 
de première et deuxième division. 

Le «Pass France 98» donnera 
l’assurance, lors de la première 
phase, de voir évoluer des équipes 
différentes et au moins deux têtes 
de série. Seul problème : les ache- 
teurs ne connaîtront que plus tard 
les matches à F affiche. 


Une politique tarifaire qui favorise la “famille du football” 
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La maladie de langueur du football roumain 


h LA COUPE DU MONDE doit 
être une fête pour tous et notre poli- 
tique de billetterie doit permettre au 
plus large public de. vivre l’événement 
des stades. » Cest dans cet esprit de 
« stades pleins » que Michel Platim 
et Fernand Sastre, co-présidents du 
Comité français d’organisation du 
Mondial 1998, ont dévoilé leur pofi- 
tjque de billetterie, lundi 25 mars. 

Un ticket sur deux coûtera moins 
de 250 francs et deux tickets sur 
trois seront commercialisés en 
France. Sur les 2^5 millions de bo- 
lets mis en vente, les pris s’éche- 
lonneront ainsi de 145 à 
2 950 francs. 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: pour le match 
amical Belgique-France, mercre- 
di 27 mars â Bruxelles, le sélec- 
tionneur, Aimé Jacquet, alignera 
une équipe profondément remo- 
delée à cause de nombreuses 
blessures. H a notamment titulari- 
sé trois joueurs aux errais. Ber- 
nard Lama (PSG) - Liban Tburam 
(Monaco), Laurent Blanc 
(Auxerre), Alain Roche (PSG), Eric 
Di Meco (Monaco) - Christian Ka- 
rembeu (Sampdoria), Didier Des- 
champs (Juventus), Reynald Pé- 
riras (Nantes), Sabri Lamouchi 
(Auxerre), Corentin Martlns 
(Auxerre) - Christophe Dugariy 
(Bordeaux). 

■ Le Nantais Reynald Pedro s 
s’est vu infliger, lundi 25 mars, 

. cinq matches de suspension par 

W ruEFA pour un mauvais geste 
lors du quart de finale aller de la 
Coupe d’Europe des clubs cham- 
pions contre le Spartak Moscou. 
L'attaquant, qui a déjà purgé un 
match de suspension (le quart de 
finale retour), a décidé de faire 
appel de cette sanction. 


BUCAREST 

de notre correspondant 

La Roumanie af f ronte ra la France ions du pro- 
chain championnat d’Europe des nations en An- 
gleterre, après ravoir déjà rencontrée deux fois en 
poule de qualification. Dans ce pays, le football de- 
vient parfois une affaire d’Etat Lors de la dernière 
Coupe du monde, aux Etats-Unis, le premier mi- 
nistre et le Parlement réunis en séance extraordi- 
naire, avaient ainsi condamné moralement et 
avec solennité un journaliste français qui avait 
comparé la virtuosité des footballeurs roumains à 
celle des musiciens « roms ». Comment, avaient 
estimé en substance les plus hautes autorités de 
p Etat, mettre sur le même plan onze « bons » 
Roumains, qui venaient d’être élevés au rang de 
héros nationaux après leur qualification pour les 
quarts de finale, avec une minorité honnie de tsi- 
ganes? 

Le football mobilise de nouveau toutes les at- 
tentions, depuis Parmonœ, lundi 18 mars, de la dé- 
mission tfAnghel lordanescu de son poste d’en- 
traîneur de La sélection nationale qu*ïl occupait 
depuis 1993. La dérision de celui qui a- dirigé de- 
puis le banc de tou die la brillante «campagne 
d’Amérique» ainsi que (a facile qualification de 
l’équipe de Roumanie pour le prochain Euro 96 
prend alors des tournures de catastrophe natio- 


nale. * Dans un pays en crise économique. M. lor- 
danescu a un contrat avec le peuple, non anse la fé- 
dération», tançait Ovidru Ioanitzoaia, rédacteur 
en chef du quotidien Le Sport Seule une entrevue 
avec le chef de P Etat, jeudi 21 mars, fera revenir le 
sélectionneur sur sa décision. Après quelques 
Jours de repos, il reprendra donc la direction de 
Péquipe nationale et la conduira, en juin, en An- 
gleterre. 

« DEUX ARMÉES » 

Mais l’histoire ne s’arrête pas là, car il n'est pas 
dans la nature cfAnghel lordanescu de foire du 
bruit pour rien. De sa brillante carrière de footbal- 
leur et cf entraîneur du Steaua de Bucarest, il a 
gardé une rigueur et une droiture morale très mili- 
taires. 5a démission frétait pas un coup média- 
tique, pas plus qu'elle ne visait à répondre aux si- 
rènes financières d’un dub étranger. « Cest un 
signal d’alarme », a-t-il lancé, parce que le football 
roumain est * malade», miné «par la corruption, 
les marches truqués et l’immobilisme » d’une fédé- 
ration qui vient notamment de refuser de resser- 
rer F élite de dix-huit à seize du bs. 

« Deux armées sont engagées dans la bataille, ex- 
plique Ovidiu ioanitzoaia. D’un côté, H y a le dan 
des présidents de dubs, tout puissants, et de l'autre, 
M. lordanescu; un Don Quichotte soutenu par la 


presse et l'opinion publique. » La fédération a pro- 
mis de foire des efforts, mais rien ne dît que cette 
déclaration sera suivied’efifet 

Pourtant, les bons résultats de Péquipe natio- 
nale ne cachent plus P effondrement du niveau du 
championnat interne. Ainsi, le Steaua de Bucarest, 
vainqueur de la Coupe d’Europe des Clubs cham- 
pions en 1986, domine toujours outrageusement 
ta compétition nationale mais, depuis longtemps, 
il ne sème plus la terreur sur les stades européens. 

Les dubs sont pris dans une spirale qui, depuis 
plusieurs années, les tire vers le bas. ■* Pour sur- 
vivre, iis ont vendu rapidement leurs meilleurs élé- 
ments, donc le niveau des équipes a baissé. Elles 
n'obtiennent plus de bons résultats dans les compéti- 
tions internationales où leurs joueurs ont mainte- 
nant peu de chance de se faire remarquer et de pro- 
gresser », résume M. ioanitzoaia. 

La sélection nationale, qui a joué, dimanche 
24 mars contre la Yougoslavie, comptait onze ex- 
patriés. Lis sont d’autant plus nombreux, à Flnstar 
de M. lordanescu, à jouer les Cassandre que l’âge 
d’or de la sélection nationale touche à sa fin avec la 
retraite prochaine de quelques-uns de ses sur- 
doués, tels H agi et Popescu, les deux Roumains du 
FC Barcelone. 

Christophe Chateiot 


L'athlète 
britannique 
Diane Modahl 
requalifiée 

LA COUREUSE de demi-fond 
britannique Diane Modahl peut à 
nouveau espérer participer aux 
Jeux olympiques d’Atlanta. 
Convaincue de dopage aux anabo- 
lisants, après un contrôle, en juin 
1994, à Lisbonne, la championne 
avait été suspendue pour quatre 
ans ainsi que le prévoit le règle- 
ment de la Fédération internatio- 
nale d’athlétisme (JAAF). Or celle- 
ci, dont le conseil était réuni au 
Cap, lundi 25 mars, vient de la re- 
qualifier. Les instances internatio- 
nales ont décidé de se ranger à 
l’avis de la Fédération britannique 
d'athlétisme (FBA), qui l'avait déjà 
« blanchie » en 1995. La jeune 
femme, qui avait tou jours protesté 
de son innocence, voit donc sa 
sanction levée au bénéfice du 
doute. 

Le professeur Simon GaskeD, de 
l’université de Manchester, avait 
émis de sérieuses réserves sur les 
conditions scientifiques du 
contrôle antidopage, estimant que 
le stockage des échantillons 
d’urine en milieu non stérile avait 
pu faire augmenter le niveau de 
testostérone. Or, une nouvelle 
analyse demandée à un labora- 
toire de Lisbonne n'a jamais pu 
être effectuée en raison du refus 
de « hautes autorités portugaises ». 

Diane Modahl, qui s’entraîne 
actuellement au Nouveau- 
Mexique pour retrouver son meil- 
leur niveau après une récente 
grossesse, a réclamé à la FBA près 
de 480 000 Kvres (environ 3,6 mil- 
lions de francs) d’indemnisation. 
Elle n’avait pas pu participer aux 
championnats du inonde, à Gôte- 
borg, en 1995. 




24 / LE MONDE /MERCREDI 27 MARS 1996 


AUJOURD'HUI - GOÛTS 


A Paris, deux cafés restaurants 
dans la pure tradition de la capitale 


DERRIÈRE sa rambarde de 
cuivre, l'homme avait cette for- 
mule, qu'il clairo nnai t en finissant 
par y croire : * Bonjour, mes sei- 
gneurs!» Les seigneurs entraient, 
déjà au chaud, rassurés. Quand ta 
ville veut se protéger d'elle-même 
er de ses pénibles soubresauts, elle 
se fabrique des tours de guet, des 
comiches avec vue sur la cité d'où 
on lorgne l’organisation générale 
de la vie sous des angles moins re- 
belles. A Paris, cela s’appelle des 
bistrots. 

Celui-ci était commode, suffi- 
samment bruyant pour bien s’en- 
tendre et dirigé par un Ffeul Geor- 
gé. vigneron de cœur et Parisien 
d’âme' qui valait le détour. A lon- 
gueur de repas, on y refaisait Le 
Monde, avec des moments très brû- 
lants et â peine utopiques, et 
d’autres si mandes qu’ils parais- 
saient réalistes. En faiL personne 
ne voulait vraiment que ce journal 
bouge, ne touche à rien de ce qui 
avait fait sa fragile et impérissable 
gloire. Le bistrot non plus. Mais les 
temps devenaient plus urgents, 
moins pé pères. 

Changement de casernement 
pour les deux institutions. Tandis 
que l’une s’installait rue Saint- 
Marc, près de la Bourse, l’autre 
grimpait à Montparnasse. Et puis 
voQà soudain que le quotidien du 
15 de la rue Faiguière refout le 
camp pour aller établir ses nou- 
veaux quartiers du côté des Gobe- 
lins. On ne peut vraiment plus dé- 
jeuner tranquille. 

DOUCE REVANCHE 

0 va falloir monter des caravanes 
à plusieurs pour repartir vers ses 
souvenirs. En aura-t-on le cou- 
rage? Bobine arrière. Ce gros et 
chantant carrefour de l’Opéra dis- 
tribuait parfaitement l’espace. 
Mille rues, mille recoins s'en 
échappaient- Ce cheminement bi- 
zarre. par exemple, qui amenait du 
côté de la place du Marché-Saint- 
Honoré ; juste derrière. Ce mé- 
chant estancot, comment se faisait- 
fl appeler ? Le Rubis. L'été, en guise 
de comptoir, il y avait des tonneaux 
posés sur le trottoir où des soif- 
fards à l'ivresse distinguée par- 
laient à n’en plus finir du recul du 
CAC 40 ou de la dernière course â 
Deauville ; et une salie à manger au 
premier pour quatre ou cinq co- 
pains qui auraient eu envie d'entrer 
un peu tard dans la Résistance ou 
d’être seulement entre eux pour 
débattre de tout et surtout de rien, 
mais avec sérieux. 


Tiens donc, rien n'a changé. Voi- 
là Suzanne, encore cassée, toujours 
pas contente, prenant la 
commande comme on dresse un 
procès-verbal. Charmante. Et Al- 
bert Prat, de l’Aveyron, patron avec 
moustaches et regard madré. L'an- 
cien charbonnier, qui voyait couler 
sur ses godasses le ius sombre des 
boulets d'anthracite qu'il allait li- 
vrer dans cette saloperie de vQle 
sans grâce, continue à prendre 
doucement sa revanche. Le fau- 
bourg Saint-Honoré lui jette de- 
puis une quinzaine d'années des 
pensionnaires dont il aurait toit de 
ne pas être satisfait. Du beau 
monde très comme il faut, sapé dis- 
tinguisheJ, qui vient s’encanailler là 
pour pas cher. Très joli fonds de 
commerce. 

Le lieu est étroit comme une 
cambuse de chalutier. L'astuce, 
c'est de faire table d’hôtes sur du 
formica standard. On n'est pas 
vraiment à l'aise, mais ça donne un 
genre. Pis au premier, depuis que le 
malin M. Prat en a fait une suc- 
cursale qui tourne â plein régime. 
Avec des clients, faut dire, qui n'ont 
jamais la moindre remarque sur le 
confort Ils viennent pour le vin et 
la cuisine de M" Prat, de la Sarthe, 
elle, qui mijote des plats tout ce 
qu'fl y a de plus bibliques dans le 
genre bourguignon pour tous et 
tous pour le bourguignon. 

Refuge sans carte, les vendanges 
sont affichées sur les murs. Il y en a 
une multitude. Bistrot bien tenu. 



y / 


on ne chôme pas, on ne rigole pas 
non plus. On ne s'y attarde que 
modérément du reste, comme si le 
travail était sacré et que tout de 
suite après le réconfort, vite, devait 
revenir l'effort. Les provinciaux de 
Paris qui tiennent ces endroits 
n'ont qu'une estime modérée pour 
les gaspilleurs de temps. Seuls les 
hauts retardataires, tes pros, les 
berniques accrochées à vie à la 
coque ont l'accord de la direction. 

BIVOUAQUEURS DE ZINC 

Et l'autre, Fex-Duc, qu'est-y de- 
venu ? En quittant la rue de Riche- 
lieu, pour la Saint-Marc, le person- 
nel avait pris soin de faire suivre au 
Gavroche, la nouvelle enseigne, le 
plus d’éléments du décor qui tente- 
raient de redonner un peu de swing 
nostalgje â la nouvelle tanière. On 
peut ainsi visiter la galerie des 
icônes : Paul et sa dame, le titi le 
plus distingué de Paris, compagne 
fidèle jusqu’aux derniers jours du 
vieux forban ; Paul dans ses vignes 
du Beaujolais ; Paul et ses potes, les 
bivouaqueurs de zinc, des sévères, 
qui entamaient tôt leurs encoura- 
gements au Quinze de France les 
veilles du grand tournoi. 

Grosse ambiance de perpétuel 
jour de fête dans cette auberge de 
ville qui charrie pêle-mêle le col 
blanc et le retraité cossu, le client 
de hasard et l'habitué féroce. Der- 
rière le comptoir, une petite jeune 
femme à la redresse fait du main- 
tien de l'ordre avec autorité. Là, 


dans le passage, installés de guin- 
gois, trois ouvriers photograveurs 
parlent de dans le temps, quand Os 
avaient encore toutes leurs illu- 
sions syndicales. Deux cadres dis- 
cu tailleurs se jettent une rafale de 
calva dans le cornet pour faire la 
route à pied jusqu'à leur bureau. 
■» Vous ne pourrie: pas me trouver le 
même ? ». fait un gars qui était par- 
ti avec le manteau d'un autre et pas 
les bonnes clés de voiture. Am- 
biance. 

On est ici dans le temple du che- 
nas, du morgon, du fleurie et du 
saint-amour. Impossible d’y échap- 
per. La température s'élève, les dé- 
cibels aussi Les commandes main- 
tenant sont passées au porte-voix. 
Les garçons dérapent dans les vi- 
rages. Les fringales deviennent 
mordantes. Aux cuisines, on force 
sur la tête de veau et sa gribicbe. 
Ça tangue de partout. Tout à 
l’heure, après le coup de. feu, des 
attardés entameront une ode au 
raoulïn-à-vent, vin pas vraiment lé- 
ger. Us vont avoir du raaL 

Et demain, on remontera les tré- 
teaux dans ce bistrot dédié à la cité, 
à la halte du repas et à ses autours. 

Jean-Pierre Quélirt 

★ Le Rubis, 10, rue du Marché- 
Salnt-Honoré, 75001 Paris. Tél. : 
42-61-03-34. Environ 120 F. 

★ Le Gavroche, 19, rue Saint-Marc 
75002 Paris. Tél. : 42-96-89-70. 
Entre 120 F et 150 F. 


TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

■ ^reconnaîtrais (a Corse les yeux fermés». dis* 
bouffée d'arômes - basilic, fenoufl, muJ- i 

Marais. Cest l’ABvi (TOSviert, nouvellement imtaDé. ™ ■ 

fromages proviennent de là-bas. Un cadre serein, une P .. iMnvojj— 
sonne! qui explique, tour commencer, voia la tdni p ^ ^ njet ' 

charcuterie haute en couleur et en goûL L on entame un . 

lucdu, vin rouge au puissant partum de violette. de cabri où 

raïer plat, fourrés au fromage, dâideux. Ensultfi ?^” t I ^ w-, u iTiabaisse du cap 
bien les rougets de Méditerranée feras aux ce reDas de 

COrse se sert le jeudi La tarte fradone, tromage et citron, achève ce repas de 

soleïL compter 160 F environ. * 

★ Paris. 27, me du Rol-de-Sidle (75004). Tél. : 48-87-90-20. Ouvert tous 
les soirs ; fermé au déjeuner samedi, dimanche et lundi. 

LE BALADIN SAINT-LOUIS x ^ ^ 

■ Versailles, Ta-t-on assez dit, c'est la « Belle province * â proximité de pa- 
ns. De la province, le cadre, la tranquillité, les prix. Void, sur une place ami 
vieux pavés, plantée d’arbres, dans un cadre élégant et quelque peu confine, 
un exercice périlleux de menu-carte à 172 F (boisson comprise J. un défi 
réussi par le chef Lionel Bnrneau. Galette d’endives aux noix de s *j nt ” 
jacques, en entrée, ou bien escargots petits gris et lentilles tièdes^deux plais 
aussi bien présentés que savoureux. Le rognon aux échalotes confites, la cer- 
velle d'agneau aux aubergines ou le pot-au-feu de poissons font la preuve 
que l'on peut travailler un produit peu coûteux à rachat -poisson, légumes, 
abats -sans déroger ; Versailles oblige ! Gratin de fonts ou tarte maison ; le 
tout est diligemment servi, avec attention et courtoisie. Vins de pays et carte 
plus conséquente, prix serrés et bon vouloir peuvent faire bon ménage. 

★ Versailles. 2, rue de l'Ocddent (78000). Tél. : 39-50-06-57. Fermé 
dimanche soir et lundi. 

YVES QUINTARD 

■ Le chef, son épouse, une clientèle admira tive de l'un et de l'autre, tout pa- 
raît aller pour le mieux cheg les Quintard. Le produit, la technique sont là, 
avec le flan de foie gras caramfiisé au beurre de Sauternes, les tempura de 
gambas au curry et poivrons en chutney de mangue, avec le partait de ris de 
veau aux morilles. Alors ? Brillante et savoureuse, cette cuisine n'est peut- 
être pas assez attentive aux textures. Flans, beignets, parfaits, sont certes 
exécutés selon les canons class iques, maïs fl manque un peu de " dur », de 
croustillant, de craquant. Le chocolat « guanaja » coulant chaud minute, lui, 
est partait en F état. Cave intelligente. Au déjeuner, menu à 130 F. Menu- 
carte 175 F et menu dégustation 300 F (7 piafs Q. 

ir Paris. 99, rue B (omet (75015), Tél. : 42-50-22-27. Fermé samedi midi et 
dimanche. 

Gastronomie 

LE MEURICE 

■ Dès avant 1914, le Meurice - créé par un maître de poste qui transporte les 
voyageurs anglais à ftiris après 1815 - est un des tout premiers palaces pari- 
siens, séjour des rois et des reines du monde entier De cette époque date le 
salon des Tüùeries oii est à nouveau installée la salle à manger, volume 
d’une exquise proportion, du sol de mosaïque au plafond à décor La cuisine 
de Marc Marchand pourrait n’êtrc qu’une partie de FensemHe. Sa précision, 
sa simplicité - sa modestie même -, au contraire, en font un Sèment ma- 
jeur, en accord avec le somptueux décor. Les noix de saint-jacques au céleri 
et coulis de truffes ou le soufflé chaud à la truffé - un dassique rarement 
présenté - soulignent l’évidence : la technique est ici au service du produit 
Le dos de merlan, truffé lui aussi, jus bran au citron, est un plat de contraste, 
volontaire, sobre et sophistiqué à la fois, un régaL 

Le sommelier adjoint a suggéré le nuits-s aint-geoiges de Méo-Camuzet 
(1992). Une bouteille d’exception, encore sur le fruit, percutante avec Taie 
fermière rôtie eu deux services au choux rouge. Le pâtissier est à la même 
école de saveurs : chaud froid d’ananas caramélisé au banyuls ou bien 
ccmpotée de fruits secs anisés, glace nougat Service d’une attention ex- 
trême et d’une exacte délicatesse. Si les monarques se font rares, au- 
jourd’hui au moins, le client est toi Menu * saveurs de saison » à 330 F. Au 
dîner, « menu gourmand » à 395 F (vin compris). A la carte, compter 400 F, 
un prix raisonnable pour un tel plaisir. -j 

★ Paris. 228, rue de Rivoli (75001). 18. : 44-58-10-50. Tous les jours. 

Jean-Goude Ribout 


Faites le tour du monde en un jour ! A /a bolée 


SALON MONDIAL 
DU TOURISME 


27 mars - 1 er avril - 10 h à 19 h 
Paris - Porte de Versailles 


oocta ,fle 


^a«* Bps 


Des spécialistes du tourisme 
originaires du monde entier et de France 
vous renseignent sur leurs pays, 
guident vos voyages. 


" Kermcrrien, Marie Ménard. Prat Yéod. 
Douce Moén, Krohen Ki. Oouce Coati igné. 
Guillevic »: cette comptine bretonne est 
à base de pommes. La liste qui 
précède, allant du fruit doux au 
doux-amer et à l’acidulé, est celle des 
variétés que le Journal officiel vient de 
recenser comme devant être à la base 
d’un cidre AOC de Cornouaille. Dix ans 
que les Bretons se battent pour obtenir 
cette appellation d’origine contrôlée. 
Depuis la mi-février, trente-huit 
communes entre la pointe du Raz et Le 
Pouldu ont désormais le droit 
d'étiqueter leur cidre au nom de 
« Cornouaille ». 

Les Normands, qui s'étaient lancés en 
1987 dans une semblable bataille, 
viennent d’obtenir une autorisation du 
même ordre pour le pays d'Auge. Mais 
le terroir ne suffit pas à donner ses 
lettres de noblesse à ce breuvage. Il 
faut aussi que le producteur se plie à 
un cahier des charges très strict. Alors 
que depuis bientôt dix ans les 
industriels français ont l'autorisation 
d’utiliser 50 % de concentré de jus de 
pommes pour produire du cidre 
bouché, un cidre AOC, lut, est Issu 
de ce pur jus extrait par pressage. 


Il fermente lentement, son 
effervescence est naturelle et U n'est 
pas pasteurisé: peu d’arguments dont 
peuvent se targuer les usines 
cidricoles. De fait, depuis dix ans, et 
malgré d'importantes campagnes 
publicitaires, la consommation de cidre 
stagne en France : un peu moins de 
deux litres par an et par habitant. 

Pour redonner la pêche au cidre, 

rien de tel que les impératifs ✓'“Tï* 

exigés par l’AOC: travailler 

des pommes sélectionnées, NJÉTÿ 

produites dans des H j* 

vergers du cru et avec 

un seuil de 

rendement plafonné 

(650 litres de cidre par 

tonne de pommes). I J 

C'est en agissant ainsi \ 

que Dominique Le Brun, \ j 

artisan du pays v— 

bigouden, a obtenu une - TT— ^ 

médaille d'or pour son cidre, lors du 

dernier concours générai agricole. 

Le cidre français fait d’ailleurs bien 
d’avoir des idées, car voilà que les 
Anglais, pays où 11 s’en produit quarte 
fois plus d'hectolitres que chez nous, 
débarquent à leur tour. Est-ce un 
hommage cette fois-ci à l’alcool de 
cidre qui servit à fabriquer des 
explosifs pendant les deux guerres 


mondiales ? Toujours est-il que le 
produit le plus étonnant qui nous 
arrive d’outre-Mancbe est une bouteille 
en forme de bâton de dynamite, 
vendue sous l’appellation « TNT ». Les 
Britanniques semblent se soucier 
surtout du flacon, puisque leur 
« cidre » est en fait une banale 
boisson alcoolisée à base 

S de pommes, plus proche 
l’une bière aromatisée 
jne d’un AOC de 
Tornouaille. C'est 
pourtant des 
brasseurs français 
qne pourrait bien 
venir la dernière 
nouveauté en la 
matière. Un cidre 
alsacien, 100 % jus de 
pommes, va 
prochainement 
débouler à la pression 
dans deux cent cinquante bistrots 
français. C’est Kronenbourg, sous le 
nom de « X-Cidre », qui proposera, dès 
avril, cette boisson censée conquérir 
les jeunes. 

Guillaume Crouzet 

* Cidre AOC de Cornouaille. Dominique 
Le Brun. Brèsignon, 29720 Plovan. 
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Nuages 
et fraîcheur 


L'ANTICYCLONE d’Islande se 
décale vers les Hes Britanniques. H 
engendre un flux de nord-est, sy- 
nonyme de rafraîchissement. 
Dans ce courant, une limite fron- 
tale descend de la mer du Nord et 
traverse le pays en se désagré- 
geant 

Mercredi marin, le ciel sera cou- 
vert et très faiblement pluvieux du 
sud de la Bretagne et des Pays de 
Loire au sud du Bassin parisien, à 
la Franche-Comté et à l’Alsace, en 
passant par le Limousin, le Centre 
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et la Bourgogne. Il neigera faible- 
ment sur les Vosges et le Jura à 
partir de 400 mètres. Le del se 
chargera également du Poitou- 
Charentes à l’ Aquitaine et aux Py- 
rénées-Atlantiques, avec des 
pluies localement modérées et 
orageuses. Le del restera variable 
de Test de Midi-Pyrénées au Mas- 
sif central et aux Alpes, avec lo- 
calement quelques ondées. Le 
pourtour médïteranéen sera par- 
tagé entre les nuages et les éclair- 
ci es, avec quelques averses pos- 
sibles sur la Corse. La tramontane 
soufflera Jusqu’à 70 km/h en ra- 
fales. 

La situation s’améliorera, mais 
les nuages resteront prédominants 
de la Normandie à la Lorraine, en 
passant par l’Ile-de-France et la 
Champagne. Le vent de nord-est 
soufflera jusqu’à 80 km/h en ra- 
fales le long des côtes de la 
Manche. Les éclaircies reviendront 
sur le Nord-Pas-de-Calais et la Pi- 
cardie, poussées par un vent de 
nord-est rafraîchissant 

L’après-midi, le del sera chargé 
des Pyrénées et du Sud-Ouest an 
Massif central et aux Alpes, avec 
des averses de neige au-dessus de 
1 500 mètres sur les Pyrénées, 
800 mètres sur le Massif centra] et 
1 000 mètres .sur les Alpes. Les 
éclairdes prédomineront sur un 
large pourtour méditerranéen, au 
prix d’une tramontane soufflant 
jusqu’à 90 km/h en rafales. Du Poi- 
tou-Charentes à la Franche- 
Comté, en passant par le limousin 
et le Bourbonnais, passages nua- 
geux et éclaircies se succéderont 
Au nord de la Loire, l’impression 
sera belle, notamment de la la 
Bretagne an Bassin Parisien. 

Les températures minimales 
s'étageront de - 1 degré sur le 
Nord à 13 degrés sur les régions 
méridionales. 3 degrés dans la ca- 
pitale. L’après-midi, le thermo- 
mètre affichera de 5 à 10 degrés 
sur la moitié nord, et de 10 à 17 de- 
grés sur la moitié sud. 

(Document établi avec le support, 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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Il Y A 50 ANS DANS 
£c Monte 

Les profits 
illicites 

DE TEMPS à autre on voit pa- 
raître dans la presse une brève in- 
formation annonçant la vente, à 
rhôtel Drouot de biens confisqués 
en vertu de l’ordonnance sur les 
profits fflirites. A la lecture, on est 
frappé de la disproportion qui 
existe entre le montant de 
l’amende et le bénéfice retiré de la 
vente. 

Ainsi ., André Marquer, petit cha- 
pelier qui s’était chargé d'habiller le 
centre de la Luftwaffe d’Etampes et 
la marine de guerre allemande, 
s'est vu condamné à une amende 
de 1 000 275 000 francs. Mais la 
vente des bijoux, objets d’art, four- 
rures que sa femme et lui possé- 
daient n’a rapporté que 26 millions. 

Le mieux est parfois l'ennemi du 
bien. Quand une amende atteint le 
triple ou même le quadruple du 
montant de la confiscation, elle est 
pratiquement irrécouvrable. Des 
sanctions ont évidemment été pré- 
vues. Mais, malgré leur sévérité, 
elles ne semblent guère efficaces, 
puisque en fin de compte un hui- 
tième seulement des 50 milliards 
annoncés a pu être récupéré. Les 
chiffres astronomiques publiés se 
sont souvent appliqués à des 
hommes qui ont su échapper aux 
poursuites, et les ventes ont eu un 
effet surtout spectaculaire. 

Un examen attentif permettrait 
de relever des différences régio- 
nales : dans le Midi, on se montre 
plus rigoureux, ailleurs, les passions 
locales sont assagies, les comités 
sont modérés et les intéressés, 
après avoir versé un acompte, ne 
sont pas inquiétés. Mais le résultat 
pratique est le même : les rentrées 
sont loin d’atteindre les chiffres 
prévus. Malgré les assurances réité- 
rées, il n’est pas facile de * faire 
rendre gorge aux profiteurs **- Et l’on 
pense, malgré soi, au slogan de 
1918 : « L’Allemagne paiera. » 

/. Gallois 
(27 mars 1946.) 
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123456789 VI. Récompense pour le berger. Sanctifiée comme de 

Peau. - VII. Circonscription administrative en Grèce. 
Chrétien pour les Hébreux. - VHL Chêne vert Un mot 
repoussant - IX. Un don de Pépin au pape. - X-Qui 
peut mettre le feu au palais. -XI. Groupe de sporanges. 
Capitale étrangère. 

VERTICALEMENT 

1. Des gens qui restent dans leur trou. - 2. Nappe plus 
ou moins propre. Pas dure. Coule en Italie. - 3. Se font 
bien longues quand elles sont blanches. Devenir plus 
sage. - 4. La voie lactée. Vieux sac - 5. Nom qu’on don- 
nait au minet U première moitié. - 6. Contrat de 
louage. - 7. Coule en Alsace. Des femmes fîères et dan- 
gereuses, autrefois. - 8. Suit la consécration. - 9. Se 
répand en larmes dans les forêts. S’élève en Palestine. 

SOLUTION DU N° 6785 
HORIZONTALEMENT 

L Oliviers. - 1 1. Rebattues. - 1 1 L Agalactie. - IV. Nid. AL - 
V. Toast dé. - VL Enneigées. - VU. Rue. -VIII. Macro- 
psie. - IX. Aï. Alt Dû. - X. Ire. RateL - XI. Neufs. Usé. 

VERTICALEMENT 

HORIZONTALEMENT i. Orante. Main. - 2. Légionnaire. - 3. Ibadan. Eu. - 

I. Artisan qui fabrique des pipes. - II. Sorte cP excava- 4. VaL Se. RJL-5. Ita. Tiroirs. -6. Etc.Gupta.-7. Ruta- 
teur. - lit. Amenés par (e bout du nez. - IV. TOs bien cées. Tu. - 8. Seille. Ides. - 9. Se. Esseulé, 
traitées. Romains. - V. Evoque un joli teint Peut être 

déposé quand les charges sont trop lourdes. - GayBroaty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BANGLADESH. Poux la pre- 
mière fois depuis deux semaines, 
les habitants de Dacca ont aperçu, 
samedi 23 mars, quelques bus 
dans les rues. Mais les magasins, 
les banques, les écoles étaient tou- 
jours fermés et le trafic des trains 
toujours très perturbé par une 
grève qui menaçait de durer. - 
(AP.) 

■ MULHOUSE. Les travaux d’ex- 
tension de l'aéroport de Bâle-Mul- 
house, qui commenceront au dé- 
but de l'année prochaine, 
devraient durer trois ans. Le projet 
retenu prévoit l’agrandissement 
du terminai passagers, qui triplera 
de surface, mie zone multifonc- 
tionnelle avec bureaux et 
commerces, une jetée côté piste 
avec passerelles d'accès ainsi 
qu’un parking souterrain. La capa- 
cité actuelle de l'aéroport (1,8 mil- 
lion de passagers par an) est deve- 
nue insuffisante puisque le trafic 
atteint aujourd’hui près de 2^5 mil- 
lions de voyageurs et devrait dé- 
passer les 3 millions entre 2000 et 
2004.- fAFK) 

■ TAIWAN. La compagnie tarwa- 
naise China Airlines va louer six 
Boeing 737-400 en attendant la li- 
vraison des quinze appareils 
qu’elle a commandés. Les six 
avions seront utilisés sur les lignes 
intérieures et pour les vols à desti- 
nation de l’Asie du Sud-EsL - 
(AFP.) 

■ TOURISME. Quelque dix mil- 
lions de touristes allemands ont 
franchi le Rhin pour venir en 
France en 1994. D’après une étude 
publiée récemment, ce sont 
d’abord l'art de vivre et la gastro- 
nomie de notre pays qui les at- 
tirent (25 %) ; la nature, l'espace et 
le soleil viennent en deuxième 
place des motivations (22,4 %), de- 
vant la culture (16,5 %). Aux yeux 
des Allemands, les points faibles 
de FHexagone sont la cherté, la sé- 
curité et la langue. 43 % d’entre 
eux reprochent aux Français de ne 
pas parier leur langue. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE. Lufthansa et An- 
Canada viennent de signer un ac- 
cord qui entrera en vigueur le 
15 juin. A cette date, les deux 
compagnies proposeront des vols 
sous numéros communs entre 
Francfort, Vancouver et Calgaiy. - 
(Bloomberg.) 



PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 28 mars 

■ MONTPARNASSE, du journal 
U Monde à la place de Catalogne 
en passant par le jardin Atlantique 
(55 F), 10 heures, sortie du métro 
Falguière (Pierre-Yves Jaslet). 

■ MUSÉE D’ORSAY: Van Gogh 
(50 F + prix d'entrée), 11 heures, 
devant l'accueil des groupes (Insti- 
tut culturel de Paris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): la sculpture des 
pays du Nord, 11 b 30 ; La Tête de 
Didoufri. 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ L’OPÉRA-BASTRLE (55 F + 
prix d'entrée), 13 h 15, hall d’entrée 
(Mathilde Hager). 

■ L’ÉGLISE SAINT-SULPICE 
(40 F), 14 h 30, devant le portail de 
l’église (Sauvegarde du Paris histo- 
rique). 

■ LE FAUBOURG POISSON- 
NIÈRE (50 F), 14 h 30, sortie du 
métro Poissonnière (Paris pitto- 
resque et insolite). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (50 F), 14 h 45, cour d'honneur 


du Palais de justice (Tourisme 
culturel). 

■ L’ANCIENNE ABBAYE DE 
PORT-ROYAL (40 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 123, boulevard de 
Port-Royal (Approche de l’art). 

■ LA CATHEDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 12. rue Daru 
(Christine Merle). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée) : Paris et les Pari- 
siens h travers les siècles, 
15 heures, 23. rue de Sévïgné (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 

■ LE QUARTIER MONTSOURIS 
(60 F), 15 heures, boulevard Jour- 
dan devant l’Hôpital universitaire 
(Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE CERNUSCH1 : exposi- 
tion Idoles du Népal et du Tibet 
(55 F + prix d’entrée), 15 h 30, 7, 
avenue Velasquez {Paris et son his- 
toire). 

■ LOUVRE : les murailles de Phi- 
lippe-Auguste et de Charles V 
(37 F), 18 heures, sous la pyramide 
côté auditorium (Monuments his- 
toriques). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + prix 
d’entrée): visite par artiste. Van 
Gogh, 19 heures ; visite par thème, 
l’essor de la peinture de paysage, 
19 h 30 (Musées nationaux). 
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MULTIMÉDIA Trois festivals en 

régions, à Metz, Rennes et à Cler- 
mont-Ferrand, posent à leur façon, 
le problème de la création artistique 
autonome au moyen de nouvelles 


technologies. Venant des Beaux- 
Arts, de l'Université, des écoles de 
cinéma, de musique, de « la rue », 
nombre d'artistes d'un genre nou- 
veau émergent, utilisant le CD-ROM, 
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le dnéma ou la vidéo. • RÉVÉLÉ à la 
première biennale de Metz, Arnaud 
Gautier a imaginé, avec « Cerveau », 
le premier CD-ROM d'auteur. 11 fait 
partie des artistes CD-ROMistes 


-peintres, graphistes, littérateurs, C,ei 7Tf' l l t 'SïÏÏÎ?' plusieurs œuvres 
musiciens - qui ont travaillé avec onz, ^îf t ff autour du thème de 
Mario Salis, musicien italien fixé à et artiste jusqu'au 

Metz et auteur de plusieurs CD-ROM «limage m 9 

commerciaux. • VIDÉOFORMES, à 13 avril. 
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Arnaud Gautier crée à Metz le premier CD-ROM d’auteur 


Les festivals de Metz, Rennes et Clermont-Ferrand célèbrent le printemps de la création électronique, 
Cet art balbutiant est dominé par un jeune artiste qui, avec « Cerveau », a inventé une forme de mise en scène 


METZ 

de notre envoyé spécial 
A Metz, à Rennes, à Clermont- 
Ferrand. les manifestations font le 
printemps du multimédia. Fleu- 
rissent les tables rondes, les instal- 
lations interactives, les galeries de 
CD-ROM d’artistes, les spectacles. 


rien de connu. On dirait un jeu vi- 
déo, mais on ne gagne rien. Ce 
n’est pas non plus une histoire à 
scénario interactif. Même si le style 
des images évoque certaines BD, 
cela ne raconte rien. L'auteur s'y 
exhibe, mais ce n'est pas un auto- 
portrait. Cest un espace pur de na- 


« L'image intelligente » de Clermont-Ferrand 

Le onzième Festival VidéoFormes de Clermont-Ferrand s'organise, 
jusqu'au 13 avril, autour du thème « L'image intelligente» : exposi- 
tion d’œuvres de Thierry Kuntzel (Tu;, Olivier Kuntzel et Florence 
Deygas (Chats-lampes). Jean-Louis Boissier { Clobus Oculi, CD-Rom 
philosophîco-intimi5te), Bruno Mrozinski (Le Démariage, premier 
CD-ROM exclusivement autobiographique). Marina Grzinic et Alna 
Smïd (Slovénie). Giuliana Cuneaz (Italie). La conjonction d’un atelier 
d’hypertexte (dont la création de Jean-Michel Gautreau V. LT. R. I. O. 
L), d’une galerie de douze CD-ROM d’artistes, et d’une sélection 
d’œuvres de télévision (des Palettes d’Alain jaubert au dernier Jarry 
d’ Averty, du Pierre et le Loup de Michel jaffrennou aux essais de 
Pierre TYïvidic sur Jules Verne ) fournira au public de quoi Interroger 
les nouvelles formes de mise en scène du savoir et de l’information. 

★ Maison des congrès, salle Chavignier, rue Abbé-de-l'Épée. Germont- 
Ferrand. Tél. : 73-90-67-58. 


les concours de jeune? créateurs, 
les créations on /ine... On retrouve 
partout le même cocktail, mais pas 
les mêmes piments. Metz (13- 
17 mars) est plus multimédia. 
Rennes (18-24 mars) plus rinëma- 
vîdêo, Clermont-Ferrand 
(26 mars-13 avril) plus multiforme. 

Sans se concerter, les organisa- 
teurs ont composé des pro- 
grammes qui ne se recoupent ja- 
mais. De bonnes surprises y 
abondent, prouvant qu’il existe au- 
jourd'hui un large spectre d'activi- 
tés créatrices liées aux technolo- 
gies numériques de l'image et du 
son. Techniciens et artistes 
viennent de partout Des Beaux- 
Arts, de ('Université, des écoles de 
cinéma, de musique, de t la rue » 
même, comme dit Mario Salis, di- 
recteur de l'Atelier Multimédia de 
la maison de la culture de Metz. 

Certains tâtonnent encore. Mais, 
tout à coup, voici à Metz un ovni 
total : Arnaud Gautier et son Cer- 
veau, CD-ROM qui ne ressemble à 


vigation, dont on ne vous donne 
pas le mode d'utilisation au départ 
D faut alors se lier à son instinct de 
« cliqueur •- Des options appa- 
raissent des questions surgissent 
ramifiées, scripturales. Des ré- 
ponses claquent, verbales, ver- 
beuses. musicales. On est dans un 


ROSEBUD 

Au départ il puise sur toute la 
surface de l'écran. La souris trot- 
tine sur la dure-mère à la re- 
cherche d'un accès. Il n'y en a 
qu’un, pour pénétrer dans un 
monde de couloirs organiques, de 
portes annelées, verrouillées par 
de? boutons verts ou rouges. Sur 
lesquels faut-il peser pour avan- 
cer ? Un virus est signalé. Si vous le 
tuez, le programme s'arrête. Le vi- 
rus est une composante indisso- 
ciable du cyber-monde: il faut 
faire avec- Après être plusieurs fois 
revenu en arrière pour vérifier les 
alternatives, on arrive à l’image 




« Venise : un rêve sur l'eau », d’Arnaud Gautier. 


pour ainsi dire dernière: un film 
d’animation en noir et blanc, pre- 
mière œuvre de l'auteur quand fl 
était aux Beaux-Arts. 

Image première, image dernière, 
on songe au Rosebud de Citizen 
Kane. Oui, Arnaud Gautier a le gé- 
nie d'un Orson Welles inventant 
une nouvelle forme de mise en 
scène et de récit Esthétiquement 
son Cenvau innove 'a tous les ni- 
veaux. Signalétiques, boucles, fe- 
nêtres, portes, vitesses, transitions 
et sauts, densités, graphismes, cou- 
leurs, maillages, ponctuations, 
voix : tout est neuf, frais, ingé- 
nieux, léger. Chaque élément n’a 
de comptes à rendre qu’à l’obiet 
même auquel fl appartient Arnaud 
Gautier a inventé l'interactivité 
gratuite. II a créé le vrai premier 
CD-ROM d'auteur. 


Le studio Abbey Rond parie sur l'interactivité 


LE PA55AGE POUR PIÉTONS situé devant les stu- 
dios d’enregistrement Abbey Road ne désemplit pas. 
Des touristes, pour la plupart japonais, viennent re- 
faire la photo fétiche qui orne le célèbre album des 
Beatles Abbey Road. Les plus téméraires déposent un 
graffiti à la gloire des Fab Four sur le muret (repeint 
tous les trois mois) qui sépare le studio de la rue. La 
dernière séance des Beatles dans ces studios, proprié- 
té d'EMI, remonte pourtant à plus de trente ans... 

Depuis les années 60, les équipements de studio 
ont bien évolué. Grâce à la généralisation du disque 
compact et du son numérique, le micro-ordinateur et 
l'informatique ont fini par l’emporter sur les consoles 
d’enregistrement II y a quelques semaines, les res- 
ponsables d’EMI ont encore franchi une étape, inau- 
gurant, en partenariat avec Apple Computer, un tout 
nouveau studio de production multimédia baptisé 
Abbey Road Interactive, entièrement consacré au* 
applications musicales. Ainsi que l'explique Martin 
Benge, vice-président d'EMI Music Studios, » cette 
opération est une première dans l'industrie du disque. 
Bile préfigure l’implication très forte des nouveaux 
moyens et supports multimédias dans l'expression musi- 
cale de demain, du CD-Rom au site accessible sur Inter- 
net». 

Selon les responsables d’EMI, 1e marché du multi- 
média dans le domaine musical existe réellement de- 
puis un an. L'objectif consiste donc à sauter le stade 
de l'expérimentation et à passer directement a t'ère 
industrielle, tout en générant du profit A cet égard, le 
dernier album en public Stripped des Rolling Stones 
publié chez Virgin, label du groupe EMI, montre l'in- 
térêt de ces nouveaux supports interactifs, notam- 
ment sur un plan promotionnel. Les entretiens inédits 
du tandem Jagger-Richards et les quelques images vi- 
déo extraites de la dernière tournée du groupe que 
contient ce CD-Plus ont séduit une nouvelle catégorie 
d’acheteurs. « Nous prévoyons de produire des albums 
sur CD-Plus et CD-ROM, dont la piste sonore sera 
complétée par des clips vidéo, la biographie de l'artiste 
ou un jeu d'aventures interactifs mettant en scène les 
membres du groupe, ajoute Martin Benge. De même, 
la place non utilisée sur les CD deux titres pourra servir 
à mémoriser le clip correspondant à la chanson. » 
L’installation des studios multimédias au cœur 
même des studios d'enregistrement d'EMI est un 
atout : les artistes n'ont que quelques portes à fran- 
chir pour traduire, sous forme d'images et de sons in- 
teractifs, l'univers qu'ils viennent de créer dans le 


cadre d'un nouvel album. * Ce lien direct est fonda- 
mental en matière de créativité, affirme John Cook, 
responsable des nouveaux médias chez Apple. 
Chaque artiste présent à Abbey Road. qu 'il joue dans un 
groupe de rock ou au sein d’un orchestre symphonique, 
sait qu'il peut collaborer ici une équipe de spécia- 
listes du multimédia capables de comprendre le lan- 
gage et les méthodes de travail particulières du monde 
de la musique. » 

SUITE D'HÔTEL 

Pour répondre à ce cahier des charges, l’équipe 
d'Abbey Road Interactive a conçu des locaux et une 
installation technique qui tient plus de la suite d'hôtel 
que de l'habituelle salie de développement informa- 
tique à l'ambiance aseptisée. Ainsi, les postes de tra- 
vail sont regroupés, afin de faciliter un dialogue 
constant à tous les stades de la production. De plus, 
l’ensemble des installations est relié par fibre optique 
aux studios d'enregistrement du bâtiment, garantis- 
sant la conformité des bandes-son au standard pro- 
fessionnel, une démarche encore trop rare dans le 
monde du multimédia. « Il est nécessaire de réaliser 
dans un premier temps un travail d'apprentissage au- 
près des artistes, afin de leur expliquer les apports du 
multimédia, l'interactivité en tant que moyen d’exprès- 
;ior. et support de diffusion de leurs œuvres, rappelle 
Martin Benge- Après cela, nous prévoyons de réaliser 
vingt-quatre proies de CD-Rom en trois ans. * Des 
projets encore confidentiels, mais qui devraient 
concerner quelques artistes maison, comme Placido 
Domingo ou les Beatles. 

Contrairement à leurs aînés, les groupes de rock les 
plus récents sont nés avec les consoles de jeux vidéo. 
L’outil multimédia leur apparaît aussi naturel à utili- 
ser que les synthétiseurs et autres micro-ordinateurs 
qu’ils utilisera sur scène ou en studio. On voit fré- 
quemment des groupes s'associer dès leur premier al- 
bum avec des créateurs vidéo ou des développeurs 
multimédias, aussi jeunes qu'eux, dont certains de- 
viennent membres du groupe à part entière. En leur 
donnant les moyens de travailler, les responsables 
d'Abbey Road Interactive comptent bien placer fin* 
dustrie phonographique sur l'orbite multimédia, 
même si, tient à souligner Martin Benge, « écouter de 
fa musique en tant que telle reste un plaisir unique et 
essentiel ». 

Denis Portier 


La révélation d’Arnaud Gautier, 
durant la première biennale de 
Metz, est due à la rencontre des ar- 
tistes CD-ROMistes travaillant 
sous rafle de Mario Salis. Ce musi- 
cien italien, fixé à Metz, auteur de 
plusieurs CD-ROM commerciaux 
( Venise ; un rêve sur l'eau ou La Gare 
de Metz), a mis son savoir techno- 
logique au service de la liberté de 
jeunes créateurs, tous de Metz ou 
des environs. Peintres, graphistes, 
littérateurs, musiciens, diplômés 
des Beaux-Arts ont trouvé à la 
maison de la culture les ordina- 
teurs nécessaires à l'expression de 
leurs délires arborescents, qu'ils 
exposent parfois sur Internet 
Ainsi le poète Claude Gissel- 
brecht découvre naïvement les 
permutations à la Raymond Que- 
neau. Le peintre Julien Chavès na- 

La question de la voix 


vîgue entre le Douanier Rousseau 
et le surréalisme chargé. D’antres 
s'engagent dans des voies déjà ba- 
lisées, mais avec brio. 

Ils reconstruisent virtuellement 
des monuments historiques (la 
plus ancienne église de France, 
Saint-Pïerre-aux-Nonnains de 
Metz, par Cédrie Christfer et Ma- 
thieu Dubois) ou illustrent une 
thèse (le « reflet dans l’art, CD- 
ROM » encore en chantier d’Anne 
Bletmer, qui promet d’être assez 
original). 

Mais le propos de certains ar- 
tistes. comme on pouvait le vérifier 
à Metz à travers les installations 
exposées à l’église des Nonnains, 
est franchement lourd. Kirsten Jo- 
li ansen (du Centre multimédia de 
Karlsruhe, le Z KM) a créé un cos- 
tume de walkyrie électronique : la 


Le problème de la voix - des voix, des sons - est dramatiquement 
négligé dans la plupart des créations et produits interactifs. Aussi, Q 
faut saluer une belle installation, que Pon a pu voir au Festival de 
Metz. La question de la voix s’inscrit, en effet, en creux dans l'œuvre 
signée Jacob Gautel (un Allemand, élève de Christian BottanskQ et 
Jason Karalndros (un Grec, formé par Piotr Kowalski), tons deux di- 
plômés de l'Ecole des beaux-arts de Paris. 

L'installation est intitulée Un ange passe : une lampe s'allume 
quand le volume sonore s'approche du silence. U reste une foule de 
lampes-témoins à inventer, pour connecter entre eux, dans le 
champ interactif, les mouvements de la pensée et les élans du re- 
gard, les éclairs de la mémoire et les tirs à vue de la voix. 


et de récit 

cantatrice qui le porte fait clignoter 
de sa voix les images abstraites des 
douze mini-téléviseurs composant 
son armure. Pave! Smetana (de 
Cergy-Pontoise et de Karlsruhe) ar- 
nache ses spectateurs de bracelets 
capteurs avant de les livrer à un 
flot d'images censées évoluer en 
fonction de leurs réactions - cha- 
cune des représentations engran- 
gées Aans le disque-source a été af- 
fectée d'un coefficient chiffrant les 
sensations qu’elle devrait générer. 

Cette conception jungienne des 
images et du moi obère l’entre- 
prise. S'il ne s’agissait que d’une 
métaphore tendant à désigner 
l'implication du spectateur dans ce 
qo'U voit, la démarche pourrait 
aboutir à quelques réflexions, mais 
l’expérience se veut scientifique. 
Or le stand de Pavel Smetana 
évoque celui d'un guérisseur de 
foire. 

UE SPECTATEUR MANIPULÉ 

L’implication du spectateur dans 
la représentation, la Caméra Wrtuo- 
sa de Bruno Cohen y parvient plus 
subtilement. On entre physique- 
ment dans une loge de théâtre, et 
Hans le miroir on s'aperçoit incrus- 
té sur une scène. Un comédien sur- 
git. Il évolue autour de votre 
double créé en direct Vos gestes 
déclenchent de nouveaux pro- 
grammes: d’autres acteurs appa- 
raissent: Est-ce vous qui manipulez 
le programme, ou l’inverse ? Jean- 
Louis Boissier dans son CD-ROM 
sur la Biennale de Lyon (édité par 
la RMN; formule le dilemme : * On 
croit toujours que l'interactivité, 
c'est la partidpatioh accrue du pu- 
blic à un spectacle. Or t'est avant 
tout une possibilité nouvelle de ma- 
nipulation du spectateur par les au- 
teurs. Voilà pourquoi il faut parler 
de dramaturgie à propos de tout 
CD-ROM. » 

Question dramaturgie, les CD- 
ROM aujourd’hui, à de rares ex- 
ceptions, ressemblent aux « films 
d’art» du dânrt du siècle, quand 
les cinéastes n’avaient pas encore 
inventé leurs règles de mise en 
scène et se contentaient de repro- 
duire le théâtre. Mais ici ou là, des 
créateurs interactifs, comme Ar- 
naud Gautier, sont en train de 
trouver les règles de leur art A 
Metz, à Rennes, à Clermont-Fer- 
rand, ils apprennent au public à 
devenir exigeant : quitte à être ma- 
nipulés, soyons-le avec panache et 
humour. Eric Lanz (les Maillots), 
avec juste deux écrans vidéo face à 
face où un homme et une femme 
commentent leurs essais de sous- 
vêtements, rappelle avec humour 
T importance du corps « réel ». 


Jean-Paul Fargier 


Des partitions musicales à la demande 


LE5 ÉDITEURS de musique 
étaient largement présents à la 
Foire de la Musique de Francfort 
qui vient de fermer ses portes. Plu- 
sieurs milliers de mètres carrés leur 
étaient consacrés, de quoi exposer 
un nombre important de partitions 
en tout genre, méthodes instru- 
mentales, dont certaines accompa- 
gnées d’un disque compact ou 
d’une cassette vidéo bourrés 
d’exemples. Les éditeurs comptent 
sur ces véritables « leçons de mu- 
sique • audiovisuelles (et pour cer- 
taines Interactives grâce au CD- 
ROM) pour relancer un marché 
par ailleurs plutôt morose, à l’ex- 
ception des recueils de musique 
classique et des compilations pour 
piano et guitare des grands 
groupes et chanteurs de rock. Au 
banc des accusés, la photocopie, 
qui, en France où les partitions 
sont chères, atteint des propor- 
tions inquiétantes. 

Afin d’enrayer le phénomène et 
de trouver dé nouveaux marchés, 
un groupement d'éditeurs mise sur 
de nouvelles formes de distribu- 
tion électronique et notamment te 
procédé NoteStation présenté pour 
ia première fois à Francfort Mis au 
point par l'américain Larry Heller, 


en partenariat avec EMI, IBM et 
l'éditeur Wamer-Chappell, ce sys- 
tème, conçu comme une borne in- 
teractive, est d’ores et déjà installé 
aux Etats-Unis chez trois cents dis- 
quaires et revendeurs d’instru- 
ments de musique. 

L’ensemble NoteStation permet 
au client de choisir un titre parmi 
plus de dix mille références, de la 
musique classique au jazz, en pas- 
sant par le rock, la chanson et d'en 
imprimer la partition sur place, 
dans le magasin. Pas de davier : la 
sélection s’effectue en désignant 
sur l’écran tactile le titre recherché 
en croisant divers critères : genre, 
noms de compositeurs, d'artistes 
interprètes, années de parution, 
références catalogue, etc. 

Le choix effectué, la première 
page de la partition s'affiche à 
l'écran. Le logidel permet d'écou- 
ter simultanément les premières 
mesures du titre sur une paire 
d’enceintes intégrées à la borne. 
Une fonction complémentaire, 
particulièrement utile, offre la pos- 
sibilité de changer la tonalité du 
morceau, à la demande de V utilisa- 
teur. La transposition est immé- 
diate. Reste à récupérer la partition 
par l’intermédiaire d’une impri- 


mante laser intégrée à l’ensemble. 
Le programme délivre également 
une d isquette contenant une trans- 
cription de l’œuvre, sous la forme 
d’un fichier au format MIDI, à re- 
lire chez soi à l'aide d'un clavier 
^l®raiunique musical, comme un 
synthétiseur, muni du lecteur adé- 
quat 

Le prix de la consultation varie 
selon les éditeurs et la taille de la 
partition. En France, il faut 
compter en moyenne 30 francs par 
titre. Les détaillants semblent, 
avant tout séduits par le gain de 
place et I absence de manutention. 
De plus, comme le souligne Jean 
Davoust, directeur général de War- 
ner Chappell, « la diffusion sous 
forme électronique de l’édition mu- 
sicale va permettre de relancer le 
marché tout en limitant te phéno- 
mène de la copie frauduleuse». Un 
manque à gagner d'autant plus im- 
portant que le marché est étroit et 
les coûts de fabrication et de distri- 
bution considérables. A cet effet, 
les concepteurs de la borne ont 
donc prévu un système anticopie, 
basé sur remploi d'un papier au 
format et a la teinte spécifique. 


j 







LE MONDE /SAMEDI 30 MARSt9S6A.il 



CULTURE 


LE MONDE / MERCREDI 27 MARS 1996 / 27 


« Braveheart » domine une cérémonie des Oscars 
marquée par les accusations de discrimination raciale 

Un palmarès conforme aux prévisions, malgré l'absence des films étrangers 

Le Révérend J esse Jackson avait saisi l'occasion ricam. Sans liai modifier sur le fond, la cérémo- diévale réalisée par Met Gibson, ainsi que Susan 
des Oscars pour partir en guerre contre la dccri- nie a été organisée comme une réponse à ces Sarandon et Nicolas Cage pour les prestigieux 
mmaüon raciale dans l'industrie du cinéma amé- accusations. Le palmarès consacre l'épopée mé- prix d'interprétation. 


Le quatrième Salon de mars 
de Paris joue l’éclectisme 

Dans une atmosphère de crise, 
l'art contemporain est réduit 
à la portion congrue quai Branly 


«JE VOUS Al MANQUÉ ?» Cest 
avec cette question appare mme nt 
innocente que lundi 25 mars, ou- 
vrant la 68 e cérémonie des Oscars, 
Whoopi Goldberg, en un mono- 
logue brillant émaillé de perfidie, a 
réglé son compte à la désastreuse 
prestation. Tan dernier, de l’anima- 
teur David Letterman, à la florai- 
son de rubans de toutes les cou- 
leurs et pour toutes les causes, qui 
fait basculer le « politiquement 
correct » dans l’« abusivement cor- 
rectionnel * - et à J esse Jackson 
« qui. de toute façon, ne regarde 
même pas ce soir ». 

On craignait en effet un coup 
d’éclat du bouillant révérend. Une 
semaine avant la cérémonie, il ac- 
cusait Hollywood de discrimina- 
tion raciale : sur les cent soixante- 
six nominations, une seule en effet 
avait été décernée à un membre 
d’une minorité ethnique, quelle 
qu’elle soit (Dïanne Houston pour 
le court-métrage de Action Thesday 
Moming Ride). Ce dernier week- 
end, au cours d’un sermon, fl déve- 
loppait l’équation: «Afro-Améri- 
cains. un ; Amérindiens, zéro ; Asia- 
tiques : zéro ; Latinos : zéro ! » 
Record battu, de récente mémoire, 
et, au-dessus des portraits de Den- 
ze 1 Washington (le Diable en robe 
bleue), Whitney Houston, Angela 
Bassett (Où sont les hommes ?) et 
Lawrence Fisbburne (Othello), ■ 
People Magazine n’hésitait pas à ti- 


SAUF RESTA en tournée euro- 
péenne. Le 27 mars & Toulouse 
(salle Georges-Brassens), le 28 à 
Montpellier (La Victoire 2), le 29 
à Bordeaux (Krakatoar), le 30 à 
Trappes (La Merise) ; le 6 avril à 
Copenhague (Partais), leu mai à 
Bruxelles (Oxfazn). Albums: Fo- 
km. the Past 1 CD Mango/Island ; 
7 969-/9^0 (compilation), 1 CD So- 
nodisc 


Paria, parce que blanc, décoloré, 
simulacre du puissant dans 
l’Afrique post-coloniale, et porte- 
malheur, selon la tradition, Salif 
Keita l'albinos a troqué sa défroque 
contre des habits princiers - ceux 
de la classe des horons, à laquelle 


trer en couverture : « Hollywood 
Blackout». 

Ca tombait mal (ou trop bien ?) 
cette année : présenté par Whoopi 
Goldberg, le spectacle était produit 
par Quincy jones. Grande prêtresse 
de talk-sbows, Oprah Wînfrey offi- 
ciait sur le tapis rouge pour la 
chaîne ABC L’hommage à Gene 
Kelly avait été confié à Savîon Glo- 
ver, et Vanessa Wfltiams chanta» la 
chanson (victorieuse) de Pocahon- 


Le palmarès 

• Meilleur film : Braveheart 

• Meilleur réalisateur : Mel 
Gibson (Braveheart) 

• Meilleur acteur : Nicolas Cage 
(Leaving Las Vegas) 

• Meilleure actrice : Susan 
Sarandon (la Dernière Marche) 

O Menteur second rôle masculin : 
Kevin Spacey ( Usual Suspects) 

• Meilleur second rôle féminin : 
Mira Sorvino (Maudite Aphrodite) 

• Scénario original : Christopher 
McQuame (Usual Suspects) 

• Adaptation : Emma Thompson 
(Raison et sentiments) 

• Meilleur flhn étranger : 
Antonia’s Line, de Marieen Gens 
(ffeys-Bas) 

• Direction de la photo : 
Braveheart Montage : ApoBo 13. 
Musique originale (comédie) : 
Pocahontas. Musique originale 


appartient sa famille. Cet homme à 
la vois d'or, qui a donrii sur les 
trottoirs et chanté, dans. des bars 
mal famés, a pour habitude de 
s’agenouiller devant son public 
avant de commencer son concert. 
Ses musiciens, indifférents k la 
prière, annoncent déjà la couleur 
depuis quelques minutes : ici, on 
dansera, selon le bon vouloir de ce 

rhantpur. 

Qui forgea la voix de Salif? Les 
singes. 0s furent, dit la rumeur, les 
premières cibles du jeune Salifou, 
obligé par son père, humilié de sa 
blancheur « hors norme », à crier 
pour éloigner les créatures es- 
piègles des champs de maïs de Djo- 
tiba, son village natal On bien la 
blessure à jamais ouverte par le re- 
jet de la société, et son corollaire, la 


tas. Les statistiques sont révéla- 
trices : Si les Afro-Améric ains 
constituent 12% de la population 
(mais près du quart de la fréquen- 
tation cinématographique), la 
Guilde des réalisateurs compte à 
peine 4% de cinéastes black. 
Même pourcentage au sein de 
l'Académie, qui réunit les électeurs 
des Oscars (moins de 200 pour plus 
de 5 000 membres). Le nombre de 
scénaristes inscrits à la Sers en Ac- 


(drame) : Le Postier. Chanson 
originale : Coiors qfthe Wmd 
(Pocahontas). Direction 
artistique : Restoration. Costumes : 
Restoration. Maquillage : 
Braveheart Effets visuels : Babe. 
Son : ApoBo 13. Montage effets 
sonores : Braveheart 
Documentaire long-métrage: 
Anne Frank Remembered. 
Documentaire court-métrage : 
One Survivor Remembers. 
Court-métrage : Lieberman m 
Love. Court-métrage 
d’animation : A Close Shave. 

• Oscar d'honneur pour 
l'ensemble de sa carrière à Chuck 
fanes. 

Oscar d'honneur à John Lasseter 
(ToyS tory) 

• PrixfavingTlianjexg: Kirk 
Douglas. 


lutte mortifiante contre la faute 
supposée. Sauf Keita a la .déchirure 
à flair de voix, sublime morsure 
qui s’accommode de tous les ryth- 
mes (du reggae au pur style man- 
dingue avec chœurs de femmes et 
guitares en grappes). Le concert - 
bruyant — administré au Bataclan, à 
Paris, lundi 25 mars, comme une le- 
çon, en est une nouvelle preuve. 

Lorsqu’il entonne Mandjou, 
hymne composé en 1977 à la gloire 
du président guinéen Sékou Touré, 
c’est un long appel au père qui ré- 
sonne à travers un continent meur- 
tri par l’esclavage, mais non 
exempt de préjugés : quand est né 
Salif Keita, en 1949, au Mali, les al- 
binos étaient des parias. Mîxé dans 
un studio d’Abidjan, Mandjou (qui 
donne son titre à un album daté de 
1977) est depuis rentré dans la lé- 
gende. Poème dédié au peuple 
mandingue, P ethnie de Salif Keita, 
Mandiou a accompagné le chemi- 
nement de Keita de Bamako à 
Abidjan, d’Abidjan à Paris, de Paris 
à Londres, fi] conducteur de l'iden- 
tité africaine dans un parcours 
chaotique, marqué par l’errance 
Identitaire. 

Le chanteur du Rail Band de Ba- 
mako, des Ambassadeurs de Bama- 
ko, des Ambassadeurs internatio- 
naux (à Abidjan), est revenu à lui, 
fragile encore, mystérieux encore 
plus, après avoir été abandonné sur 
le ring des identités heurtées à la 
suite du succès de Soro, enregistré 
en Occident en 1984, puis de Ko- 
Yan (tendance Weather Report) et 
à' Amen (avec Joe Zawinul) en 199L 
Salif tourne alors en rond, on le dit 
perdu, coincé. Son projet d'enre- 
gistrement de cubes français en 
français (BreL Berger, etc.) est heu- 
reusement mis au rencait in extre- 
mis. En 1995, son père meurt Salif 
Keita, qui vit en France depuis 1983, 
retourne de plus en plus fréquem- 
ment au village et prépare Folon 
(« le passé, le temps qui a coulé »). fl 
y met Mandjou, remanié par le pro- 
ducteur béninois, et très occiden- 
tal, WaDy Badarou. 

Les noces harmonieuses du rock 
(au sens large) et de la musique 
afri cain e seraient-elles scellées? 
Oui, répond la revue anglophone 
Q, où Fokm figure parmi les meil- 
leurs albums de Tannée aux côtés 
de ceux d’oasis ou de Bhir. Qu’en 
adviendra-t-il? Rien, si, comme le 
déclarait le chanteur, le 20 mais, au 
quotidien L'Humanité, «à chaque 
fois que je prends Vavion pour le Ma- 
li, il y a six à dix personnes expulsées 
du territoire français ». 

Véronique Mortaigne 


tors Guüd ne dépasse guère 2 % ; le 
chiffre est inférieur dans les em- 
plois techniques, en particulier aux 
postes-clés (directeurs photo, ingé- 
nieurs du son, chefs décorateurs). 
Quant à ceux qui, dans la haute 
hiérarchie de la production, sont 
en mesure de donner le feu vert à 
un projet de budget moyen 
(35 millions de dollars), ils se 
comptent sur les doigts d’une 
main ; aucun ne fait partie de l’axe 
« Malibu-Bel Air-Aspen », où les 
super deals se sceDent sur une poi- 
gnée de main. 

« PAS ASSEZ BLACK a 

Le choix des sujets s’en trouve 
affecté : nombre de scénaristes, ac- 
teurs et réalisateurs afro-améri- 
cains voient leurs projets rejetés 
parce que « pas assez black». On 
ne s’étonnera guère, dès lors, que 
/esse Jackson ait choisi un vocabu- 
laire datant d’avant la déségréga- 
tion pour stigmatiser Hollywood, 
qui relègue les Noirs « à Panière de 
l’autobus». Les porte-parole de 
l’Académie se contentaient de ré- 
pondre que les nominations sont le 
résultat d'un vote libre et secret, en 
fonction des films éligibles. Quel- 
ques heures avant la cérémonie, 
Quincy jones reconnaissait le bien- 
fondé de certaines protestations du 
Révérend Jackson, mais soulignait 
qu’il s’agissait de réformer en pro- 
fondeur l'ensemble de F industrie 
hollywoodienne. Cependant 
lorsque, en fin d’une cérémonie qui 
dura plus de trois heures et demie, 
Sidney Poirier, comédien à la car- 
rière plus que remarquable, vint re- 
mettre l'Oscar du meilleur film, on 
eut une impression d'excès, 
comme si toute la soirée avait été 
conçue comme une réponse à Jesse 
Jackson. Sentant le vent, Whoopi 
Goldberg rappelait que si Poirier 
remporta TOscar du meilleur ac- 
teur, fl est encore le seul Noir ainsi 
distingué dans l’histoire du dnéma. 

Cette 68* cérémonie a également 
marqué l’avènement d’une nou- 
velle catégorie (la « musique origi- 
nale » se dédoublant entre 
« drame » et « comédie »), le pal- 
marès ne présentant par ailleurs 
guère de surprise. Donnés ga- 
gnants, Nicolas Cage (Leaving Las 
Vegas) et Susan Sarandon (La Der- 
nière Marche) remportent les prix 
d’interprétation - soit, pour cette 
dernière catégorie, la victoire d’un 
rôle de bonne sœur sur trois em- 
plois de prostituées. Favori, Brave- 
heart n'obtient pas 1e grand chelem 
à la manière de Danse avec les 
loups, mais domine cependant le 
palmarès avec cinq Oscars. Outre 
l’absence de films étrangers (no- 
tamment Babe, d’origine austra- 
lienne et Le Facteur, au générique 
ttalo-franco-britannique) pour les 
principales récompenses, la sur- 
prise de la soirée, ce sont les deux 
Oscars que Usual Suspects vaut au 
scénariste Christopher McQuame 
et surtout à Kevin Spacey (meilleur 
second rôle pour son Keyzer Sôzé), 
comédien - et bientôt metteur en 
scène en pleine ascension. 


SALON DE MARS, espace Eiffel- 
Branly, 29 à 55, quai Branly, Pa- 
ris- 7* . Tél. : 44-94-86-80. Du 
27 mars an 1° avril, de 
12 heures à 20 henres ; samedi 
et dimanche de 11 heures à 
20 heures : nocturne jeudi 28, 
jusqu’à 23 heures. 


Le marché de l’art, ou plutôt les 
marchés de l’an, sont en crise. 
Contemporain, ancien ou primitif, 
aucun d’entre eux n’arrive vraiment à 
remonter la pente. Le Salon de mars, 
dont c’est la quatrième édition, en- 
tend conjuguer toutes les curiosités 
pour pallier la morosité ambiante. 
Installé depuis sa fondation dans les 
bftatnt quartiers, il vise une clientèle 
cossue, aux goûts éclectiques. L'ama- 
teur d’art au portefeuille garni na- 
vigue ainsi d’un meuble Haute 
Epoque à une toile de Fontana, d’un 
masque iroquois à une édition illus- 
trée par Fernand Légen La fréquenta- 
tion de la manifestation, dont la du- 
rée a été réduite, plafonne à soixante 
nulle visiteurs. Après la médiocre 
prestation de la FIAC 1995, cette ver- 
sion 1996 du Salon de mars sera un 
test 

Que voit-on sur les stands des 
soixante-quinze galeries rassemblées 
sous les tentes blanches de l'espace 
Branly ? Un peu de tout, comme 
d’habitude. Mais la sélection ayant 
sans doute été moins sévère, la quali- 
té est en baisse - peut-être pour 
combler les trous causés par l'ab- 
sence de quelques habitués. Les re- 
présentants de rart déco par exemple 
- difficultés d'approvisionnement 
dit-on. En réalité, la muhrph'cation 
des foires et des Salons européens 
(BSle, Cologne ou Maastricht) ne 
permet plus aux marchands d’art 
d’être présents sur tous les fronts. 
«Le prix des stands est également dis- 
suasif, explique Laurence Benhaim, 
commissaire général du salon. Il est 
ici de 1 500 francs le mètre carré contre 
800 francs oui 100 francs chez nas voi- 
sins, sans parler des subventions, 
inexistantes à Rnis.» 

Le design contemporain a néan- 
moins réussi son apparition avec les 
galeries Néotu (meubles d’Olivier 
Gagnère, photos de Larxy Gianneti- 


no) et Cat Berro (Garouste et Bonet- 
ti> Côté arts piiinitifs , ri les galeries 
Monbrisoo de Paris et Guimiot de 
Bruxefles sont absentes, celle d'Alain 
Schoffel propose une belle série de 
grandes figures sculptées par les 
Dayak de Bornéo. Hélène et Philippe 
Leloup, qui n’étaient venus qu’une 
fois au Salon de mars, sont là en 
force, profitant sans doute de la liqui- 
dation de leur antenne new-yorkaise. 
On peut voir sur leur stand une ex- 
ceptionnelle pièce archéologique, un 
pendentif en bronze du X' siècle, 
fondu au Nigeria. Mais aussi une 
paire de statuettes baoulés ayant ap- 
partenu au cinéaste John H liston. 

ME VAISSELLE DE PICASSO 

Avec Dumont eiL on passe du pri- 
mitif au colonial : exotisme criard et 
ménagerie animale complète. Cou- 
let, de Valence, antiquaire doré sur 
tranche, accroche au-dessus des ses 
commodes un clown de Bernard 
Buffet du plus beau pompier. En re- 
vanche, on peut voir une amusante 
vaisselle multicolore (plats, pichets, 
assiettes, vases) signée Picasso à la 
galerie P. Joël Féau s'est associé avec 
Daniel Gervis : des toiles d’Olivier 
Debré, des sculptures de Marta Pan 
ou des photos de Jean Ruiter dia- 
loguent avec des lambris du 
XVüh siècle. Ce genre d’association, 
qui était la règle lors des premiers Sa- 
lons de mars, est aujourd’hui l'excep- 
tion. Chacun travaille dans son coin, 
quitte à tout mélanger, comme Jean- 
Louis Mendie, pour ne rater aucune 
clientèle : fer forgé de Robert Jacob- 
sen, sculpture africaine, tableau de 
Soulages ou de Dubuffet, effigie 
grecque, canapé Louis XVI, masque 
précolombien, huile de Cézanne et 
cavaliers Tbng. 

L’art contemporain, mal aimé 
après un engouement trop bref, se 
retrouve à la portion congrue. D est 
exposé chez Daniel Temploa fidèle 
parmi les fidèles, qui accroche Mal- 
colm Morley, mais aussi Rouan et 
Corpet ; chez Nathalie Obadia (Ca- 
role Benzaken, Valérie Favre, Serge 
Küaving) ou à la galerie Nohra H aime 
de New York, qui consacre son stand 
aux cartons découpés et aux nœuds 
métalliques de Sophia Vart 


Les combats de Monsieur l'ambassadeur 

En 1992, Salif Keita compose, avec Steve HEU âge, la musique du 
film L'Enfant lion où fl Joue le rôle d’un griot La cassette sort an Mali 
en 1993 sous le nom de Sirga. Les droits en sont reversés à mie asso- 
ciation, SOS Albinos, fondée par le chanteur pour venir en aide à ces 
« décolorés » encore trop souvent exclus, mais aussi exposés à de 
graves problèmes de santé, notamment ophtalmologiques. Pour évi- 
ter le piratage, véritable plaie de la musique africaine, les cassettes 
originales sont scellées d’un timbre rouge. Ce montage est une pre- 
mière en Afrique. 

Dans F album Folon. Salif Keita s’insurge contre les visions miséra- 
bilistes du continent noie II y dresse un portrait élogieux de Nelson 
Mandela, le président sud-africain, alors que beaucoup d’artistes 
africains ont cessé d’évoquer le sujet, une fois F apartheid abolL 11 
rend également hommage an styliste de mode sénégalais Chris Sey- 
dou, mort prématurément du sida en 1994, et figure emblématique 
de P Afrique culturelle. 


La science en débat 


Conférence autour de l’exposition 
“Mesures & démesure ” 

Mercredi 3 avril 1.996 à ! 7h 

Usage et limites des tests psychologiques 
pour la sélection, l’orientation 
et la formation 

Michel H uteau. Institut national d'études du travail 
et d’orientation professionnelle, Paris. 

Animation : Christine Bigeon, dté des Sciences 
et de l'Industrie. 

accès libre 


cité des Sciences et de l’Industrie 

avenue Corentin-Cariou 75019 Paris 
Métro Porte de la Viffette. Informations (1) 40 05 72 99 


< 


Emmanuel de Roux 


Henri Béhar 


Le calendrier de la Bibliothèque 
nationale de France 

DEVANT des bibliothécaires réunis lundi 25 mars au Salon du Livre, 
Jean Favier, président de la Bibliothèque nationale de France (BNF), en a 
détaillé le calendrier d’ouverture. Le 17 décembre, les espaces « haut-de- 
jardin », destinés au grand public (1 697 places), ouvriront leurs portes 
avec 180 000 volumes en libre accès (300000 à terme) et un échantillon 
des collections audiovisuelles. Cette ouverture sera accompagnée d’une 
exposition, « Tbus les savoirs du monde ». M. Favier a indiqué que le ré- 
colement des collections d’imprimés (10 millions de volumes, 200 kilo- 
mètres de rayonnage) était achevé. Dès juin, un CD-Rom du catalogue 
général des imprimés sera mis en vente (20 000 F). 

A partir d’août, les imprimés stockés à Versailles prendront le chemin de 
TOIbiac. Ce déménagement finira en avril 1997. Celui des imprimés logés 
rue de Richelieu commencera ensuite, pour s’achever ai décembre 1997. 
Le 1® novembre 1997, les chercheurs devraient s'installer dans f espace 
qui leur est réservé (2 100 places). A la fin de Tété 1998, l'ensemble du 
système informatique sera opérationnel. 
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29 mars au 31 mai 
T&aâon44 95 98 10 
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Salif Keita, une voix hors classe 
qui revient vers l'Afrique 
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CULTURE 


La politique de la langue Deux Eurasiens découvrent le Vietnam 

française va être reprise 
en main par M. Douste-Blazy 


de leurs pères à « Danses d'avril » 

Cette manifestation rassemble douze compagnies à la Ferme du Buisson 


Ce secteur relevait jusqu'ici du premier ministre 


La sixième édition de Danse d’avril aura lieu à la compagnies, parmi les plus talentueuses, confirme une 
Ferme du Buisson (Seine-et-Mame) du 26 mars au préoccupation récente de la danse française, chère a 
4 avril. Cette manifestation, qui rassemble douze Emmanuelle Huynh et Thierry Niang: le Vietnam. 


LA PREMIÈRE SEMAINE de 
sensibilisation au français - orga- 
nisée par la Délégation générale à 
la langue française (DGLF) que di- 
rige Anne Magnant - vient de 
s’achever. Emaillée de manifesta- 
tions scolaires ou médiatiques et 
relayée à l’étranger grâce à la 
journée mondiale de la franco- 
phonie île 20 mars, depuis dix 
ans), cette Semaine a été marquée 
par la volonté de Philippe Douste- 
Blazy, ministre de la culture, de 
reprendre en main la politique lin- 
guistique. Inexistante depuis la 
présidence de Georges Pompidou, 
en dépit d'une tentative de ré- 
forme de l’orthographe sous le 
gouvernement Rocard, cette poli- 
tique relevait jusqu’ici de Mati- 
gnon via la DGLF. CeUe-ci passe 
sous la tutelle de la Rue de Valois, 
a annoncé le ministre de la 
culture. Contre toute logique. le 
Conseil supérieur de la langue 
française, organe consultatif, 
continuera de dépendre du pre- 
mier ministre. 

M. Douste-Blazy a indiqué 
qu'allait être installé un Observa- 
toire national de la langue, dirigé 
par le romancier Yves Berger ; un 
nouveau décret sur la terminolo- 
gie remplacera celui de 1986, afin 
que la néologie soit mise plus vite 
au service du public, y compris sur 
Internet ; les régions seront dotées 
d’un conseiller pour le français ; 
un comité interministériel coor- 
donnera le tout L'administration 
et les associations agréées seront 
invitées à veiller à l'application de 
la loi Toubon de 1994 sur l’usage 
du français en France. 

M. Douste-Blazy a cité en 
exemple la condamnation à 
1 000 francs d'amende, pour vente 
de produits sans mode d'emploi 
en français, que le Body Shop de 
Chambéry vient d’encourir suite à 
Ja plainte de l’association Avenir 
de la langue française (ALF). S’fl a 
été décrié en tant que * loi de puri- 
fication linguistique », le texte de 
M. Toubon sert en réalité le 
consommateur désireux d’être In- 
formé en français, sans pour au- 
tant bannir les autres expressions, 
mais le jugement de Chambéry en 
a montré les limites, puisque la so- 
ciété anglaise Body Shop ne peut 
être obligée à vendre en français 
partout dans notre pays que si 
chacune de ses succursales y est 
contrainte, une par une. 


La Ferme du Buisson 

26 mars - ' 

Wcnda Golonka 
cf VA Wolfl 

29 mars 

Emmanuelle Huynh 
Boris Charmcfz 

29 et 30 mars 
François Verret 
Thierry Thieü Niang 
Loïc ïouzé 
Bernard Glandicr 

30 mars 
Mark Tompkins 

2 avril 
Hervé Robbe 

2 et 4 avril 
Pascale Houbin 
Marceline Lartigue 

4 avril 

Raffaella Giordano 

du 26 mars 
au 4 avril 96 


Location 

64 62 77 77 
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Centre d’Ari cl ce Culture 
Aa Merci e-ia-'/cC'èe 
Ailée de 1-2 renne -77437 iioiipç: 


L’un des fondateurs d'ALF, Al- 
bert Salon, a reçu, au cours de la 
Semaine, le nouveau prix Charles- 
Hélou pour un essai illustrant. 
comme le livre de Dominique Gal- 
let Une ambition francophone 
(L’Harmattan), « le mélange de 
très grande fragilité et de force de la 
francophonie » ; une francophonie 
qui attend de la France qu'elle 
adopte une politique linguistique 
plus dynamique. Nombre d’obser- 
vateurs se demandent quand Paris 
exécutera son projet d’introduire 
dans le système scolaire l’étude 
obligatoire, sur un pied d’égalité, 
de deux idiomes étrangers. 

Plusieurs pays européens ont 
cessé de soutenir le français dans 
leurs écoles depuis que l'étude de 
leurs langues respectives a été 
quasi abandonnée chez nous au 
profit du « tout- anglais ». 

MAUVAIS SORT À BRUXELLES 

Les mêmes observateurs se dé- 
solent de l'insouciance de Paris 
pour le sort du français à 
Bruxelles. Dix-sept mouvements, 
dont ALF, soutenu par un collectif 
de mille intellectuels (dont Hector 
Bianciotti, Cavanna, Pierre Ch au- 
nu, Driss Chraïbi, Etiembie, Max 
Gallo, Jack Ralite, Philippe de 
Saint-Robert..), ont lancé un cri 
d’alarme, soulignant qu’à 
Bruxelles, contrairement aux dé- 
clarations rassurantes des euro- 
crates, la communication en fran- 
çais entre agents de la 
Commission, majoritaire U y a 
deux lustres, est tombée à 22% 
(32 % en anglais) pour l’oral et à~ 
6 % pour l'écrit (59 % en anglais). 

Afin d’assombrir un peu plus le 
tableau, on a appris durant la Se- 
maine, que, d’une part, les crédits 
de l’action culturelle extérieure se- 
raient-amputés dès 1996 de 15 % 
(Le Monde daté 24-25 mars) ; que, 
d’autre part, a été remise en cause 
à la Bibliothèque nationale de 
France (BNF) l’existence d’un dé- 
partement et d'un espace « voués 
à réunir et à présenter tout ce qui se 
publie en français hors-de France », 
selon les termes du promoteur de 
ce projet, Dominique Jamet, an- 
cien responsable de la BNF. Jus- 
qu’ici la Bibliothèque du Congrès 
à... Washington était la seule à 
collecter tout ce qui est imprimé 
en français. Elle risque de le rester, 
sauf si M. Douste-Blazy, ainsi qu’ii 
l’a déclaré le 20 mars, tient sa pro- 
messe de rétablir sinon J’espace 
francophone, du moins la collecte 
générale des publications franco- 
phones étrangères. Le démantèle- 
ment du projet jamet avait néan- 
moins laissé subsister le 
regroupement des ouvrages de 
fiction édités en français hors de 
l’Hexagone, non plus à Paris mais 
à Limoges. 

Une bonne nouvelle, au moins : 
le premier CD-ROM sur la franco- 
phonie va sortir (Institut pour la 
communication audiovisuelle 
francophone, Paris ; 500 F). 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 


Du 27 mars au 13 avril 

Première en région parisienne 

L'ANNIVERSAIRE 

Harold Pinter 

mise en scène 

STUART SEIDE 
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LES GEMEAUX 
SCENE NATIONALE 

Sceaux - Bourg-la-Reine 

(1)46 61 36 67 


IL Y A EU, en mai 1995, l’éblouis- 
sement de Sécheresse et Pluie, de la 
Vietnamienne Ea Scia, à Douai. Le 
Vietnam y devenait un thème cho- 
régraphique. Aujourd'hui, Emma- 
nuelle Huynh et Thierry Niang, 
deux jeunes Eurasiens, reprennent 
le thème à leur compte à la Penne 
du Buisson, dans le cadre de Danses 
d’avril. Avec un regard différent : Ea 
Sola a vécu la douleur de Texfl ; eux, 
la frustration du silence. 

Que connaît du Vietnam la dan- 
seuse Emman uelle Huynh ? «Je suis 
née à Otâteauroux. Mon père est ar- 
rivé de Saigon en 1950 pour faire son 
droit . avant de décider d’être méde- 
cin. Il rencontre ma mère, s’installe 
dans le Berri comme acupuncteur. Je 
suis l’aînée de six enfants. Tout au 
long de ma jeunesse, mon père oppo- 
sait un mutisme total à mes ques- 
tions. Pour s'intégrer, il avait dû col- 
mater l’Asie en lui. Pour moi, le 
Vietnam , c’était mon père, un 
homme violent, que je comprenais 
maL » 11 y a quatre ans, le Vietnam 
s'ouvre aux étrangers. Des dossiers, 
extrêmement motivés, arrivent au 
bureau des bourses pour la VUla 
Médias hors les murs. 

Après Ea Sola, Emmanuelle 
Huynh et Thierry Niang, tout Juste 
la trentaine, partaient à leur tour en 
1994 au Vietnam. Ce voyage a bou- 
leversé leur vie. « Je suis partie dé- 
vastée de trouille, se rappelle la dan- 
seuse. Mon Vietnam était celui du 
cinéma, d’Apocaiyse Now, et du 
Voyage au bout de l'enfer. Si, à 
l’école, j’étais la "chinetoque", au 
Vietnam, les gens m’ont souvent prise 
pour une Chinoise à cause de ma 
grande taille. » 

Thierry Niang appartient à une 
famille de militaires qui ont servi 
dans Tannée française. Son père, 
originaire de Hanoï, arrive -en- 
France en -1954^ après Dieu -Bien 
Phu. Français, fl fait son service mi- 
litaire à Strasbourg et épouse une 
Alsacienne. Cest ainsi que Thierry 
Niang, en même temps qu’il finit 
ses études de psycho-motricité, spé- 
cialisées dans Tautisne, se retrouve 
à danser chez Renate Pook. «fai 
vécu entouré de blonds aux yeux 
bleus. Mon seul lien avec le Vietnam 
était la cuisine. Jamais mon père n’en 
pariait, même devant les images ter- 
rifiantes de la guerre du Vietnam à la 
télévision. Son Vietnam à lui était co- 
lonial. Quand fai dansé, au milieu 
des années 80, avec le Japonais Yano 
Hideyuki à Besançon, ce dentier m’a 
poussé à cette quête identitaire, mais 
je n’étais pas prêt » 


Emma nuelle Huynh et Thierry 
Niang, lauréats de la bourse Médi- 
as hors les murs, ont le même point 
de chute : le conservatoire de Ha- 
noï, où ils donneront des cours à 
des enfants qui ne connaissent de la 
danse que le baDet classique sovié- 
tique. Le problème des identités est 
au coeur de ce voyage : que veut 
dire être vietnamien aujourd'hui ? 
« Là-bas. les Eurasiens sont appelés 
les “bananes”, jaunes à l'extérieur, 
blancs à /'inférieur, dit Thierry 
Niang. Les enfants conçus avec des 
Cl noirs américains sont les “ enfants 
de la poussière", car leur couleur se 
mêle au paysage. Niang est un nom 
sénégalais - celui de mon arrière- 
grand-père, artilleur venu au Viet- 
nam dans les années 30, qui a épousé 
une Vietnamienne. » 

Pendant leur voyage de deux 
mois, ils découvrent la culture des 


lenteur, si peu oedden taies. Chaque 
jour, Q se demande comment ce 
pays, son pays, va se reconstruire. 
L'un et Fautre, magnifiques inter- 
prètes de la danse contemporaine 
française, compr enne nt que, s’ils 
dépassent «cette expérience écra- 
sante», ils devront prendre la pa- 
role. Dire « Je ». Ou se taire. 

Ds choisissent de danser leur Viet- 
nam. Us ajoutent à leur patronyme 
leur prénom vietnamien : Thanh 
Loan, pour éDe, Thiêu, pour InL Elle 
crée Mua, qui veut dire «danse», 
lui Môt Cûy, qui signifie «Un 
arbre ». Thierry Niang confronte 
«es sentiments vietnamiens à lamu- 
: que de Leos Janacek. Quant à Em- 
manuelle Huynh, son expérience au 
Vietnam Fa renvoyée an spectade 
DaritfNoir, conçu par Michel Refl- 
hac, « où pendant quarante minutes 
les spectateurs se déplaçaient tek des 


pères. Mais l’essentiel est Hans le 
choc,' chaque jour révélé, de leur 
vietnamité. « fai pleuré continueUe- 
menL f avais appris quelques rudi- 
ments de la langue, fêtais incapable 
de les prononcer. Ce. voyage fut celui 
-du-sHence-fai^ompàs-mon père, sa - 
rpçpière d 'être u^ftaazrpe^ -de. rpçff- 
cher, sa manière de s'asseoir, plutôt 
vautrée, qui m’agaçait tant- fai des 
pieds palmés, énormes, absolument 
parfaits pour les équilibres de la 
danse. Les Vietnamiens ont ce genre 
de pieds. Ce qui me relie au sol ap- 
partient à là-bas», explique Emma- 
nueDe Hytmh. Et d'ajouter, réjouie : 
« La maison de Marguerite Duras, 
aujourd’hui une poste, va devenir un 
musée.» 

Thierry Niang ressent l’inné et 
l'acquis dans son corps. Sa faculté 
de dormir n’importe où, de récupé- 
rer en vingt minutes, est, séton hri, 
vietnamienne. Lui aussi parle de 
son appui au soL De son horreur 
des chaussettes. De sa patience, sa 


Jean-Louis Froment 
va quitter 
le centre d'art 
contemporain 
de Bordeaux 

bordeaux 

de notre correspondant 
Le premier budget de la ville de 
Bordeaux présenté par Alain Juppé 
a été adopté lundi 25 mars. D im- 
pose des coupes claires dans les 
dépenses culturelles de la vüle et 
de nouvelles ruptures avec les 
grands acteurs de l’ère Jacques 
Ch ab an-Delmas. Prochain départ 
annoncé, celui de Jean-Louis Fro- 
ment, directeur du Centre d'arts 
plastiques contemporains fCAPC) 
de Bordeaux. 

Cela n’a surpris personne. Le 
Grand Théâtre de Bordeaux et 
l’Orchestre national de Bordeaux- 
Aquitaine (ONBA) ont vu leur 
budget réduit dans des propor- 
tions importantes. Le CAPC, sévè- 
rement critiqué par la cour régio- 
nale des comptes (Le Monde du 
30 novembre 1995), a perdu 19 % 
de ses subventions. Pourtant, glo- 
balement, les aides aux associa- 
tions culturelles augmentent de 
5,5 %. Si le budget culturel est en 
recul de 5,36%, quelques secteurs 
sont en progression, par exemple 
la bibliothèque municipale. Les 
coupes essentielles sont donc 
faîtes dans les deux secteurs qui 
représentaient les plus fortes dé- 
penses et souvent l’impopularité 
maximale. Qu’il s'agisse du Grand 
7héâtre et de FONBA ou du CAPC, 
fl n’était pas rare d'entendre des 
proches de T ancien maire, Jacques 
Chaban-Detaas, se plaindre de ce 
que les Bordelais n'y comprenaient 
décidément rien, qu’il n Y avait que 
Paris, New York ou la presse inter- 
nationale pour reconnaître la va- 
leur du travail accompli 

INQUIÉTUDE DES CONTRACTUELS 
Alain Juppé ne pouvait conti- 
plateau. Alors je m’hatâBeutLd’Une — nuer sur cetfe_voie. La rupture 
robe trapsparôttegtxtiPée dans Fesprit 
■ duAo-d ai, cette mbe élégante, provo- 
cante, portée par la Vietnamienne ». 

Le père dTmmanuefle Huynh a vu 
Mua. Il n’a rien dïL ■ ■ 

Dominique Prétard 

★ Danses (l'Avril : Wanda Golonka 
et Va W5HL le 26 mars. François 
Verret; Loïc Touzé, Thierry Thiêu 
Niang, Bernard Gland iaç les 29 et 
30. Boris Cha rma tz, Emmanuelle 
Huynh, le 29. Mark Tompkins, le 
30. Pascale Houbin, Marceline Lar- 
tigue, les 2 et 4 avril. Hervé Robbe, 
le 2 avril. Raffaella Giordano, le 
4 avril. De 60 à 120 F. TM. : 64-62- 
77-77. 


Le regard d'Ea Sola, la pionnière 

Ea Sola qui, après Sécheresse et pluie, poursuit son travail an Viet- 
nam, nous a déclaré : «fai rencontré Emmanuelle Huynh et Thierry 
Niang. Dans ce genre de démarche, seul Je temps qu'on y consacre me 
semble fondamental (friand on ne possède pas la langue du pays, on 
passe à côté d’une substance essentielle. Ces jeûna chorégraphes vont 
être perdus, n reste, bien sûr, le côté personneL subjectif. Je pense à Ber- 
nardo Montet, dont la mère est vietnamienne du Nord, n voyage avec 
cette mémoire, présente dans son travail, tout en restant en France, if 
n'a jamais réussi à venir ici, je ne vois là aucun hasard. Ici, les nerfs sont 
tirés, la tension puise dans une infinie douceur. » Ea Sola, née au Viet- 
nam, exilée en France, prépare Haiti une fois à partir d’une légende 
symbolisant la partition. ... 


aveugles. Je croyais entendre Finté- 
rieur de mon corps. Dans Mua, je 
m’interroge sur Forigine. fai choisi la 
lumière du noir. D’être nue, car seule 
la peau se voit dans Fobscurité. 5a ré- 
verbération peu à peu éclairera le 


Christian Dietrich Grabbe 

NAPOLÉON 

ou les Cent-Jours 


T. 


mise en scène Bernard Sobel 

26 mars-21 avril 

Théâtre de Gennevilliers 
Centre Dramatique National 
41 32 26 26 




SAMEDI 30 MARS 18H 

GERARD 

CAUSSE 

Otto solo 

BACH - HINDEMJTH - ^ _ 
STRAVINSKI Ül 


2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


PETIT MONTPARNASSE 
43 22 77 30 


François d'Assise 

Joseph Delteil 

mise en scène Adel Hakim 
avec Robert Bouvier 
a Ivry 18 mars - 14 avril - 46 72 37 43 



DERNIERE LE 20 AVRIL 

* SanS P ère Anton 

Mise en scene Claire Lasne (Platonov) Tchékhov 
THEATRE PARIS- VILLETTE - Réservation 42 02 02 68 


UN DÉLICE 

L« Point 

ON SS RÉGALE 
L'Express 

AH LE JOU SPECTACLE 

La Parisien 

UN SPECTACLE PAITAIT 

La Quotidsn du Médecki 

LE BONHEUR EST COMPLET 

ngKQ MBSaOnu 

(UNE SOIRÉE ENCHANTERESSE 

ht* mon 


r. 


* 


fl— » 

de 1995, fit beaucoup plus de ta- 
page qu'a ne l’aurait voulu, avant 
de se terminer par. une séparation 
amiable. Depuis, l’ONBA se trouve 
sans chef d’orchestre. Tout le 
monde s’attendait que cette 
séance consacrée au budget primi- 
tif soit Foccaàon de connaître le 
sort de Jean-Louis Froment. On 
sait que la rupture est consommée 
et que son contrat ne sera pas re- 
nouvelé à Ja fin du mois de juin. 
Deux choses sont données pour 
acquises : le remplaçant de Jean- 
Louis Froment sera un conserva- 
teur, ne coûtera que le prix d’un 
conservateur, et fl n’est pas ques- 
tion de remettre en question le 
principe du Musée d’art contem- 
porain. 

Ces intentions sont confirmées 
par un budget qui, s’fl est à la 
baisse, ne constitue pas une sanc- 
tion. Alain Juppé et Jean-Louis 
Froment se sont rencontrés, ven- 
dredi 22 mars, et tout le monde 
pensait à la mairie que l'annonce 
de la rupture amiable suivrait de 
peu cette entrevue. Il n’en a rien 
été. Jean-Louis Froment ne Fa pas 
davantage fait, hindi matin, devant 
son personnel, très inquiet des ru- 
ineurs et surtout des nombreuses 
lettres de pré-licenciement qui 
touchent une bonne partie des 
contractuels. Jean-Louis Froment 
aurait même dit qu’fl avait « la si- 
tuation bien en main ». fl avait déjà 
fait circuler des pétitions lorsque 
beaucoup de gens avaient « de- 
mandé sa tête » après que la Cour 
des comptes avait dénoncé sa 
gestion. Il disposerait même d’un 
« joker » avec le soutien de plu- 
sieurs artistes qui parlent de retirer 
leurs œuvres du musée au cas où 
Jean-Louis Froment viendrait à le 
quitter. 

SL à la mairie de Bordeaux tout 
ie monde considère son départ 
comme acquis, sinon officiel, il 

r snn 3 E? 5 tout à frit de même au 
'-apc, ou l’on a toujours estimé 
que s’en prendre à Jean-Louis Fro- 
ment, c’était commettre la fente de 
en prendre à la création contem- 
poratoe, voire se comporter en 
oeotim insensible à la défense de 
ja culture, et où l’on sait bien que** 
w nouveau maire de Bordeaux ne 
veut surtout pas d'une nouvelle 
ratisse note, comme fl s’en prochn- 
atune avec Alain Lombard Reste 

r ,C ,L tr0uver Orchestration àe 

ce « départ amiable ». 

Pierre Chemum 
4 y 
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Beethoven 
et son héros 

Abdel Rahman El Bacha joue 
les cinq dernières sonates 
pour piano au Châtelet 

APRÈS YVES NAT et Alfred 
Cortot dans les années 50 (Tenre- 
gistrement de Cortot n’a jamais 
été publié), puis Eric Heidsieck, 
Abdel Rahman El Bacha s’est lancé 
dans une intégrale discographique 
des sonates de Beethoven (disques 
Foriane). Elève de Pierre Sancan, 
El Bacha est un formidable tech- 
nicien du piano qui se joue comme 
d’une guigne des œuvres les plus 
échevelées. Parfois en retrait sur le 
plan expressif, son jeu est, en re- 
vanche, d’une clarté structurelle 
qui rend ses auditeurs intelligents. 



Pour mettre un point final à l’Inté- 
grale des sonates qu'il donne au 
Châtelet depuis trois saisons, le 
pianiste joue les cinq dernières en 
un récitai. D’abord les Opus 101 et 
106 « Hammerklavier », puis les 
Opus 109, 110 et 111, soit cinq des 
djefc-d'œnvre de la littérature du 
piano, toutes époques confon- 
dues. Bacha est l’hpmme de la si- 
tuation. 

★ Châtelet. Théâtre musical de Pa- 
ris, 1, place du Châtelet. Paris t*. 
M* Châtelet. 20 heures, 1e 26. Tél. : 
40-28-28-40. De 50 F à 120 F. 


* UNE SOIRÉE À PARIS 


Antonio Placer & Ibninbo Fearra- 
gutti 

Féra de métissages raffinés et so- 
phistiqués, Antonio Placer propose 
à PE^ace Hérault sa dernière ana- 
tion, La Dama de losAzares: douze 
chansons, en espagnol et en fian- 
çais, dans lesquelles il croise sa voix 
et sa guitare avec Faccordécu subtil 
du Brésilien Toninho Raragutti. 
Espace Hérault, 8, rue de la Harpe, 
Paris 5e. â#> Saint-MicheL 20 h 30, les 
26, 27 et 28. TéL : 43-29-86-51. 80 F. 
Eddy Palmier! 

Le pianiste Iatmo Eddy Pahnieri dé- 
vogondè la salsa depuis plus de 
trente ans. S'il admet les influences 
de Bud PoweH McCoy Tÿner ou KD 
Evans dans ses phrasés, fl reven- 
dique également sa place en tant 
que leader d’une frin gante machine 
à dansée 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10e. Mb Château-d’Eau. 
20 h 30, les 26 et 27. TA : 45-23-51- 
41. De 110 F à 130 F. 

Les Renc’artsdeladef 
L’équipe enthousiaste de la Oef ré- 
sume ses choix et ses fidélités an 
rock bruitiste, au rapffimk, à cer- 


taines expérimentations du jazz 
ec n tenqx a ain. Dans les deux salles 
aubeDes qualités acoustiques : le 
jazz selon le Collectif Fblysons 
(21 heures, le 26), de la vidéo 
(20 heures, le 27), une soirée rock 
acoustique (20 heures, le 28), 
r Afrique de Ray Lcma (21 heures, Je 
29), un triplé hand core fiançais 
(21 heures, le 30) et un final avec les 
ftmky FFF (16 b 30, le 31). 

La Qef-TEdipse, 46, rue de Mardi 
RER B Saint-Germain-en Laye (78). 
m : 39-73-38-13. De 30 F à 70 F. 

Anna Pr uonal . 

La blonde Polonaise laisse libre 
cours à sa passon des mots en pré- 
sentant son « intégrale ». RPve d'est 

(inspiré de Vents d’ouest, du 19 au 
31 mars), Monsieur Brecht (du 2 au 
7 avril), Avec amour (du 9 an 
28 avril). L’intégrale de ses enregis- 
trements vient de paraître chez Mé- 
lodie. 

Théâtre Déjazet, 41, boulevard du 
temple, Paris 9. RP République. 

20 h 30, du mardi au samedi; 

16 heures dimanche. Jusqu'au 
28 avril, m : 48-87-52-55. De 100 F à 
160F. 




NOUVEAUX HLMS 


BEAUMARCHAIS L'INSOLENT 
Film français d'Edouard Molinaro, 
avec Fabrice Lu ch mi. Manuel Blanc. 
Sandrine Klberlaln, Jacques Weber, 
Michel Pfccolï, Gaine Nebout (1 h 40). 
UGC Gné-crté les Halles, dolby, 1* 
(36-68-68-58) ; Gaumont Opéra Im- 
périal, dolby, 2e (36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Hau- 
tefeullle, dolby, 6e (46-33-79-38; 
36-68-68-12) ; UGC Odéoa dolby, 6e 
(36-68-37-62) ; UGC Montparnasse, 
dolby, 6e (36-65-70-14; 386878 
14) ; Gaumont Ambassade. 8* (43-58 

19- 08; 36-68-75-55 ; réservation : 40- 
30-20-10); Saint-Lazare-Pasquier. 
dolby, 8e (43-87-35-43 ; 36-65-71-88 ; 
réservation : 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, dolby, 8* (36-68-49-5 6): Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (47-42-58 
31 ; 36-68-81-09 ; réservation : 40-30- 

20- 10); Majestic Bastille, dolby, 11* 
(36-68-48-56 ; réservation ; 483828 
10) ; Les Nation, dolby, 12* (43-43-04- 
67 ; 36-65-71-33 ; réservation ; 4838 

. 20-10); UGC Lyon Bastille^ dolby, 12* 

n (36-68-62-33) ; UGC Gobelins. dolby, 
13* (36-68-22-27); Gaumont Alésia. 
dolby, 14* (36-68-75-55; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (36-68-75-55 ; réservation ; 
40-30-20-10); Miramar, dolby, 14* 
(36-68-04-73 ; réservation ; 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle. dolby, 
15* (45-75-79-79 ; 36-68-69-24) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Majestic Passy, dolby, 16* (36-68-48- 
56 ; réservation : 48382810) ; UGC 
Maillot, dolby, 17* (36-68-31-34); Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (36-68-20-22 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, dolby, 20* (46-36-10-96; 38 
65-71-44 ; réservation : 40-30-20-10). 
L'EXIL DU ROI BÉHANZIN 
Film français de Guy Deslauriers, 
avec Delroy Lindo, France Zobda, Ro- 
bert Liensol, Denis Tadie Tuene, 
Aliou Cisse, Jaciey Alpha (1 h 26). 
14-Juillet Beaubourg, 3* (36-68-69- 
23) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20-32- 
20 ; réservation : 40-30-20-10). 
FANTÔME AVEC CHAUFFEUR 
Film français de Gérard Oury, avec 
Philippe Noiret, Gérard Jugnot, 
Maxime Boidroa Jean-Luc Bideau, 
Charlotte Kady. Daniel Russo 
(1 h 30). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 3" 
(36-68-68-58) ; R ex, 2* (36-68-70-23) ; 
UGC Danton, 6* (36-68-34-21) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (43-59- 
W 19-08 ; 36-68-75-55 ; réservation : 48 
“ 30-20-10); George-V. dolby, 8* (38 

68-43-47) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby. 9* (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 12* 
(36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby. 13* (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia. dolby, 14* (36-68-75-55; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby. 14* (36-68-75-55; 


réservation r 40-30-20-10) f "Miramar, 
dolby, 14* (36-68-04-73 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (36-68-75-55; réservation : 
40-30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* 06-68-20-22 ; réservation : 4838 
20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20* (48 
36-10-96; 36-65-71-44; réservation: 
40-30-20-10). 

LEAVING LAS VEGAS (•) 

Film américain de Mike Figgis, avec 
Nicolas Cage, Elisabeth Shue, Julian 
Sands. Richard Lewis, Steven Weber, 
Kim Adams (1 h 51). 

VO : UGC Clné-cité les Halles, dolby, 
1- (36-68-68-58) ; 14-Juillet Odéon, 
dolby. 6* (43-25-59-83 ; 36-68-68-12) ; 
UGC Montparnasse, 6" (36-65-70-14; 
36-68-70-14) ;. UGC Triomphe, dolby, 
8* (36-68-45-47) ; UGC Opéra, dolby, 
9* (36-68-21-24) ; 14-Juillet Bastille, 
dolby, 11* (43-57-90-81; 386868 
27); Escurtal, dolby, 13* (36-68-48 
24; réservation: 4Ô-38281Q); Mis- 
tral, dolby. 14* (36-68-04-73; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79 ; 36-68-69-24) ; Pathé Wfcpler, dol- 
by, 18* (36-68-20-22; réservation: 
40-30-20-10). 

NICO ICON 

Film allemand de Susanne Ofterin- 
ger, avec Tîna Aumont, Ari Bou- 
logne, Edith Boulogne, Jackson 
Brown e, John Cale, Bob Dylan 
(1 h 12). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(36-68-69-23) ; 14-Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00 ; 36-68-59-02) ; 14-JuiI- 
let Haütefeuille, dolby, 6* (4833-78 
38 ; 36-68-68-12) ; 14-JuiItet Bastille, 
11* (43-57-90-81 ; 36-68-69-27). 
NDCON 

Film américain d'Oliver Stone, avec 
Anthony Hopkins, Joan Allen, Po- 
wers Boothe, Ed Harris, Bob Hoskins, 
E. G. Marshall (3 h 10). 

VO : UGC Oné-dté les Halles, dolby. 
1- (36-68-68-58) ; Rex, dolby, 2* (38 
68-70-23); Reflet Médicis, salle 
Louls-Jouvet, 5* (36-68*48-24); UGC 
Odéon; dolby, 6* (36-68-37-62) ; UGC 
Rotonde, dolby, 6* (36-65-70-73 ; 38 
68-41-45); Publias Champs-Elysées, 
dolby, 8* (47-20-76-23 ; 36-687855; 
réservation: 40-30-20-10); La Bas- 
tille. dolby. 11* (43-07-48-60); UGC 
Gobelins, 13* (36-68-22-27); 14-JuiI- 
4*t Beaugrenelle, dolby. 15* (45-75- 
79-79; 36-68-69-24); BlenvenOe 
Montparnasse, dolby, IS* (36-68-04 
73 ; réservation : 40-30*20-10) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18* (36-68-20-22; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

VF: Paramount Opéra, dolby, 9* (47- 
42-56-31; 36-68-81-09; réservation: 
40-30-20-10). 

OCTOBRE 

Film québécois de Pierre Falardeau, 
avec Hugo Dubé, Luc Picard, Pierre 
Rîvard, - Denis Trudel, Serge Houde 
(1 b 30). 

Action Christine, dolby, 6* (43-2811- 
30; 36-65-70-62). 

VALSE AU BORD DE LA PETCHORA 
Film géorgien de Lana Gogoberidze, 
avec Ninon Surguladze, Guram 
Plrtskhalava, Marika Chichinadze, 
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Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS 

l'Anoh n asa b e 

d'Harold Pinteç mise en scène de Stuart 
Seide, avec Thierry B ose, Eric Chai lier, 
Agathe Dronne. Christiane Millet; Alain 
Rimoux et Vincent Schmitt 
Les Gémeaux, 49. avenue Georges-CIe- 
menœau. 92 Sceaux. A partir du 27 mars. 
Du mercredi au samedi, à 20 h 45; le di- 
manche, A 17 heures. TU.: 4861-3867. 
Durée: 2 h 30. 110F* et 140F. Jusqu’au 
13 avril 

Chambre obscure 

de Vladimir Nabokov mise en scène d'An- 
ton Kouznetzov, avec Jean-Gabriel Nord- 
mann, Véronique Octon, Richard Sammel 
et MarcWery. 

Théâtre national de /'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris 8. AP Odéon, RER 
Luxembourg. A partir du 1” avril. Du mer- 
tf au samedi le /üneft à IB heures. TA.: 
44-41-36-36. Durée: 1 h 20 De 30F A 70 F. 
Jusqu’au 4 mal 
La Danse de mort 

d’August strîndberg, mise en scène de 
Matthias Langhoff, avec Bérangère Dau- 
tun, Muriel Mayette, Jean Dautremay, Cé- 
fine Samie et Gilles Privât 
Comédie-française salle Richelieu, place 
Colette, Paris V*. MP Palais-Royal. Les sa- 
medi 30, dimanche 31 mar\ mercredi 3, 
mardi 9 avril, ë 20 h 30. TéL: 40-1900-15. 
Durée : 3 heures De 25 Fi 175 F. Jusqi/au 
16 juillet 
Bseneur 

de Robert Lepage, d'après William Sha- 
kespeare, mise en scène de Robert Le- 
page. avec Robert Lepage. 

Maison des Art s» place Safvador-Atlende, 
94 Créteil. Les mardi 2. mercredi 3. jeudi 
4, à 20 h 30; te vendredi $ à 20 h 45; te 
samedi 6 A 19 heures. TM.: 45-13-19-19. 
De 55 F* à 100 F. Jusqu'au 6 avriL 
Monsieur lèo, vestiaire à TOpéra 
de Philippe Jassef, mise en scène de Lutia 
Pozzi et Aida Sanchez, avec PhïGppe Jas- 
sef. 

Gukhet Montparnasse, 15, rue du Maine, 
Paris 14*. MP Montpamasse-BienvenOe, 
Gattê. A partir du 1* avriL Du mardi au sa- 
medi le lundi à 20 h 30. HL: 43-27-88- 
61. Durée: IhlO. De 80F* A 100F. Jus- 
qu’au 18 maL 
Pauvre ÜJémaque . 

de Nathalie Fülion, mise en scène de Sté- 
phane tollé, avec Pascal Bekfcar. Nathalie 
Füüon, Wiffiam Mîngau-Dariin et AlexeJ 
Maskre 

Théâtre des Arts, place des Arts, 95 Cergy. 
Les mardi 2, vendredi S, samedi 6, A 
20 h 30; le mercredi 3. A 15 h 30 et 
20 h 30. TéL: 34-20-14-14. Durée: IhIS. 
De40Fà80 F.Jusqu^u SavriL 
QuoHt-Quoat 

de Jacques Aucfiberti, mise en scène de 
Marcel Maréchal, avec Marcel Maréchal, 
Catherine Ardrti, Françoise Christophe, 
Marna Pressinos; Claude Merlin, Nicolas 
toude et Michel Derroautte. 

Théâtre du Rond-Point, 2 bis, avenue 
FrankGn-Roasevett /tenir 8*. MPFrankün- 


D. -Roosevelt Champs-Elysées-Oemen- 
c eau. Les vendredi 29 mars, mardi 2, jeudi 
4 avril, A 20 h 30; le samedi 30, à 15 h 30; 
le dimanche 31, A 15 heures; le mercredi 
3. A 19 h 30. TU: 44-95-98-10. Durée: 
1 h 50. De 80 F* à 150 F. Jusqu’au 31 mai 
Samar 

de Roger Assaf, mise en scène de l'au- 
teur, avec Roger Assaf, Issam Boukhaled, 
Bernadette Houdeïb et Ibufic Farroukh 
(musfaïen}. 

Maison dés cultures du monde, 101, bou- 
levard Raspaii Paris 8. M* Saint-Piadde, 
Notre-Dame-des-Champs. Les vendredi 
29 mai* lundi P' mardi 2 avrB, A 20 h 30 ; 
fe samedi 30, A 19 heures; le dimanche 31, 
A 17 heures. Tél. : 45-44-41-42. Durée: 
1 h 15. 80 F* et 100 F. 

Le Tartuffe 

de MoTière. mise en scène de SOes toe- 
lef, avec Cécile Descamps, Jean-Noël 
Gayte, Florence Marthe, Sylvie Serrant, 
Fayçal Latrèche, Slles Ikrelef, Natalya Be- 
Baeff, Sandrine Cusenza, Eric Meynié et 
les élèves du coure Olga Brix. 

Espace Paris-Plaine, 13, rue du Général- 
Guiliaumat, Paris 19. KPPorte-de-Ver- 
saüles. A partir du 2 avril Du mardi ausa- 
medl à 20 h 30; le dimanche, A K heures. 
TéL : 4043-01-82. Durée : 2 h 15. 60F* et 
80 F. Jusqu'au 21 avril. 

SÉLECTION 

L'Ange non 

de Nelson Rodrigues, mise en scène 
d'Alain OOhrier, avec Jean-Michel Martial. 
Emmanuelle Bafflot Sophie Dauil, Jenny 
Alpha, Victor LegramL. 

Maison de la culture. 1. boulevard Lénine, 
93 Bobigny. Du mardi au samedi, A 
20 h 30; le dimanche, à 1Sh30. Tél. : 41- 
60-72-72 Durée: 2hOS. 100F* et 140F. 
Jusqu’au 14 avril 
Aux hommes de bonne volonté 
de Jean-François Caron, mise en scène 
d'Anita Pkxftiarini, avec Christine Ga- 
gnieux. Anne Rotger, Damien Dodane, 
Eric Smosnlno. Alain Ubolt et Daniel Ihr- 
lara. 

Théâtre ouvert-Jardm cThive ç 4, dté Vé- 
ron. Paris 78*. M* Blanche. Du mardi au 
vendredi. A 20 h 30; le samedi, à 
16 heures et 20 h 30. Tél: 42-62-5949. 
Durée: 7 h 30. De 50F A 100F. Jusqu'au 
19 avril. 

Cest magnifique 

de Jérôme Deschamps et Macha Ma- 
keieff, mise en scène des auteurs, avec 
Jean-Marc BBtoux Robert Honv Atmen 
KeBf, Bruno Loch et, Yolande Moreau, 
François Morel PhSppe Rouèche (accor- 
déon et piano). 

Châtelet-Théâtre musical de Paris, 1. place 
du Châtelet Paris V. MP Châtelet Du 
mercrerS 27 au vendredi 29, les lundi 7*', 
mardi 2. A 20 h 30; le dimanche 31. A 
16 heures. Tél.: 40-28-28-40. Durée: 
1 h 35. De 50 F à 210 F. 

Camus; Sartre et les autres 
de J ea n F r an çois Prévan d, mise en scène 
de l'auteuc avec Stéphane HHleL PtiiBppe 
Ogouz, Sarah Sanders, Olivier Graniec 
Gérard Maro, Valérie Karsenti, Agathe 
Boisseau et Sidonie Pigeon. 

Théâtre de IXEuvre, 55. rue de Okhy. to- 
rts 9*. AP Place-de-CTichy. Du mardi au 
vendredi, A 21 heures; le samedi, à 
19 heures et 21 h 30; le dimanche, A 


15 heures. Tél.: 44-53-88-BB. Durée: 
1 h 55. De 90 F* A 240 F. Jusqu'au 30 juin. 
Le Faucon 

de Marie La berge, mise en scène de Ga- 
briel Ganan, avec Neüy Botgeaud, Jean- 
Pterre Katfon et Blüno SubrinL 
Pavillon du Charolais (tort de la ViUette). 
211, avenue Jean-Jaurès, Paris 19. MP 
Porterie-Pantin. Le mercredi, A 19 h 30; 
les mardi, jeudi, vendredi, samedi, à 
21 heures; le dimanche, A 16 heures. TA : 

40- 03-83-95. Durée : 2 heures. De 40 F* A 
110 F. Jusqu'au 21 avril. 

L’Homme difficile 

de Hugo von Hofmannstahl, mise en 
scène de Jacques Lassaile, avec Andrzej 
Seweryn, Dominique Labourier, Mark Sa- 
porta, Océane Mozas, Roland Amstutz. 
Marianne Basler, Michel Peyrdon.- 
Théâtre national de la Coltine. 15, rue 
Malte-Brun. Paris 29. AP Gambetta. Du 
mardi au samedi A 20 heures; le di- 
manche, à 15 heures. Tél. : 44-62-52-52. 
Durée: 3 h 30. 110 F* et 160F. Jusqu'au 
27 avril. 

Imprécation IV 

de Michel Deutsch, mise en scène de l'au- 
teur, avec Judith Henry, André Wilms, 
Marie Payen et le groupe Sentimental 
3x8. 

Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette, Paris IP. MP Bastille, Voltaire. Du 
mardi au samedi, A 21 heures; Je di- 
manche, A 17 heures. Tél. : 43-57-42-14. 
Durée: 1h30. 70F* et 100F. Jusqu'au 14 
avril 

Mrthridatp 

de Jean Racine, mise en scène de Daniel 
Mesgukh, avec Simon Ene. Claude Ma- 
thieu, Olivier Dautrey, Eric Génavèse, Sa- 
muel Le Bihan, Guillaume GaJBenne et Sa- 
rah Mesgukh. 

Comédie-Française Théâtre du Vteux-Co- 
lombleç 21, rue du Vieux-Colombier, Paris 
9. M° Sairrt-Sulpice. Les mardi, mercredi 
vendredi samedi A 20 h 30; le jeudi, A 

19 heures; le dimanche. A 16 heures. TA. : 
44-39-87-00. Durée : 3 h 15. De 60 F* A 
150 F. Jusqu'au 74 avril. 

Napoléon ou les Cent Jours 
de Christian Dietiich Grabbe, mise en 
seine de Bernard Sobel. avec Michel 
Bompoil, Sylvla Conti. Dominique Ri- 
chard, Gérard Watkms_ 

Théâtre, 41. avenue des Grésillons, 
92 Gennevillrers. Du mardi au samedi A 

20 heures; le dimanche, à 16 heures. TéL : 

41- 32-26-26. Durée :3h 30. 95 F* et 140 F. 
Jusqu^u 21 avril. 

Orage 

cfAugust Strîndberg, mise en scène de 
Bruno Meyssat avec Christine Bertncchl 
Geoffroy Carey, Philippe Cousin, Sylvie 
Jobert, Jean-Michel Rivinoff, Catherine 
toüon et Vincent VemHlat. 

Théâtre Gérard-Philipe, 59. boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi au 
samedi A 20 h 30; le dimanche. A 
17 heures. Tél.: 48-13-70-00. Durée: 
1 h 30. De 50 F* A 110 F. Jusqu'au 13 avril. 
Le Roi Lear 

de Wilfiam Shakespeare, mise en scène 
de Georges Lavaudant avec Philippe Mo- 
rier-Genoud. Sylvie Ortier. Marc Betton, 
Louis Beyler, François Caron, Philippe De- 
marte, Vincent Winterhahei; Gilles Arbo- 
na_ 

Théâtre national de l'Odéon. 1, place 


Paul-Claudel, Paris 9. AP Odéon. Du 
mardi au samedi, A 20 heures; le di- 
manche, A 15 heures. Tél.: 44-41-36-36 
Durée: 4 heures. De 30 F A 170 F. Jusqu'au 
12 mai. 

Savannah Bay 

de Marguerite Duras, mise en scène de 
Jean-Claude Amyt avec Martine Pascal et 
Gisèle Casadesus. 

Théâtre national de Otadlot 1. place du 
Trocadéro, Paris 19. M* Trocadérv. Du 
mardi au samedi, A 21 heures; le di- 
manche, A 16 heures. Tél. : 47-27-81-15. 
Durée : Th 10. 120F* et 160F. Jusqu’au 14 
avril. 

Sophonbbe 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Jean-Marie Vfflégteü avec Alfrado Cana- 
vate, Sandrine Bon jean, Anne Claire; Can- 
dy SauJnîer, Marie-Ange Dutheil, Marc 
SdinAer et Jean-Noël de Marcovitch. 
Athénée-Loub-Jouvet 4, square de TOpé- 
ra-Louis-Jouvet, Paris 9. AP Opéra. Du 
mercredi au samedi, A 20 h 30; le di- 
manche, A 16 heures; le mardi, A 
19 heures. Tél. : 47-42-67-27. Durée: 
3 heures. De 40 F* A ISO F. Jusqu'au 
28 avril. 

LeTbrtuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchkine, avec la troupe du Théâtre 
duSoltiL 

Cartoucherie-Théâtre du Soleil route du 
Qiamp-de-Manceuvr e, Paris 12e. Mo Chê- 
teau-de-Vmcennes, puis navette Cartou- 
cherie ou bus 112. Du mercredi au same- 
di AI 9 h 30; le dimanche. A 15 h 30. TA. : 
43-74-24-08. Durée: 3 h 30. ISO F. Jus- 
qu'au 14 avriL 
Titre provisoire 

de Jean-Marie Patte, mise en scène de 
routeur, avec Emmanuelle Grange, Mi- 
chèle Oppenot Juliette Poissonnier, Hu- 
bertus Biermann, Arnaud Oiurin, Kknan 
Dïrnrtriadis, Lok Houdré. Pascal Omho- 
vère. Vincent Ozanon, Christophe Uande- 
vdde et Jean-Marie Patte. 

Maison de la culture. 1, boulevard Lénine, 
93 Bobigny. Du mardi au samedi, A 
21 heures; le dimanche, A 16 heures. Tél. : 
41-60-72-72. Durée: 2 heures. 100F* et 
140 F. Jusqu'au 14 avriL 
Tout est bien qui finit bien 
de William Shakespeare, misa en scène 
de Jean-Pierre Vincent, avec Marc Bodnaç 
Bertrand Bossard. Hélène Fabre, Frédéric 
Fisbadi, Bernard Freyd, Valérie Lang, 
Myrto Procopiou, Laurent Sauvage^. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue tob/o- 
Picasso. 92 Nanterre. Du manB au samedi 
A 20 h 30; le dimanche, A 16 heures. TA. : 
46-14-7000. Durée : 3 heures De 80 F* A 
130 F. Jusqu'au 13 avril. 

Un mois à b campagne 
divan Tourgueniev, mise en scène d’Yves 
Beaunesne, avec Nathalie Richard, Sté- 
phanie Schwartzbrod, Nicole Coldiat. 
Jean-Pol Dubois, Mar Otti, Christophe Le 
Masno, Renaud Bécard, Vincent Massoc 
et en alternance Gregory Chaillou ou 
Quentin Deguitre. 

Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis Du mardi au 
samedi, à 20 h 30; le dimanche, A 
17 heures. Tél. : 48-13-70-00. Durée : 
2 heures. De 50 F * à 110 F. Jusqu'au 
20 avriL 

(*) Tarifs réduits. 
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Tamara Skhlrtiadze, Ninely Chankuf- 
tadze (1 h 48). 

VO : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

EXCLUSIVITÉS 

L'ARMÉE DES 12 SINGES 
de Terry Giiliam, 

avec Bruce Willis, Madeleine Stowe, 
Brad Pitt, Christopher Plummer, 
Franck Gorshin. 

Américain (2 h 05). 

VO : UGC Gné-ché les Halles, dolby, 
1“ (36-68-68-58) ; Rex (le Grand Rex), 
dolby, 2* (3868-7823) ; Rex, dolby, 
2* (36-68-7823); Rex (le Grand Rex). 
dolby, 2* (38687823) ; UGC Odéon, 
6* (36-6837-62) ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8* (43-5819-08 ; 36-68 
7855 ; réservation : 40-30-2810) ; 
George-V, THX. dolby, 8* (36-68-48 
47); 14-Julllet Bastille, 11* (43-57-98 
81 ; 36-68-6827} ; Gaumont Gobelins 
Rodin, dolby, 13* (36-68 7 855; ré- 
servation: 48382810); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (36-68 7 855; 
réservation: 48 3 820-10); Pathé 
Wepler, dolby, 18* (36-682822 ; ré- 
servation : 48382810). 

B RO KEN ARROW 
de John Woo, 

avec John Travolta, Christian Slater, 
Samantha Mathls, Delroy Lindo, 
Frank Whaley, Bob Gunton. 
Américain (1 h 48). 

VO : UGC Gné-c'ité les Halles, dolby, 
V (3868-68-53); Gaumont Mari- 
grtan, 8* (36-687855; réservation: 
48382810); UGC Normandie, dol- 
by, 8* (36-68-4856) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (36-687855 ; réser- 
vation 48382810). 

LES CAHIER5 RETROUVÉS DE NINA 

VYROUBOVA 

de Dominique Delouche, 

avec Nina Vyroubova, Cyril Atanas- 

sof, Attîlio Labis, Milorad Misko- 

vltch, Delphine Moussin, Isabelle 

Ciaravola. 

Français (1 h 35). 

Eiysées Uncoln, 8* (43-583814 ; ré- 
servation : 48382810). 

CASINO (*) 
de Martin Scorsese. 
avec Robert De Niro, Sharon Stona, 
Joe Pesci, Don Rlcfcfes, Alan Hlng, Ke- 
vin Pollak. 

Américain (2 h 58). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1« (3868-6858) ; 14-Juillet Beau- 
bourg, dolby, 3* (36-68-69-23); 
Grand Action, dolby, 5* (43-29-44- 
40; 36-65-7863); Bretagne, dolby, 
6* (36-68-04-73 ; réservation : 4838 
2810); UGC Danton, dolby, 6* (38 
6834-21) ; Gaumont Marignan. dol- 
by, S* (36-687855 ; réservation : 48 
382810) ; UGC Normandie, dolby, 8* 
(36-68-49-56) ; Max Under Panora- 
ma, THX, dolby, 9* (4824-8888 ; ré- 
servation : 48382810) ; La Bastille, 
dolby, 11* (43-07-4860) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (3868 
7813 ; réservation : 48382810) ; 18 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (48 
75-7879; 36-6869-24); Gaumont 
Kinopanorama, dolby, 15* (; 3868 
75-15; réservation: 48382810); 


Majestic Passy, dolby, 18 (3868-48 
56; réservation: 48382810); UGC 
Maillot, dolby, 17* (386831-34) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (38682822; 
réservation : 48382810). 

CHAMANE 
de Bartabas, 

avec Igor Gotsman, Spartak Fedotov, 
Vladimir Yakovlev, SergueT Emilia- 
nov, Stefan Beliaev, Aliocha Egou- 
nov. 

Français (1 h 35). 

VO: 14-Julllet Beaubourg, dolby. 3* 
(3868-6823) ; 14-Juillet Odéon, dol- 
by, 6* (43-2859-83 ; 36-68-6812); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43- 
5819-08 ; 38687855 ; réservation : 
48382810); 14-Juillet Bastille. 11* 
(43-57-90-81 ; 38686827). 

LA COMÉDIE DE DIEU 
de Joao César Monteiro, 
avec Claudia Teixelra, Max Monteiro, 
Raquel A. 

Portugais (2 h 43). 

VO: Latina, 4* (42-78-47-86); Les 
Trois Luxembourg, 6* (4833-97-77; 
3865-70-43 ; réservation : 483828 
10 ). 

COÛTE QUE COÛTE 
de Claire Simon, 

Français (1 h 35). 

Epée de Bois. 5* (43-37-57-47). 

LE CRI DE TARZAN 

de Thomas Bardinet, 

avec Julien Haurant, Hamida Bed- 

jaoui, Marie Viaile, Martine Erhel, 

Michel Jeanjan. Kader Touati. 

Français (1 h 52). 

Saint-André-des-Arts il, 6* (4826-88 
25). 

DEAD MAN 
de Jim Jarmusch, 

avec Johnny Depp, Gary Farmer, 
Lance Henriksen, Robert Mitchum, 
Gabriel Byme, John Hurt. 

Américain, noir et blanc (2 h 14). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 

65) ; Lu cerna ire, 6* (45-44-57-34). 

ELDORADO 

de Charles Binamé, 

avec Robert Brouillette, Pascale Bus- 

sières, James Hyndman. Macha Ll- 

i 


monchik. Pascale MontpetiL 
Canadien (1 h 44). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1* 
(36-6868-58); Espace Saint-Michel, 
5* (44-07-20-49) ; Sept Parnassiens, 
dolby. 14* (43-2832-20 ; réservation : 
48382810). 

FURT 

de Hal Hartley, 

avec Bill 5age, Parker Posey. Martin 
Donovan, Dwight Ewell, Geno Lech- 
ner, Elïna Lowensohn. 

Américain (1 h 25). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, 1* (38 
68-68-53) ; 14-Juillet Haütefeuille. 
dolby, 6» (4833-79-38 ; 36-68-6812). 
HEAT 

de Michael Mann, 

avec Al Pacino, Robert De Niro, Val 
Kilmer, Jon Voight. Diane Venora. 
Tom Sizemore. 

Américain (2 h 50). 

VO: UGC Gné-citë les Halles, dolby, 
1" (386868-58); Bretagne. 9 (38 
68-04-73 ; réservation : 48382810); 
Gaumont Marignan, dolby, 8* (36- 
687855 ; réservation : 48382810) ; 
George-V. dolby, 8* (36-68-43-47) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 
13* (36-687813 ; réservation : 4838 
2810) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (38 
682822 ; réservation : 48382810). 
NOS ANNÉES SAUVAGES 
de Wong Kar-Wal 

avec Leslie Cheung, Andy Lau, Mag- 
gie Cheung, Carina Lau, Rebecca 
Pan, Jacky Cheung. 

Hongkong (1 h 33). 

VO : UGC Forum Orient Express, dol- 
by, 1* (36-6832-24) ; Racine Odéon, 
6* (43-2819-68 ; réservation : 4830- 
2810) ; Le Balzac, 8* (45-61-10-60). 
PERSONNE NE PARLERA DE NOUS (*) 
de Agustïn Dïaz Yanes, 
avec Victoria Abril, Federico Luppi, 
Pilar Bardem, Daniel Gimenez Ca- 
cho, Ana Ofelia Murgia, Guillermo 
Gil. 

Espagnol (1 h 44). 

VO : UGC Forum Orient Express, dol- 
by, 1- (38 6 832-24) ; Reflet Médicis 
II. 5* (36-68-4824) ; George-V. 8* (38 


68- 43-47) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (36-687855 ; réservation : 
40-30-20-10); Sept Parnassiens, 14* 
(43-2832-20 ; réservation : 483828 
10 ). 

RAISON ET SENTIMENTS 
de Ang Lee. 

avec Emma Thompson. Alan Rick- 
man, Kate Winsiet, Hugh Grant, 
Greg Wise, Emilie François. 
Américain (2 h 15). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(36-687855 ; réservation : 40-3828 
10) ; 14-Juillet Haütefeuille, dolby, 6* 
(46-33-79-38; 36-68-68-12); UGC 
Danton, 6* (36-6834-21) ; La Pagode. 
7* (36-687807 ; réservation : 4838 
20-10) ; UGC Champs-Elysées, dolby, 
8* (3868-66-54) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (38 6 8 7855; ré- 
servation: 40-30-2810); UGC Lyon 
Bastille, 12* (38 6862-33); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (3868 
75-13 ; réservation : 40-3820-10) ; 
Mistral, 14* (36-68-04-73; réserva- 
tion : 48382810) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (43-2832-20 ; réservation : 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle. dolby. 15* (487879-79 ; 3868 

69- 24) ; UGC Maillot 17* (36-6831- 
34) ; Pathé Wepler, dolby. 18* (3868 
2822 ; réservation : 48382810). 
SEPT EN ATTENTE 

de Françoise Etchegaray, 
avec Clémentine Amouroux, Richard 
Bean, Gwenola Bothorel. Myriam 
David, Marpessa Dawn, Cécile Pares. 
Français (1 h 30). 

Saint-André-des-Arts I, 6* (43-26-48 
18). 

TAXANDR1A 
de Raoul Servais, 

avec Armin Mueiler-Stahl, Richard 
Kattan, Elliott Spiers, Kàtja Studt. 
Chris Campion, Daniel EmiKork. 
Belgo-allemand-français (1 h 20). 

VO : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; 
L’Entrepôt, 14* (45-43-41-63). VF : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 
WEEK-END EN FAMILLE 
de Jodie Foster, 

avec Holly Hunter, Robert Downey 
Jr.. Anne Bancroft, Dylan McDer- 
mott Charles Durning, Géraldine 
Chaplin. 

Américain (1 h 45). 

VO : UGC Forum Orient Express, dol- 
by. 1» P 6-6832-24) ; Gaumont Opé- 
ra impérial, dolby, 2- (38 687855; 
réservation : 48382810) ; 14-Juillet 
Odéon, dolby. 6* (43-25-59-83 ; 38 
686812); UGC Rotonde, 6* (36-65- 

70- 73; 36-68-41-45); George-V, 8* 

(3868-43-47); Les Montpamos, 14* 
(36-68-04-73 ; réservation : 483828 
10)- 

REPRISE 

HA RA- Kl RI 

de Masaki Kobayashi, 
avec Tatsuya Nakadai, Akira ishiha- 
ma, Shima Iwashita, Rentaro Mikunï. 
Japonais, 1962, noir et blanc, copie 
neuve (2 h 15). 

VO : L’Arlequin, 6* (3868-48-24 ; ré- 
servation : 48382810). 

(*) Films interdits aux moins de 12 
ans. 
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COMMUNICATION 


L'imprimerie 
Cino del Duca de Blois 
en redressement judiciaire 


Le Conseil supérieur de l'audiovisuel examine 
le renouvellement de l’autorisation d'émettre de TF 1 

Quelle que soit la décision des neuf « sages », un recours en Conseil d'Etat semble inévitable 


LE CONSEIL supérieur de l’au- 
diovisuel (CSA) s’est réuni, mardi 
26 mars à 9 h 30, pour étudier no- 
tamment le renou velement, avec 
ou sans appel à candidatures, de 
l'autorisation d'émettre accordée à 
TF 1 en W7. La loi de l c '86 stipule 
que toute autorisation donnée à 
une chaîne privée d'utiliser un ré- 
seau hertzien ne vaut que pour une 
durée limitée : dix ans pour une 
première autorisation et cinq ans 
pour un renouvellement 

Ce texte a toutefois été modifié le 
1" février 1994 par la loi Carignon 
qui prévoit que » l'autorisation est 
reconduite par le C54 hors appel à 
candidature * à deux exceptions : 

- « Si le Conseil estime que la ou 
les sanctions dont le titulaire Je l'au- 
torisation a fait l'obiet, ou que la ou 
les astreintes I c’est-à-dire les 
amendes infligées] justifient, en rai- 
son de la gravité des agissements qui 
les ont motivées, que cette autorisa- 
tion ne soit pas reconduite hors appel 
a candidatures. * 

- ■■ Si le CSA estime que la re- 
conduction (...) porte atteinte a l'im- 
pératif de pluralisme sur le plan na- 
tional ou sur le plan régional et 
local, v 

Ces exceptions n’ont pas concer- 
né Canal Plus, dont la concession a 
etc transformée en autorisation 
d'émettre l'an dernier, ni M 6 dont 
l'autorisation d'émettre a été re- 
nouvelée pour cinq années supplé- 
mentaires. le 13 février. Dans le cas 
de TF 1. dont l’actionnaire principal 
est le groupe du bâtiment et de tra- 
vaux publics Bouygues, l'automati- 
cité de la reconduction n’est pas 
aussi évidente. 


Depuis plusieurs semaines, 
Arnaud Montebourg et Jean- 
François Boutet, conseils de l'asso- 
ciation Changez la Une, militent 
pour un appel à candidatures (Le 
Monde daté 24-25 mars). Selon eux, 
cette remise en jeu du réseau serait 
justifiée par des manquements ré- 
pétés de la chaine à la réglementa- 
tion et par de multiples * déra- 
pages * journalistiques. Lundi 
2? mars, dans une lettre à Hervé 
Bourges, président du CSA, et aux 
membres du conseil, Jes avocats de 
Changez la Une ont tenu à souli- 
gner qu'une teüe décision « r f em- 


pêcherait naturellement » pas 
Bouygues « de se porter à nouveau 
candidat ». 

Les membres du CSA sont égale- 
ment en possession d’une longue 
lettre de Patrice Vanoni, ex-coires- 
pon dant de TF 1 en Afrique, qui af- 
firme avoir pu * constater la main- 
mise du groupe Bouygues sur la 
rédaction de TF l + et dénonce la 
manière dont la chaine s'est servi 
de l'antenne pour décrocher des 
contrats en Afrique, dans le secteur 
du bâtiment et des travaux publics 
(Le Monde du 21 décembre 1995). 

Avant la réunion du CSA, une 


majorité semblait pourtant se déga- 
ger parmi les neuf membres en fa- 
veur d'une reconduction automa- 
tique. «le contexte ne se prête pas 
aux bouleversements *, estimait l’un 
des neuf sages. D n’était toutefois 
pas exdu que la prise de décision 
soit ajournée. Dans tous les cas, 
celle-ci devrait faire l’objet d’un re- 
cours en Conseil d’Etat, TF 1 
contestant le lancement d'un appel 
à candidatures ou bien Changez la 
Une engageant un recours pour dé- 
tournement de procédure. 

Yves Mamou 


LUNE DES PRINCIPALES impri- 
meries françaises de magazines, 
l'imprimerie Cino del Duca (Blois) a 
déposé son bilan et a été placée en 
redressement judiciaire, lundi 
18 mars, par le tribunal de 
commerce de Blois. Héritage du 
groupe Cino del Duca, cette impri- 
merie, rachetée en 1988 par Robert 
Maxwell, avait été mise une pre- 
mière fois en dépôt de büan en re- 
dressement judiciaire en 1992. Un 
plan de continuation avait été nus 
en place, qui l'avait assainie, fin 
1995. 

Mais une grève aboutissant au dé- 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE HEBDOMADAIRE: 
Denis Jeambar, qui a annoncé 
mardi 12 mars son départ d’Eu- 
rope 1, où il occupait le poste de 
directeur général de ('antenne 
depuis juillet 1995, devrait être 
nommé directeur de la rédaction 
de L’Express, mardi 26 mars. Il 
succède dans ces fonctions à 
Christine Ockrent, dont le départ 
est désormais officiel, et à la- 
quelle Pierre Dauzier a proposé 
une mission. 

■ Hervé Lavergne va quitter le 
poste de directeur général de 
Courrier international qu’il oc- 
cupait depuis février 1995, « pour 
se consacrer à d’autres projets ». 
Cette fonction sera désormais 
occupée par Damien Dufour, di- 
recteur générai du groupe Ex- 
pansion depuis septembre 1991 
et PDG de Courrier international 
depuis janvier 1996. 


part de certains titres (notamment 
TV Magazine et Modes et travaux), 
ainsi que le déclin de la consomma- 
tion, la hausse du prix du papier et la 
course à la baisse des tarife, sensible 
dans le secteur de l'imprimerie de la- 
beur, a replace l’usine Cino dd Duca 
devant de graves difficultés. 

L'imprimerie est dirigée depuis 
fin janvier par un administrateur 
provisoire, Philippe Jeannerot, 
nommé administrateur judiciaire. 
Aux côtés du nouveau PDG, Henri 
Josseran (Le Monde du 6 mars), il est 
chargé de gérer l'entreprise qui em- 
ploie encore quelque 370 salariés et 
qui fabrique Télé-Poche, Auto-Plus, 
Nous Deux, des catalogues, et de se 
mettre en quête de repreneurs po- 
tentiels. 

Le groupe canadien Québécor, qui 
vient de prendre le contrôle de l’im- 
primerie Jacques Lopès, un an après 
avoir racheté les usines d’impression 
de Jean Didier, avait fait part en 1995 
de son intérêt pour del Duca. Mais 
selon une source proche du pré- 
sident de Québécor- Europe, Pierre- 
Kart PSadeau, le groupe québécois 
« digérerait pour l'instant ses acquisi- 
tions». 

Seule tueur positive dans le ma- 
rasme qui affecte l’imprimerie en 
France, le prix du papier de presse 
devrait repartir à ia baisse. « la 
guerre des prix du papier iu tourner à 
l’avantage des éditeurs a indiqué 
Alain Ayache, patron du Meilleur et 
de Réponse à tout Une décision de 
Bruxelles contre la cartellisation des 
fabricants de papier devrait conduire 
à leur condamnation et produire une 
spectaculaire baisse du prix du papier 
pour les quotidiens et les magazines » 


Pour son PDG Patrick Le Lay, la chaîne a tenu ses engagements 


DANS UN ENTRETIEN à Télérama du mercredi 
27 mars. Patrick Le Lay, PDG de TF 1. assure en ce qui 
concerne les engagements pris en 1987 devant la 
Commission nationale de la communication et des liber- 
tés iCNCL, prédécesseur du CSA) : ■' Nous avons tenu nos 
engagements, intégralement ! Que nous reproche-t-on 
quand on parle de manquements graves ? Deux ou trois 
infractions sur le parrainage, qui ne sont au fond que des 
franchissements de ligne jaune mais pas des manque- 
ments graves. (...) Une année, nous avons produit 
106 heures au lieu des 120 prévues pour le diffusion 
d'œuvres d'expression originale française en * prime 
âme - et les quotas européens. Ces obligations supplémen- 
taires ne. figuraient pas dans la loi d'origine. Nous étions en 
désaccord avec le CSA. mais nous avons payé nos 
amendes. » 

A propos de l’équilibre des temps de parole des 
hommes politiques, M. Le Lay note : a Quand on dit que 
la chaine était balladurienne. c’est faux ! Les temps de pa- 
role des hommes politiques pendant la campagne pour la 
présidentielle ont été rigoureusement les mêmes ». 

En matière de culture française, M. Le Lay fait remar- 
quer : <* Si vous prenez la programmation des heures de 


grondes écouté de TF 1, c'est en quasi-totalité des pro- 
grammes français», la diffusion de fiction américaine se 
faisant à « des heures où üya 3% de téléspectateurs dis- 
ponibles. (.-) Diffuser aux heures de grande écoute des 
programmes nationaux nécessite beaucoup d'argent, 
parce qu'on ne rediffuse quasiment jamais. Donc, il faut 
disposer de beaucoup d'argent pour les première et 
deuxième parties de soirée. Aux heures de moindre écoute, 
il est normal de trouver des séries américaines. » 

En ce qui concerne la violence à la télévision, Patrick 
Le Lay fait observer: « Nous nous interrogeons tous les 
jours au sujet de la violence dans les films et dans les jour- 
naux télévisés. Mais le nombre d’images que nous diffiisons 
est tellement considérable z. Sur les 9000 heures de pro- 
gramme par an, la fiction domine tous les genres. Quels 
sont ses ressorts ? La passion, l'amour, le genre policier, le 
thriller ou les récits de guerre. U ne faut pas s'étonner si 
vous les retrouvez à l’antenne . .» 

Quant aux journaux télévisés, « dans les années ô ve- 
nir, nous irons certainement vers une télévision plus expli- 
cative, plus fouillée. sur les problèmes de politique étran- 
gère et les sujets économiques. Nous avons trop glissé vers 
une succession d'images fvrivs de courte durée ». 


TF 1 France 2 France 3 


11.40 La Roue de la fortune. 

12.15 Le Juste Prix. Jeu. 

12.50 A vrai dire. Magazine. 

13.00 Journal, Météo. 

1335 Femmes Magazine. 

13.40 Les Feux de l’amour. 
1430 Dallas. 

Une troisième fois. 

15.25 Hawaï, police d’Etat- Le 
grand voyage. Série. 

1630 L'Un contre l'autre. 
16-55 Une famille en or. jeu. 
1730 Rick Humer, 
inspecteur choc. 

Une ville en état de siégé. 
12/31 Série. 

1830 Les Nouvelles Filles 
d'à côté, tes frères. 

18- 50 Video gag. 

19- 05 L'Or à l'appel, leu. 

20.00 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique, 
Meléo. 


1235 etl 3.40 Météo. 

1239 Journal. 

13.45 Derrick, sérié. 

1430 Le Renard. 

La dernier? nuit. Sérié. 

15.45 et 535 La Chance 
aux chansons. 

1 6.25 Des chiffres 

et des lettres, leu. 

17.00 Quoi de neuf, docteur? 
Séné. 

17.25 C'est cool Série. 

Le retour de Diamel. 

18.05 et 3.50. Les Bons 
Génies, leu. 

18.45 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Qui fait quoi ? 

1930 et 2.10 Studio GabrieL 
Invites : Richard Berry. 
Fanny Ardant. Patrick 
Timsit. 

1939 Journal, Météo. 


1235 JoumaL 

13.05 Keno. 

13.10 Tout en musique, leu. 

13.40 Beau Fixe. 

Avec Ftona Gelin. 

14.48 Le Magazine du Sénat 
1438 Questions 

au gouvernement 
En direct de l'Assemblée 
nationale. 

16.10 Les Craquantes. Série. 
16-40 Les Miiukeums. 

17.45 je passe à la télé. 

18-20 Questions pour un 

champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Ecfots dt sef. de Syhrie 
Germain. 

1835 Le 19-20 

de rinformation, 
19.05, Journal régional. 
204)5 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport 




LA SOIF 

de l'or a a 

Film français de Cerjfo Ourv avec 
Christian Clavier. Tsilfa Owinn <1*92. 
m? mirj. 465152 

Une ‘die femme et son 
peut-ph. cherchent a passer en 
$ws>; Jes linges Won Folie 
poursuite e: satire feroce du 
culte Je l'argent. 



UN FAUTEUIL 
POUR DEUX B 

Film iTrçncain de Ic+ir. tandis avec 
Eddie MuTtry. C'an * «fcrovd 

'Z3 irin.. 7â^5Séc2 

Four un pari. aej< normes 
Waj'jires âges remplacent leur 
fondé je po avoir SC5Ü par un 
ehxrard r.cir. 



QUESTIONS POUR 
UN CHAMPION 

leu. Anime par Julien lepers. Lo finale 
Ces masters, noo min). -7197B 
Les Jri meilleurs candidats du 
:rinesne s'affrontent ce soir. 

2230 journal. Météo. 



LE DROIT 
DE SAVOIR 

Maguire pieserKe pif Cures 

.'■Beneu-.e. Avoir vingt ans dan; içs 
tariieur-, i.i.ion; Oiari« Pasqua. 

Oeint. Ffe.*ri*ce 5 j L| 

£323775 

23.50 Les Rende* 1 -voit' 
de l'entreprise. 

Magazine. Michel Leonard 
'Bon grain Europe i 
«20min. 

0.10 L'Hôtel des pas-lons. 

1.05 Journal, Met*?. 

1 .1 5 R eporuses i rediff. ». 

1A5 et :.JS. 3Z0. -.CS TT 1 nu.L US et 
f '5 H’\;i mlurclk*). 2.55 In- 
fo . Le -Tai fjv., coupable. Se<ie. 
5J0 L-: V'.tiHul.'' -0 tcurv i’jttic: 
S'jcard. «5 M.j.igu.-. 


CASE DISCUTE 

Sar.te l'esp. — j-t-z -rsc~ j. :: r :s " 

030 Journal, 

Sourie. Metac. 

030 Le Cercle ii. rTïî. 

Le Satcr-4'j : i.-s. 

■ inecpc-ûs-ti. . 

Saiter 

Z3SV-tf~t TV • Thomas 
McGua’-e »CuT ec-et 

Cîr.soer g . Ce. - * r : ' :j- 

t‘Wy : cze G Jrr'.er 

■ Hcr t lire.rj -.t r. 1 

■ 20 rr:r. 

2-*0 lariUM r. . 4.25 
d nî* >. 5.05 i.rr- 5-55 De i.Y. c.-.r*e 


COULEUR PAYS 

Magacine. Programme des treize 
tefenfiCflS régionales. 

Au programme Je Cinéma 
étoiles, j ifiux ce soir dans la 
pl'jpcrrdcs stations régionales, 
enuevens avec Patrick 
Cnamciseov pour L’Eril du roi 
Sehancin ; Pctc Oxtorpour 
Toy Story , Patrick Timsit peur 
Pédalé douce ; Michèle Boxa. 
j p-opos du festival Action et 
A.-entures de Valenciennes 
t90mini. 47133 

<U0 S4ÇKKtf> 1 r*drtt.\ 055 Sida/tu^ 
'rtiiff.i. 1.15 Dynastie. La révélation. 
2X0 Wj.iqueCraipij. i,rp>’cn.e -evr 
■-svwsa i de Ç-miririy, par 
l'Z'rchwrre v.mphonLjuï de Londres, 
iir. Pierre Boule; <15 mini. 


Les soirées 

sur îe câble et le satellite 


TV S 

20.00 Envoyé spécial. 

«Frjncè2du21;V9éj 
2130 PeffdCto. 

2135 MettfO 

d« cinq continents. 

22.00 Journal (France 
22.30 Bos les masques. 

«France 7 du Mrl-s&i 

2330 \Tvj. 

030 Soir3 iFranceî.. 

Planète 

20.05 Himalaya. 

Mystères, rites et légende. 

2035 Histoire de l'aviation. 

I«V7J Les routes du ciel 1927 
I9j9. 

2130 Yvette Chauviré. 


2230 Pèche au gros. 

La Guj iî*-: _re et ses 
ma ri. ns 

2335 Gay, gay, 

marions-nouj : 

0l 20 Rêve américain 
d’un nouveau monde 

■ 30 min r. 

Paris Première 

1935 Stars en stock. 

20.00 20 h Paris Première. 
Inviter François Morçi. 

214» Jean-Edem's Club. 

2135 Premières loges. 

22.25 L’Enfant de l'hiver ■ 

Film d'OIivwr ASiivJS i ]9M. 
8ümini ’ 6385=442 


France Supervision 

20^0 Concert : 

F.ichie Havens. 

Emaisné i Cenévç 
f 100 min';. 20993 13) 

22.20 Corot, la nature 
dans l'atelier. 

23.10 La Maison 

de campagne ■ 

r ilm de Jean Girault 1 1 Fs». 

8S mini 50656979 


Ciné Cïnéfïl 

2030 Le bonheur 

est pour demain ■ 

Film d'Henri Fabiani t!9él, 

N.. 65 min} 91230881 

2135 La Maison 
d'en face* 

Film Se ainnian-jigue U936, 
N.. 55 mini 301 1 5686 

23-20 La FÜle 

du diable ■ ■ 

Film de Henri Decoin ti94S, 
N.. 100 mini 31934268 


mmmmmm MARDI 26 MARS wm—m 

La Cinquième 

1330 ► La Grammaire impertinente. 1335 At- 
tention santé. 13-40 Déclics magazine. 14.10 Des 
choix pour demain. 15-00 Arrêt sur images. 
164» La Justice. Justices d'Europe [2/5J. 1630 Le 
Réseau des métiers. 1635 Rintintin. 1730 Les 
Enfants de John. 18-00 Alphabets de l'image. 
Philippe Gard pour le Ctrur farrtàme. 18-15Cmq sur 
cinq. 1830 ► Le Monde des animaux. 

Arte 

194» The Comic Strip. 

Série I6A2J. Détectives au bord de la crise de 
nerfs iM min). 5249 

1 930 7 1/2 Les Allemands de la \fotga. ( 30 min 1. 7220 
20J» Archimède. 

Dynamique de groupe ; analyse du chaos : duos 
(icânes animées) ; entretien avec Benoît 
Mandelbrot : le hasard bénin et le hasard 
sauvage ; prévisions boursières ; bibliographie 
<90 min). 4133 

2030 8 1/2 JoumaL 


20.45- f /; 


LA VIE EN FACE: 

LA VOITURE EST MORTE, 

VIVE LA VOITURE 

DocumenoïreiTUBiRmhausiSSmrn). 9072862 

La voiture, objet d'amour et de haine, de mépris 
et d'admiration. e« inadaptée à un mode de vie 
écologique. Mais où est la voiture de demain ? 



SOIRÉE THÉMATIQUE : 

JORGE SEMPRUN 

proposée par Patrie) Raima n. 

21 .45 L'Ecriture et ia vie. 

Documentaire de Patrick Rotman 
et Laurent risrrin (90 min). 0446*04 

Arrêté par la Gestapo en 1943 alors qu'il 
combat dans un maquis en Bourgogne. 
Jorge Semprun est envoyé au camp de 
Buchenivald. Auteur dû Grand voyage et 
scénariste de L'Aveu. Z. Section spéciale. 
cet écrivain d'origine espagnole parle d'une 
rie vouée ù l'écriture et à l'engagement 
23.15 Le Grand Voyage 

Téléfilm de Jean Prai (100 mm). 0176510 
035 Bibliographie. 

1-00 Bad Lieutenant ■■ Film américain d'Abel Ferrara 
11992. V. o.. rediff.. 92 mini. B485S78 


M 6 

1335 Brève Rencontre. 
TéiéftJm tTAlan Bridges, 
avec Sophla Loren, 

Richard Burton 

(99 min). 3740881 

Téléfilm ù fa distribution 

prestigieuse. 

15.10 Deux flics à Miami 
[2/2] Série. 

1630 Hit Machine. 

172» Fûtes à papas. Série. 

1735 L'Etalon noir. Série. 

1&05 Models Inc. sérfe. 

19 J)0 Code Quantum. Série. 
Adieu Norma Jane. 

1934 Six minutes 
<f information. 

20 J» Notre belle famille, 

série. 

2035 E-M6 junior. 

Un plongeon dans le monde 
étrange des grands 
poissons. 


20.50 


Tl NT! N 
ET LE LAC 
AUX REQUINS ■ 

Film franco-beige de Raymond 
Leblanc 

(1972, 73 min). 720882 

Beaucoup de gags et 
d'aventures, mais animation 
assez quelconque. 



LA VIE PRIVÉE 
D’UNE MISS 

Téléfilm de Richard Michaëls, avec 
Carofyn Sapp. Ray Bu matai (S9 min). 

6534626 

Une jeune. Rite venant d'être 
élue miss Amérique voit son 
passé et son présent bouleversés 
par des journalistes en mol de 
sensations. Corolyn Sapp 
interprète, elle-même, sa 
véridique et bouleversante 
histoire. 

2335 Capital (rediff.). 

Magazine d'Emmanuel 
Chain tl 10 min). 4210688 

1.45 Best of 100% français. 

3.1S Frank S matra. Documentaire. 
4JB Culture pub. Magazine. 430 Fan- 
ztne Magazine (rediff, 30 min). 


Canal + 

1035 Buffet froid ■■■ 

FRm de Bertrand Blker avec 
Gérard Depardieu, Bernard 
Blîer 

(1979, 89 mink 21116171 

► En dafr jusqu'à 13.45; ' 
1230 La Grande Famille. 

13.45 Anna ■ 

FHm de Nikita MiVhaflsov 
avec Anna Mikhalkov 
(1994,96 minX 6290065 
15-40 L’Affaire 
Pélican ■ 

Film (l'Alan J. PaUUa 
(1993,136 min). 4881881 
1735 Le Dessin animé. 

Les Exploits 
d'Arsène Lupin. 

► En dair jusqu'à 20.30 
18-24 Help I Série. 

1835 Nulle part affleure. 

Invité : Jean Rochefoct. 



FOOTBALL 

Ftarve-ABe magne. 

En direct de Metz. Match retour du 
quart de finale du championnat 
d'Europe Espoirs ; 2030, coup d'envoi 
(135 min). 1280133 

2230 Flash information. 



la 68 e cérémonie 

DES OSCARS 1996 

Résumé de la soirée diffusée en direct 
dans la nuit du lundi 25 mars, 
commentée par Isabelle G tarda no et 
Dominique Famigia. 

(89 min). 455048 

0.05 FuB Edipse ■ 

FHm américain d* Anthony 
Hickox 

(1 993, 93 min). 4985220 

Un polar fantastique qui 
reprend la mythologie du 
loup-garou. Effets 
spéciaux, horreur. 

1-40 Elvis. Musique. 

His Créât Performance 
(v-O-, 87 min). 


Ciné Cinémas 

2030 Le Cinéma 

de PapaBB 

Film de Claude Rem (1970. 

95 min) 5393978 

22.05 Le Sicilien ■ 

FRm de Michael CiminoOW. 
v.o.. 140 mm) 61667012 
0-25 Par l’épée ■ 

Film de leremy Paul Kagan 
(1991, 90 min) 8449379 


Série Club 

20.45 (et 23.45) lake Cutter. 

On ne charme qu'une fois. 

2130 Le Club. 

21.40 (et 1 .00) jim Bergerac 

Un cheval peut en cadrer un 
autre. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente, 
il était une petite fine. 

23.00 Mission impossible. 

La ma Bette. 

030 Janiqué aimée 130 min). 


Canal Jimmy 

21 .00 Les monstres 

nouveaux sont arrivés. 
Un rêve de monstre. 

21-25 La Légende 
de «My Way>. 

De Guy Girard « Xavier 
ViBetard. 

22.15 Chronique bakélite. 
2230 Angda, quinze ans. 

La lettre. 

23.10 Bugatti. 

l’art de la course. 

De jean-Etienne Frère et 
Jean-Marc Robert (60 min.). 


Eurosport 

17 J» Sports de force. 

18.00 Motocyclisme. 

192» Tennis. 

En direct Tournoi messieurs 
de Key Bôcayne { États-Unis) : 
huitièmes de finale (21 0 min). 

32480713 

2230Snooker. 471152 


Renc/ez-vous 

030 France 2. 

Le Cercle de minuit 
Le Salon du livre. Richard Ford, James 
Salter, Thomas McGuane, Alleu 
Ginsberg, Philippe Garnier. 
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Radio 

France-Culture 

20.00 le Rythme 
et la Raison- 
La formée Cymbalum (2L 
2030 Archipel Science. 

Autour du saerVree ISO. 

ZL32 Grand Angle, (rediff.). Les 
traducteurs en filigrane. 

22M Nuits magnétiques. 

Le don. 1. Le premier don. 

0.05 Du Jour au lendemain. 
François Dominique ( La Musique des 
morts). 0.50 Coda. Au gré des 
instruments dans fe monde. 2. 
Clarinettes et hautbois. 1.00 Les 
Nuits de France-CuJmre irediff.). 
Sur la ronce de Jane Jopiin (Si ; 2.16. 
New Toc* New Yorii (5) ; 2J6. Isidore 
Isou (S); 2.55, Pages arrachées i 
Primo Levi (5); 3.17, Chants du 
Goulag, Jes Magizdau (5): 3.26. 
Paroles de peintres : Bram Van Ueide ; 
3-58, Kierkegaard ou l’écharde dans la 
chair; 529, André Marcel d*Ans (Le 
Dh des Vrais Hommes - Mythes, 
contes, légendes et traditions des 
Indiens Cashinahua) ; S.54, Berlin une 
vrfle sans qualités (2). 

France-Musique 

2(L00 Concert. 

Muscora. Donné le 23 mars 
au Parc des expositions, porte 
de iftreaHles, a Pans, par The 
Fuw Arts Quartet ; Quatuor h 
cordes op. 77 n»i Lobftowrftz, 
de Haydn ; Quatuor i cordes 
n° 1 2 op. 96 Américain, de 
Dvorak. 

22-00 Soliste. Michel Crtapuis. 
2230 Musique pluriel. 
5umma.de Pan, par The 
Hlllbrd Ensemble ; Musique 
en trio, de Tîsné- 
23 sn Ainsi la nuft. 

Œuvres de Chopin, Liszt, 
Sdiarvienka, Szymanowsld. 
04)0 La Gaitare dans tous ses états. 
14X) Les Nuits de France -M usi q u e. 


Radio-Classique 


SawaUrsch, Rat 
Œuvres de B« 
COrioian ouvrer 
Concerte rr* 2 1 
Symphonie n 
22.30 Les Soiré 
Archives: le Qua 
Quintette avec pi 
Dvorak. Ravel Si 
Quatuor n®2 Letn 
Janacek; Trio avec 
Suk. par le Trfo sufc 
de Radio-Classique 


« une sélection du < 
sont publiés chaque 
semaine dans 

notre supplément di 
dimanche-lundi. 
Signification 
«tes symboles : 

► Signalé dans « Le 

Television>Radio- 

Multimédia b. 

■ On peut voir. 

1 ■ Ne pas manque 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre 
classique. 

♦ Sous-titrage spédi 
P^tesMunisette 
malentendants. 
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« Vies de flics », ou la police au quotidien 

« Etats d'urgence » (France 3) se penche sur le stress des commissariats et la multiplication 
du nombre des suicides. Les « bleus » parlent difficilement de leur malaise 


LA TÉLÉVISION tente régulière- 
ment des incursions dans cette for- 
teresse du secret qu’est Fédifice po- 
licier. Les caméras s’attachent alors 
aux opérations spectaculaires mais 
les images dévoilent rarement les 
vérités policières, qui préfèrent s’ex- 
primer dans r anonymat des conver- 
sations officieuses. De ce point de 
vue. Faits divers, le film de Raymond 
Depardon, zeste une exception: en 
1983, des semaines durant, le ci- 
néaste s’était immergé dans un 
commissariat parisien, an point que 
les poKrieis paraissaient avoir ou- 
blié la présence de la caméra. Sous 
le titre Vies de flics, « Etats d’ur- 
gence », le hors-série mensuel de 
«La marche du aède», consacre 
un numéro au malaise des policiers. 

Un tête-à-tête entre le produc- 
teur, Jean-Marie Cavada, et le mi- 
nistre de rîntâdeur, Jean-Louis De- 
bré, avait préparé le terrain. 
L’équipe télé n’en a pas moins dû 
négocier, pied à pied, les modalités 
de son irruption dans Punrvers poli- 
cier. L’épreuve fut rude pour le plus 
ambitieux des reportages de cette 
soirée, explicitement placée sous le 
signe du suicide des policiers - une 
« accroche » d’actualité Bée à la mé- 
diatisation d'un sujet 6 combien dé- 
rangeant pour l'institution. Cher- 
chant à expliquer le « blues des 
bleus » au travers d’entretiens avec 
des « flics » mal dans leur uniforme, 
les journalistes se sont frottés aux 
fourches Caudines de l'administra- 
tion. Les blocages sont allés au-delà 
de l'autocensure classique de poü- 
riers conscients que leur interven- 
tion sera visionnée avec attention 
par la hiérarchie. Certains lieux de 



tournage ont été proscrits. Et F on 
ne verra pas le témoignage décisif 
d'un gardien (te la paix qui avait ac- 
cepté d'expliquer les raisons de sa 
tentative de suicide, sur fond de dif- 
ficultés à obtenir une mutation 
pour rejoindre sa famille en pro- 
vince. Quelques jours après Fenre- 
gistrement, le policier a - « sponta- 
nément» on non - fait machine 
arrière, après avoir été questionné 
par ses chefs sur la teneur de ses 
propos. 

Outre la version officielle de Tad- 
mmls tration, on entendra surtout 
de beaux échantillons (te la langue 
de bois poüdère, glanés lois de vi- 
sites dans des commissariats de 


l’Oise et des YveBnes. 

Avec, aussi, des images filmées 
avec sensibilité : un gardien de la 
paix confesse qu’*fl n'est pas 
évident de montrer ses ftdblesses aux 
autres»; la femme d’un policier ex- 
plique que son mari « ne se détend 
pas, même en période de repos », et 
se souvient des insultes reçues lors 
d'une balade du, couple dans le 
quartier où travaille habituellement 
son époux. 

PANÉGYRIQUE 

Les propos sonnent Juste, plus 
que le dossier de presse assurant 
que * ki police nationale est la pro- 
fession ki plus sinistrée de France», 


en oubliant Févïdence de la garantie 
de l'emploi dans la fonction pu- 
blique. 

Plus traditionnels, les autres re- 
portages ne font qu’effleurer le 
thème des détresses policières. Ce- 
lui consacré au commissariat du 
XVIII' arrondissement, vitrine 
souvent présentée aux journalistes 
par la préfecture de police de Paris, 
montre des membres de la brigade 
anticriminalité (BAC) qui se 
prennent pour des «chasseurs» et 
évoquent une « montée d’adréna- 
line comparable à une drogue» au 
moment dlntejpeller des pickpoc- 
kets ou des dealers. On voit aussiles 
hommes et les femmes du car fo- 
lice- Secours aux prises avec des fu- 
meurs de crack, ou des corps en dé- 
composition dans les appartements. 
Mais les policiers ne disent pas un 
mot de la façon dont fis gèrent le 
stress causé par l’omniprésence de 
la mort et des misères urbaines 
dans leur métier. 

Le reportage sur la brigade crimi- 
nelle est le .premier réalisé in situ 
dans cette unité du 36 quai des Or- 
fèvres, qui a inspiré tant de roman- 
ciers et de cinéastes. Mais ce scoop, 
consacré à une affaire de règlement 
de comptes dans le milieu du bandi- 
tisme, tourne au panégyrique. Et 
l’on comprend que les autorités 
préfèrent éviter que les caméras 
suivent les enquêtes, autrement dé- 
licates, liées au terrorisme ou aux 
scandales politico-financiers. 

Erich Inctytm 


★ « Vies de flics», France 3. mer- 
credi 27 mars à 20 h 50. 


Temps 

par Agathe Logeait 

LE TEMPS télévisuel est une 
drôle de matière. C'est un peu 
comme du chewing-gum : on peut 
le rouler en une petite boule dure 
ou Tétirer tel du gruyère fondu au 
risque d’en rompre le fiL Ce temps- 
là a un goût de trop ou de trop peu. 
Un instant ne pèse pas le même 
poids que celui qui précède ou ce- 
lui qui suivra. Une mini rte ne vaut 
pas une minute : D y a des minutes 
longues et des minutes courtes. Ici, 
on aimerait s'arrêter un peu, et là 
passer à une vitesse accélérée. 
Mais on rfy peut rien, ce temps-là 
est là, imperturbable. U coupe la 
parole quand cela risquerait de de- 
venir intéressant ou traîne en lon- 
gueur, entr aînan t gêne et torpeur. 

Prenons le Journal de 20 heures 
de France 2, et le tango des vaches 
folles. Un pas en avant : les experts 
de Bruxelles préconisent le blocus 
de l'Angleterre. Un pas en arrière : 
les Anglais ne jugent pas utile 
d’abattre leurs vaches pour en- 
rayer; autant que Fépïdémie, la pa- 
nique des consommateurs. L'idée 
était dasaque mais bonne, quand 
on n'y comprend plus rien, d'invi- 
ter un expert, chercheur au Centre 
national d’études vétérinaires et 
alimentaires de Maison-Alfort. 
L'homme était agacé de la tempête 
médiatique qui finit par enrober 
toute l’affaire dans un nuage 
opaque. D avait envie de parler 
science et raison. Cela aurait, sans 
doute, été un peu plus compliqué 
que de répondre, comme si 
souvent, par « oui » ou par 
«non» aux questions pressées de 
Benoît Duquesne, le présentateur 
du journal, fl montra cet agace- 
ment, se révolta poliment, mais 


fermement, contre l'exercice ab- 
surde qui lui était imposé. D n’eut 
pas le loisir de faire autre chose. On 
te congédia, avant même qu'il ait 
pu mettre deux ou trois idées de- 
bout, d'un absurde « merci beau- 
coup, monsieur le professeur, de 
faites ces précisions ». fl n’avait pas 
donné de précisions, 3 avait juste 
dit, parce qu'on insistait, qu'il 
continuait à manger du bceuf. 
Mais le temps imparti s’était écou- 
lé. La mine navrée du chercheur dit 
assez ce qu'il pensait de cette pré- 
cipitation. 

Deuxième invité du journal 
(deux, n'est-ce d’ailleurs pas au 
moins un de trop ?), Valéry Giscard 
cFEstaing, qui devait donner son 
sentiment sur la trépidante élec- 
tion qui doit pourvoir à sa succes- 
sion à la tête de l’UDF. En direct 
depuis l'Assemblée nationale, VGE 
prit, ha, son temps et le nôtre pour 
dire qu'il ne dirait rien, four nous 
infliger pareil pensum, nous imagi- 
nait-!] suspendus à ses lèvres, guet- 
tant avec une impatience écheve- 
lée l'oracle qui tomberait de sa 
bouche et ferait pencher le choix 
des délégués de sa formation vers 
François Léotard ou Alain Made- 
lin ? Cétait pathétique, cette façon 
de s'installer à l'antenne et d’y 
jouer la montre, comme pour exis- 
ter encore et tenter de donner vie à 
un feuilleton qui laisse inertes ceux 
qui ne sont pas directement 
concernés, ce qui doit faire pas mal 
de monde, au moins autant que de 
mangeurs de bœuf. II fallut l’inter- 
rompre, lui aussi, d'une expéditive 
formule de politesse. 

"Drap court, trop long: le temps 
gâché ne se rattrape plus. 


TF 1 

13jOO Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magadne. 

1 3.40 Les Feux de l'amour. 
Feuilleton. 

1435 L’Hôtel des passions, 
lovltd^flwnneur. 

Série. 

15.15 Sous te seteft ■ 
Comportement modèle. . 
Série. 

16.15 Super Club Dorothée. 
1635 Une famflle en or. jeu. 
1735 Sydney foflee. 

Roméo et J u Bette. 

Série 

1830 Les Nouvelles Fûtes 
d'à côté. 

Le pian de bataille. 

Série. 

1830 Vidéo gag. 

Divertissement. 

19-05 L'Or à l'appeL jeu. 
2000 Journal, Météo. 


France 2 

1 1 j 45 Les Z’amours. jeu. 
1230 et 435 Pyramide. Jeu. 
1235 etl 3.40 Météo. 

1239 Journal 
13X5 Derrick. Série. 

14j 4S Le Renard. Série. . 

1540 JJartiey, cosurs à vif. 
Série. • 

1630 Seconde B. Série. 

1730 Quoi de neuf, docteur ? 

Psychorarna-Série. 

1 730 CestcooL Série. 

Des ombres aux tableaux. 
18JI5 et 3.40 Les Bons 
Génies. Jeu. 

18-40 Qui est qui ?jeu. 

19.1 5 Bonne nuit, les petits. 
Jour d eûtes. 

1930 et 1 35 Studio GabrieL 
invités-. Brigitte Fossey, 
Charme Couture. 

1935 et 204 5 Tirage du Loto. 
1939 Journal, Météo. 


France 3 

1235 Journal Keno. 

13.10 Brigade criminelle. 

13.40 Chasseurs de primes. 

Téléfilm de John Ltewellyn 
Moxry (78 min). 6991 824 

1438 Questions . . 

au gouvernement. 

En direct de lAôenbMe 
nationale. 

16.10 Les Craquantes. Série. 
1640 Les Nfinîkeums. 

1745 Je passe à la tâé. 

1830 Questio n s pour un 

champion, jeu. 

1830 Un livre, un joue 
Le Mariage, de Dormhy 
West 

1835 Le 19-20 

de Plnformation, 

19.08, Journal régional. 
2005 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout Je sport. 

2045 Consomag. 


hm MERCREDI 27 MARS 

La Cinquième 

1340 Demain 1e monde. Le monde de la chirurgie. 
14.10 L'Esprit du sport. Invité: Lionel Jospin. 1540 
Omnisciences. Les maladies mentales. 1530 Vais- 
seau Terre. La planta sous surveillance. 16-00 jus- 
tice. Autant de pays, autant de Justices [3/5]. 1630 Le 
Réseau des métiçr&r 1635, Rintintin. 1730Les 
Epiants dé John. 1735 Planète Manche. 1830 
► Le Monde des animaux.- Histoires de fauves: le 
retour du chat sauvage. 

Arte 

19.00 The Gomic Strip. 

Série [7/1 2 J. Une grande fBle très simple, de 
Peter Richardson (30 min). 4006 

1930 7 1/2 (30 min). 3379 

2000 L’Ours blanc. 

Documentaire d* Andréas Kleling (30 min). 3892 
Considéré comme le plus grand des 
mammifères prédateurs terrestres, tours 
blanc n‘a pas d'ennemi naturel. 

2030 8 1/2 Journal. 


M 6 

1335 M b KM. 

La vie d’un port. Kïdimot : 
bosser. 1330, Crypte Show; 
14.00, Tlndn : le sceptre 
(TOttokar : 1 5.00, Creew 
: Crawle»; 15.30, Gadget 
Boy ; 1&00. Draculîto. 
1630 Hrt Machine (mm.). 
1700 Dance Machine Gub. 
Magazine présenté par 
Ophéfie Winter. 

1735 L'Etalon noir. Série. 
1805 Models Inc. Série. 

1900 Code Quantum. Série. 

Etre «ne pas être. 

1934 Six minutes 
d'information. 

2000 Notre belle famille. 
Série. 

2035 Ecolo 6. Magazine. 

Des bactéries A l'assaut des 
pollutions. 


Canal + 

1030 Graine de star 

Film de James Lapine 
(1993,86 mm). 4794821 

► En clair jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1345 Décode pas Bunny. 
1445 La Guerre du silence 

Téléfilm de David Greene 
(90 min). 2557114 

1635 Suif, flambeurs 
de vagues 
Documentaire 
(20 min). 3066244 

1645 Basket américain. 

O riando- Los Angeles. 

1800 Le Dessin animé. Les 
Exploits d'Arsène Lupin. 

► En clair jusqu’à 21.00 

1834 Help I Série. 

1835 Nulle part aüleiirs. 

Invités : Famke Jansen, 

Barry Hartah. 

2030 Le Journal du cinéma. 


20.40 


20.55 


20.50 


20.45 


FOOTBALL 

En direct. Match amkal : 
Belgique-France, i BnneBes -, 21.30, 
Mi-temps (120 min). 962114 

Rassurés par leurs derniers 
matches de préparation à l'Euro 
(victoires contre te Portugal et la 
Grèce), les Bleus devraient faire 
bonne figure face b des* Diables 
rouges» en perte de vitesse. 


22.40 


► ANTOINE 

Téléfilm de JérOme Foulon, avec 
Zabou 000 min). 2S7I360 

lu mère d'un enfant handicapé 
va devoir se battre pour 
permettre à son fils de vivre 
comme tout le monde 
Un film sensible, sans pathos. 


22.35 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean-Marie 
Cavada. 

Etats d’urgence : vie de ffles 

(95 min). T2B824 

• Uredtfcssus- 

2235 Journal, Météo. 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire. De Gaulle-Adenauer, un pont sur le Rhin, 
de François Moreull (60 min). 6163737 

Les nombreuses péripéties officielles et secrètes qui 
jalonnent le rapprochement des deux anciens 
ennemis, l’Allemagne et la France, en me 
d’œuvrer à la construction d’une Europe nouvelle. 
Images d'archives et témoignages. 


23.00 


21.45 


COMBIEN 
ÇA COÛTE? 

Magazine présenté par Jean-Pierre 
Pemaut et Valérie Expert. Invité : Luc 
Alpha nd. Acheter sa voitue fi 
l'étranger j l’économie d'un 
bar-brasserie : Interdit bancaire ; 
L'école de la vie ; Lady DI ; I mages 
d'archives îles premiers péages 
autoroutiers-CSOmin). 324176 
0.10 Ushuala. 

Chercheur d'eau ; Force 
majeure ; Mémoire d’une 
vie. 

1.10 Journal Météo. 

T JS et SJ» Hhudres naturelles. ISO 


BAS LES MASQUES 

Magazine présenté jwr Mireffle 
Dumas. On les appâte parfois les 
cobayes humains (80 min). 8715060 
2335 Journal 

Bourse, Météo. 

0-70 Le Cerde de minuit. 

L'art brut. 

Avec Michel Thevoz ; 
Laurent Danchin ; Simone 
Le CatTé-Gafiroand, Phi/ippe 
Aïni. Son! Nittowtid, Jano 
Resset, artistes; Caroline 
Bourbonnais; Madeleine 
LommeL 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Edmond Rostand, 
de Jean-Claude Brlnguks- (50 min). 

28805 

Mort à rilris, en 1918, de la 
grippe espagnole, Rostand, 
dont la renommée est 
mondiale, reste un homme mal 
connu, totalement éclipsé par 
son œuvre. 

2380 Les Quatre Dromadaires. Les 
crocodiles, seigneurs du Klrwrfra (re- 
dlfl). MO Dynastie. La fta. US Mu- 
sique Graffiti. Jeunes interprètes : 
Etude tableau rr> /.de Rachmaninov ; 
Rondo, de Kabalevski, par Irtna Ptot- 
nikDva, piano (15 m'nj. 


et lui), 3J5, 4.40 7Tifl Hfc ZOO Erncsi 
Lcanfcc ou k infini de b 
3.10 Mésaventures. MS Les Aven- 
tures du Jeune Rttxfck Panrd. 450 
Musique. 


13S Histoires courtes. 225 Emissions 
re&jrirnses (reditt). 425 24 heures 
d’infos. 455 Outremers (recSÉt). 550 
Dessin animé. 


OPÉRA: 

RUSSLAN ET LUDMILA 

De Mikhaïl Ivanovitzh CUnka, d’après un poème de 
Pouchkine, mis en scène par Lotfi Manwuri, chorégraphie 
de Michel Fo*dne.Avec MikhaB lût, Anna Netrebto, 
Vladimir Ognovento, Larissa Dtodtova, Gennady 
Bezzubenkov, Calma Corchatova, Yuri Marusin, MikhaS 
Shteln, le ballet, les chœurs et f orchestre du JGrw, dïr. 
Vtefery Gergïev. Enregistré en TVHO au Théâtre MarilnsJd 
de Saint-Pétersbourg (220 min). 45042282 

Le prince de Kiev donne un banquet en l'honneur 
des prétendants de sa fille. Du chevalier, du poète 
et du couard aux grands airs, elle choisit le 
premier. Mais à peine cette nouvelle union fêtée, 
la jeune femme est victime d'un enlèvement- 


us Savarmah Bey. Ce* toi Documentaire de Midteüe 
Porte (rediff., 70 min). 55213466 


20.45 


UNE FEMME 
POUR MOI 

Téléfilm <f Arnaud Séflgnac, avec Tom 
Novembre, toleria Brum-Tedesdri 
(85 min). 412089 

Un homme tente défaire 
connaissance avec une femme 
qui l’a subjugué et qui vient de 
rompre avec son amant 


22.30 


UN FLIC A ABATTRE 

Téléfilm de Dck Lowry, avec James 
Farentino (89 min). 7911640 

Au cours d'une opération 
anti-drogue, un inspecteur de 
police est abattu par Tun des 
trafiquants. Une perte tragique 
que ressentent durement sa 
section et le lieutenant qui la 
commande— 

(LOS Fantasmes. 

035 Rock express. 

white Zombie, Martin 
Newell, Ton Ames. 8538/37 

1.10 Best of pop-rock. 

240 Culture pub. Magazine. 3.05 
E - M 6. Magazine. 335 Turbo. Maga- 
zine. 4X6 Ftéqnensur Magazine (re- 
diff., 55 mlnL 


21.00 


L’ANNÉE 
JULIETTE ■ 

FBm français de Philippe le Guay 
(1995,83 minj. 1228669 

Comédie légère sur l’histoire 
d'un mensonge et du piège qu'il 
représente. A voir pour Luchini. 
2230 Flash tf information. 


2230 


TEXASVILLE ■ 

Film américain de Peter BogdU Qufch 
(1990, v. cl, 121 min). 57911 

Un curieux mélange de 
comique burlesque et 
d’émotion. £f la mélancolie 
d’un metteur en scène qui se 
retourne sur son propre passé. 

030 Deux cow-boys 
à New York 
Film de Gregg Champion 
avec Woody Harretson, 
Kiefier Sutherland 
(1 994, v. o., 103 mlnL 

SI 75056 

2.15 Babylon V. 

L’ennemi du passé 
(rediff-, 45 min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Faut pas rêver. 

I nvhée : Anouk Grinbéfig 
(France 3 du 22/3/96) 

21 XK) L’Hebdo. 

2135 MétéO 

des dnq continents^ 
2230 Journal (Franoe 2). 
2230 Du côté 

de chez nous. 

De Daniel Karfn et Rémi 
Lainé. [VIO] Avril-mal 
(France a du 13/f 1/WX 
2330 Pulsations. 

030 Soir 3 (France 31 

Planète 

1940 La Peau dure. . 
2035 Taxi Cab Confessions. 
2135 Himalaya. 

Mystères, rites et légendes. 


22.10 Histoire de l'aviation. 
fVg les mares du dei 1927 - 

23J)5 Yvette Chauviré. 

CL05 Pêche au §tos. 

IS/7] La GuatMkwpe « ses 
mariirobtajs- 
IJJQGay.gay, 

- marions-nous ! (55 mm). 

Paris Première 

20JJ0 20 h Paris Première. 
21.00 Paris modes., 

2135 Aux arts et caetera. 

2235 Tovarich. 

Pièce de tbéltre de Jacques 
Deval enregistrée en 1961. 
Mise en scène de Jean Meyer, 
avec Françoise Fabian, 

' Jacques Fkancnb. Jacques 
MoreL 80952534 

035 Premières loges. 

. OS5 Paris dernière (55 nnm. 


France 

Supervision 

; 2035 Entracte. 

2040 (et 0.05) Equitation. 

2130 Concert classique. 

Enregistré SaHe PfeyeLi Pans, 
en janvier 1 996 (1 00 mînX 

53778398 

33.10 Le Voyage 
de Joachim. 

De Frédéric Labourasse, les 
vacances en Floride ifun 
indien d’Amajtonfc. 

. 130 Les Précieuses 

ridicules (ira mïn). 

Cïné Cinéfil 

2030 L'Amour 

à r américaine ■ 

Fttn de Oaude Heymam 
(1«1, N,S5 min) 91207553 

2135 ►Le Roman 
de Marguerite 
Gautier ■■■ 

Film de George Cutor<l936, 
N-, 110 min) 4661 81 95 


2345 Teen-age 
Millionnaire 
FOm de Lawrence Dohesv 
<1961, va, 65 min) 31427176 

Ciné Cinémas 

2030 La Force 

de vaincre ■ 

FHrade Richard Ftefedrer 
fl 983,105 min) S369466 

22.1 5 Le Voleur 

et la Menteuse 
Flhmde RairfBoujenah (19M, 
80 mini - 5437718 

2335 Les Oscars 1996. 

035 L'Avocate perverse. 

TC(éfBmciasseX{75mHi) 

99666138 

Série Club 

2030 Ne mangez pas 
les marguerites. 

Dans un rautemL 

2045 (et 2345) Buck Rogers, 
un amour de princesse. 

2140 (erUOQJim Bergerac 


2230 Alfred Hitchcock 
présente pomin). 

Canal Jimmy 

2030 Route 66. 

Le dément 

2130 Max Headroom. 
L’énigme. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfeld. 

Le dub diplomate. 

2240 Cop Rock. 

Potts DotTt Fail Me Now. 
2330 Liquid Télévision. 

2335 Tas pas une idée ? 

Invité : Murray Head. 

035 New York Police Blues. 
Episode n°4l (45 min). 

Eurosport 

1930 Tennis. 

En direct Tournoi messieurs 
de Keÿ fibeayne (Etats-Unis): 
quarts de finale (120 miri). 

328060 

2130 Prime Ttme Magazine. 
2200 Football (60 min). 975992 



Radio 

France-Cutture 

2030 Tire ta langue. Les tournées de 
la francophonie. 2132 Cunespon- 
ifanm 2200 Communauté des ra- 
dios publiques de langue française. 
Qui êtes-vous Jacques De 
Champüln? une énusston de Radio 
Canada. 

2240 Nuits magnétiques. 

Le don. 2 La chaîne de 
gratuité. 

0.05 Du jour au lendemain. 
jean-Pierre Vidal (U Fin de l'attentej. 
030 Coda. Au gré des Instruments 
dans le monde. 3- Tambours. 130 Les 
Nuits de France-Culture i rediff. L 
Pbètes bengali ; 215, Les musiques de 
Nino Rota; 220, Accès direct T SA7, 
Les musiques de Nino Rota; 337. 
Armand Gatti • Nicolas Frïze: 
1972-1995 ; 537 Berim, une ville sans 
qualités 0). 

France- Musique 

2030 Concert 

Donné en direct du Victoria 
Hall, è Genève, par r Orchestre 
de la Suisse Romande, dm 
Alan Gilbert : Le Prince de 
bols, de Bartok ; Concerto 
pour piano et orchestre n" 2 
opi 83. de Brahms. Berry 
Douglas, plana 

2230 Musique plurieL 

Œuvres de Mac Fu Zhang. 
Adams. 

23.07 Ainsi le nuit 

Œuvres de Ledarr. Fauré. 

Ravel. 

0.00 lazz vivant Le duo René 
Bottlang. piano, Franz Koglmann, 
trompette et bugle (enregistré le 14 
mars, au studio Charies-Trenet de 
Radio-France) ; Le groupe Tryo, avec 
Pierre-Alain Couakh, piano, Vincent 
Artaud, contrebasse, Franck Agulhon, 
batterie (enregistré le 9 novembre 
1995. au studio Charies-Trenet de 
Radio- France); Le quartette de 
Philippe Mira (enregistré le 24 mars, 
au lazz-Café. » Muskora). 130 Les 
Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

The Tum of the Serew (le 
Tour d'écrou), Opéra en 
2 actes, de Britten, par 
rOrüiestre du Royal Opéra 
House, dlr. Cofin Davis, Helen 
DonathCLa gouvernante), Ava 
J une (Mrs Grose), Liülan 
Waison (Ftoraj. Mktiaef Clrm 
(Miles). 

22.05 Les Soirées... (Suite). 
Benjamin Britten, compositeur, chef 
et planlne. Sérénade n°6 K 239 
Nottwna. de Mozart, par The Engllsh 
Chamber Orchestrai 3Lieder (Die 
TSubenpost, Der Einsame, An die 
Lautel, de Schubert, Peter Pears, 
ténor ; Passion selon saint Jean BVW 
245 (chantée en anglais) extraits 
1" partie, de Bach -, Œuvres de Brit- 
ten. 040 Les Nuits de Radio-CLas- 
stejue. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
dès symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 

TéJévision-Radio- 

Multi média ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Un pot-au-feu en VF 

par Pierre Georges 


CL EN SERA DÉSORMAIS du 
bœuf comme du cinéma. L'excep- 
tion française ! Et on pourrait 
imaginer le dialogue suivant Bon- 
jour monsieur le boucher, je vou- 
drais un pot-au-feu. Un pot-au- 
feu ? Oui, mais en VO ou en VF ? 
Cest que ce n'est point du pareil 
au même. L'un est de souche in- 
certaine, de provenance bizarre, 
de cheminement étrange et de na- 
ture spongieuse. L’autre est fran- 
çais de France, c’est tout dire. Je 
ne saurais trop vous conseiller du 
bon bœuf de bonne France, nour- 
ri à la mamelle tricolore, portant 
béret aux champs, français jus- 
qu’au bout du paleron. Un vrai 
boeuf de nos prairies faisant la 
fierté de son producteur, l'hon- 
neur de notre élevage et les dé- 
lices des consommateurs. 

Suivez le bœuf ! On la suit, on la 
suit, la machine à remonter le 
bœuf. Z’avez vos papiers, nom du 
père et de la mère, domicilié en 
quelle étable? On la suit, sur les 
traces de U brigade bovine, parce 
qu'il faut bien rire un peu dans le 
souri qui est le nôtre de ne plus 
savoir à quelle viande se vouez 

Le ministre de l’Agriculture, 
Philippe Vasseur, n'a pas perdu de 
temps. Cest sans doute qu’Q n'y 
en avait pas à perdre. Poussé, tiré 
par toute une profession qui dé- 
fend légitimement son gagne- 
pain, Q vient d’inventer les initiales 
qui indiquent, si elles ne sauvent 
Un tampon au flanc de l’ anim al, 
un bon vieux tampon en lettres 
sans doute violettes, un tampon 
gras, VF. Comme Viande Fran- 
çaise. Comme Verskm France. Et 
non. esprit maléfique, comme 
Vache Folle. 

Au Bon bœuf! Etes-vous allés 
dans une boucherie ces jours-ci ? 
C'est formidable I Plus un steak, 
plus un rosbif, plus l'ombre d'une 
queue de bœuf qui ne porte sur le 
fuselage la cocarde tricolore et 


presque une croix de Lorraine. La 
main sur le cœur ou sur le tablier, 
plus un boucher qui ne jure 
connaître la provenance, le pedi- 
gree, les conditions d’engraisse- 
ment de l' animai et la sagesse du 
producteur. Nous mangions heu- 
reux et nous ne le savions pas. Dé- 
sormais nous le saurons. Puls- 
qu’en prime ce sera écrit dessus. 
Comme le bœuf-sahit I 

Allons, ne rions pas davantage. 
L'ESB, maladie raisonnable et ty- 
piquement anglaise, ne franchira 
pas la Manche. Ou, a elle s*y aven- 
ture, ce qui lui arrive parfois, die 
sera éradiquée. Par le fer et le feu. 
De la protection au protection- 
nisme, il n’y avait qu’un pas et Q 
fut vite franchi avec ce préservatif 
nommé VF. 

Simplement constatons que 
cette soudaine autopromotion de 
la qualité France du bœuf à la 
(grosse) ficelle, repose sur un pos- 
tulat: la qualité absolue de réle- 
vage français. Cela va sans dire. 
Mais encore mieux en le vérifiant 
Et donc cela mériterait peut-être 
une enquête plus poussée sur 
l'utilisation de toutes sortes de pe- 
tites choses de la pharmacopée 
vétérinaire qui aident nos braves 
bêtes à croître et embellir. 

Car, quitte à se protéger, autant 
aller au bout de la démarche. Cest 
sans doute ce qu'a dû penser Jean- 
Pierre Philibert, député UDF de la 
Loire et président de la commis- 
sion parlementaire sur U immigra- 
tion clandestine. M. Philibert a 
préconisé la mise en place d’un 
« système permettant de relever les 
empreintes digitales de tous ceux 
qui vont demander un visa d’entrée 
sur le territoire fiançais ». Ris bête 
comme système ! Bienvenue en 
France, vos em preint es ! Mais la 
mesure serait plus efficace encore 
ri les uns et les autres, Français de 
France, acceptions un tatouage 
VF. Indemne de clandestinité ! 


La presse anglaise salue les débuts 
londoniens d'Isabelle Hunnert 


LA PRESSE BRITANNIQUE S’EST MONTRÉE ENTHOUSIASTE, dans 
ses éditions de fin de semaine, sur la performance (Flsabefle Huppert dans 
Mary Stuart, de Schiller, au National Théâtre de Londres (Le Monde du 
23 mars). Après des comptes rendus défavorables parus dans deux quoti- 
diens londoniens {Le Monde daté 24-25 mars), les principaux critiques an- 
glais saluent sa performance. Michael Coveney.dans 77» Observer, évoque 
« le rayonnement et la beauté »de r actrice française, qui « triomphe par son 
talent ». «L'héroïsme, la rectitude obstinée [de la reine d’Ecosse] sont don- 
nés de manière mémorable par une Isabelle Huppert bienvenue », ajoute-t-il. 
The Independent insiste sur «la performance étonnante d’Isabelle Hup- 
pert » . « Lejait qu'elle parle une langue étrangère grandit l'isolement de son 
personnage et accentue le fait qu'eOe est prise au piège. (LJ Si ce journal 
n’était pas républicain, je dirais que son jeu est plein de mcg'esté », écrit Ro- 
bert Butler, tandis que ftiui Taylor, dans The Independent On Sunday, af- 
firme qu’« Isabelle Huppert dé ion? la scène avec la vigueur animale d'un 
pur-sang ». John Cross, dans The Sunday Tdegraph, soutient que factrice 
est « inoubliable ». Seul Michael Bïüington, dans The Guardian, émet des 
réserves avant de concéder que, dans la scène finale, Isabelle Huppert 
* destine un personnage touchant **. 

■ ÉLECTIONS : André Lajoinie, secrétaire dn comité national du Parti 
communiste, écrit, dans L'Humanité du mardi 26 mars, que les résultats 
des candidats du PCF aux dernières élections partielles constituent un 
« encouragement » pour la démarche de « rassemblement» et d’« union 
nouvelle » impulsée par le parti. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 26 mars, à 10 h 15 (Paris) 
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Faut-il brûler 
les grandes surfaces ? 

Un cahier spécial de huit papes 
dans Le Monde du mercredi 27 mars daté 28 


kMmàt 


Le juge Eva Joly relance 
l’enquête sur l’affaire Bidermann 

L'ancienne épouse de Loïk Le Fioch-Prigent a été placée en garde à vue 


FATIMA B EL AID, ancienne 
épouse du PDG de la SNCF, Loïk 
Le Fioch-Prigent, se trouvait tou- 
jours en garde à vue, mardi matin 
26 mais, dans les locaux de la bri- 
gade financière de Paris. Interro- 
gée, à la demande du juge .d’ins- 
truction Eva Joly, sur une série de 
« libéralités * dont elle aurait béné- 
ficié entre le mois de mars 1991 et 
la fin de Tannée 1994, Fatima Belaid 
devait être présentée au juge d’ins- 
truction et mise en examen, mardi 
26 mars, ont confirmé au Mande 
des sources pioches de l'enquête. 

M*" Joly devait en outre, ce 
même mardi 26 mars, notifier une 
mise en examen à Maurice Bider- 
Tnann, dirigeant du groupe textile 
qui porte son nom, faisant ainsi en- 
trer F enquête sur F« affaire Bider- 
mam » dans une phase plus active. 

Ouverte le 18 août 1994 à la suite 
de la transmission par la Commis- 
sion des opérations de Bourse 
(COB) d’un rapport sur l’aide fi- 
nancière apportée par Elf au 
groupe Bidermann, l’information 
judiciaire confiée au juge Joly porte 
sur des faits commis, pour l’essen- 
tiel, à l’époque oh Loïk Le Fioch- 
Prigent était président dn groupe 
pétrolier Elf Aquitaine. 

Dans des conditions sévèrement 
dénoncées par la COB, pins par la 
Cour des comptes, Elf avait en- 
glouti 787 millions de francs, entre 


1989 et 1993, pour se porter au se- 
cours de M. Bidermann, dont les 
activités menaçaient de péricfitec 
Une partie de cet argent avait tran- 
sité par quelques paradis fiscaux, 
avant de renflouer, pour partie, la 
trésorerie défaillante de Bidcr- 
marrn et de ses filiales, et (te finan- 
cer une série acquisitions, par le 
même Bidermann, de sociétés 
flirw*râ-ames et françaises, dans les- 
quelles la Cour des comptes voyait 
autant de fuites en avant Dénon- 
çant cette opération de sauvetage 
qui s'est avérée catastrophique 
pour Elf, le successeur de M. Le 
Fioch-Prigent, Philippe Jaffré, s’est 
constitué partie cîvüe -au nom du 
groupe pétrolier (Le Monde du 
22 avril 1995). 

M"“Joly, elle, cherche à 
comprendre co mment un gestion- 
naire aussi habQe que M. Le Fioch- 
Prigent a pu conduire le groupe 
qu’Q présidait dans une opération 
aussi désastreuse. Les déments ex- 
traits d’une procédure américaine 
opposant Maurice Bidermann à 
l’un de ses créanciers américains 
- quelques miniers de pages, dont 
le magistrat français a fitit effectuer 
la traduction - lui ont peut-être 
donné un début d'explication. 

La déposition d’une ancienne se- 
crétaire de M. Bidermann aox 
Etats-Unis, Lynne Forte, devant un 
tribunal fédéral de New York, au 


mois de février 1995, mettait no- 
tamment ai lumière te versement 
par sou ancien patron' de - fortes 
sommes d’argent à F atim a Belaid, 
estimées au total à quelque 2^5 mil- 
lions de francs (Le Monde du 5 jan- 
vier). 

Une opération 
de sauvetage 
qui s'est avérée 
catastrophique 
pour Elf 


Des documents saisis par le juge, 
ainsi que de l'enquête policière, il 
ressort que ces sommes ont servi à 
financer la location (Tune villa à 
West Hampton, ai Floride, en 1991, 
Fâchât de billets d’avion, le . pare- 
ment du droit. d’accès à midrib pri- 
vé, te versement 'de mensualités de 
30 000 francs (de mars 1991 à dé- 
cembre 1994) et jusqtfà l’acquisi- 
tion d’un bien immobilier à 
Londres, d’une valeur d’environ 
175 miiHon de francs. L’entourage 
de Loïk Le Fioch-Prigent assure 
que l’essentiel de cet argent aurait 
été mis à la disposition de son 
épouse alors que le couple était dé> 


jà « quasiment séparé »- 1e divorce 
frit prononcé en juin 1992 - et que 
ces «faveurs » sont sans Ben avec 
les investissements consentis par 
Elf dans le groupe Bidermann. 

Le 19 janvier, M*Joty s’était ren- 
due au domicile de rancfermhe 
épouse de M. Le FkxhrPtigent, es- 
cortée de pofidera de te brigade fi- 

nandèré. Des documents sur ses 


que sur cette acquisition londo- 
nienne avaient été saisis. Le méx o c 
jour, 1e juge avait effectué une se- 
conde perquisition dans le 16*ar- 
ionrfiSsement de Paris, au cabinet 
de l’avocat parisien qui avait orga- 
nisé la transaction sur cet im- 
meuble. An lendemain de la nom!' 
nation de M. Le Fioch-Prigent à U 
présidence de 1a SNCF, le Juge- 
d'instruction avait dépi rationné, le 
21 décembre 1995, une série de per- 
quisitions an domicile et dans Iss 
sociétés de M. Bidermann. 

Les 10 et 25 janvier, 1a brigade fi- 
nancière avait en outre perquisi- 
tionné chez le commissaire aux 
comptes du groupe Bidermann et 
au domicile de Dominique Bou- 
chez, responsable du service finan- 
cier de 1a SA Bidermann, qui aurait, 
à ce titre, participé à l'élaboration 
des montages financiers au- 
jourd'hui examinés par la justice. 

Hervé Gattxgno 


Les Etats-Unis menacent de lancer sans la France 
le projet de « bouclier » antimissile en Europe 


LES ÉTATS-UNIS se passeront de 1a collabo- 
ration de te France - si elle venait à manquer - 
dans le projet de programme euro-atiantique de 
défense antimissile à moyenne portée, baptisé- 
Meads (medium extended air défense System). Le 
secrétaire adjoint américain à 1a défense, Paul 
Kamïnski, chargé des questions d'équipement, 
affirme, dans une lettre adressée à ses homo- 
logues français, allemand et italien, que Was- 
hington a rmtention de proposer, le 15 avril. Iras 
d’une réunion commune des quatre pays à 
Bruxelles, de s'e n gager dans le projet Meads 
avec ou sans la France, ri celle-ci ne pouvait pas 
confirmer à temps sa participation. 

En février 1995, à Bonn (Le Monde du 22 fé- 
vrier 1995), les Etats-Unis, te France, F Allemagne 
et ntalie sont convenus - en remplacement du 
Hawk et du Patrfot - de concevoir, pour les an- 
nées 2005-2010, le programme (fit Meads, un 


missile mobile de 100 kilomètres de portée qui 
intercepte des engins balistiques armés de têtes 
nadéahes,. chimiques ou bfoiogiqne a . Le projet . 
est estimé à quelque 200 milliards de francs, sur 
la base d'une répartition entre les Etats-Unis 
(50%), r Allemagne et 1a France (20 % chacune) 
et ntalie ( 10 %). 

Outre-Atlantique, le projet est défendu an 
Congrès, même s'il n'a pas échappé aux rigueurs 
budgétaires récentes : le coût du lancement des 
études, estimé à 114 millions de dollars pour 
1995 (environ 570 millions de francs), a été ra- 
mené à 85 millions de dollars. Cependant, le se- 
crétaire américain à la défense, Wffliam Beny, 
considère que Meads est «le test le pûrr impor- 
tant d'une coopération transatlantique » et que 
«tes Etats-Unis ne peuvent phis repousser indéfini- 
ment le début du programme », avec le risque de 
perdre le soutien du Congrès ri le projet n’est 


pas commencé dès cette année. La prise de posi- 
tion de M. Kaminski ressemble fort, dans ce 

- conteste, à une pression exercée sis la France 

- pour (pfeBe ne se retire pas de Meads. 

A Paris, le ministère de la défense précise que 
1a France n'a pas pris position sur ce projet 
Meads, dans l'attente des conclusions des tra- 
vaux préparatoires à sa loi de programmation 
nriHtaîr e 1997-2002, soumise au Parlement en 
juin prochain. Cest en effet l'occasion de réviser 
le sort réservé aux grands programmes d’arme- 
ment. Dans l'hypothèse, qui est en cours d’exa- 
men, où 1a Rance dériderait de maintenir sa 
participation & ce programme majeur; elle serait 
amenée à prélever les crédits d’études néces- 
saires dans le chapitre « recherche-amont » dn 
budget miBtaire- 

/./. 
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NOUS 
FAIT EN 

1995 ? 


Résultat net 1 995 en hausse de 4 % 

L'année 1995 a été marquée, notamment par une pression concurrentielle accrue et par 
l'augmentation de la TVA, ainsi que par des éléments peu favorables de caractère 
non-récurrent ou exceptionnel Dans ce contexte difficile, révolution du résultat net consolidé 
résulte principalement : 

- de reflet de la hausse des prix de novembre 1994 qui a .en partie compensé la de 
volumes sur le marché français (-62 %) : 

- des bonnes performances à l'exportation qui procurent un supplément de chiffre 
d'affaires de + 92 MF (+ J 1.5 95) ; 

- des effets du programme de réduction des charges, entamé au printemps 1995. 


jj Chiffres dés en MF 
1995 

Chbrpre D'ARAIRES H.T. 16 400 

Chrrre d’ahairb économique 6 451 

Résultat d'exploitation 985 

RÉSULTAT COURANT AVANT HPÔT 1 071 

RfrULTAT NET PART DU GROUPE 684 

BÔnJÔTCE PAR ACTION EN F H T? 



Le chiffre d’affaires net consolidé 
progresse de 4.9 % par rapport à 
1994. Plus représentatif de l'activité 
de l'entreprise, le chiffre d'affaires 
économique* atteint 6,5 milliards de 
francs (+ 0,2 %). 

♦ Chrflre tfaflares industriel phe marge 
de dsrrtnjaon 

Le résultat d’exploitation diminue 
de 9 %. Cette baisse provient surtout 
de charges sociales et fiscales tandis 
que les chapes relevant de la gestion de l'entreprise ont été bien maîtrisées du fait. 
notamment, du programme d’économies engagé dès le printemps 1995. - ; 

f r F (+iéo mf ^ à u g»**, <*. * 

trésorerie génère 209 MF de produits financiers, soit un niveau plus en phase avec la situation' 

d 0 «• passées sur des filiales non consolidées 

U e ?~ olh “ P®* ^ * rou P® «t * 684 MF. en procession de 4 %. Parramort 

au chiffre cf affaires économique, la marge nette s'élève à 10,7 96. r apport 

Le dividende net proposé à l'assemblée générale des actionnaires du 28 mai 1996 sera de 

ZBè Cd* représente un tarix 

de distribution de 432 % du résultat net du groupe. ^ 

L'effort continu de maîtrise des charges d'exploitation et 
l’absence ou la non-récurrence de certains éléments négatifs 
spécifiques à 1.995, notamment au niveau du résultat financier, 
et exceptionnel, doivent permettre une croissance significative 
du résultat net en 1996. 
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EMPLOI 



Il ne suffit pas d'avoir 
un bon produit. 
Encore faut-il 
satisfaire l'usager 
et le fidéliser 


Des services 
de qualité 
aux clients 


de sociétés de services figurent 
maintenant aux côtés des pion- 
niers industriels de la qualité to- 
tale et s’appliquent des impératifs 
adaptés. 

Dans des domaines aussi sub- 
jectifs, toutefois, la définition de 
ce que pourrait être la qualité per- 


dossier 



‘PRÈS le conflit 
social de la fin d’année et le chan- 
gement de président qtd en a dé- 
coulé, la SNCF s’est lancée dans 
une démarche qualité. Intitulée 
« meilleurs services pour de- 
main », elle prolonge des actions^, 
entreprises depuis 1988 pour re- 
gagner la confiance de ceux qui, 
symboliquement, sont devenus 
des clients. Un questionnaire, dif- 
fusé à 15 millions d’exemplaires 
dans la presse, va permettre de 
mieux connaître les souhaits et les 
besoins du public. 

Signe des temps. Souffrant déjà 
d’une image surannée, supplantée 
par la concurrence du transport 
routier et critiquée pour les 
conséquences catastrophiques de 
son système Socrate, l’entreprise 


nationale ne pouvait continuer à 
ignorer ses utilisateurs, voyageurs 
ou commanditaires de son service 
de fret, maltraités pendant ces se- 
maines de grève. Surtout, elle se 
devait de trouver des objectifs qui 
mobilisent à nouveau Jè person- 
nel et redonnent à la SNCF une 
cohésion dans un projet partagé 
par tous, du cheminot à ragent 
commercial. 

Au-delà de ces circonstances, 
une telle politique représente aus- 
si un virage historique, semblable 
à celui que prennent, pour les 
mêmes raisons, d’antres entre- 
prises publiques, appelées à 
s’adapter aux exigences euro- 
péennes. La déréglementation, 
comme l’arrivée de nouveaux 
opérateurs, à terme, oblige dans 
chaque cas à réinventer les rela- 
tions qui unissent des sociétés na- 
tionales telles que la SNCF, 
France Télécom ou EDF-GDF, 
avec ceux que l'on appelait, il n’y 
a pas ri longtemps, des usagers ou 


des abonnés. La suffisance n’est 
plus permise et, dans un contexte 
de compétition commerciale, fl 
devient urgent de se soucier de la 
qualité des services offerts, sous 
peine de perdre des parts de mar- 
ché jusqu’ici monopolistiques. 

Maïs fl y a également d'autres 
raisons, tout aussi déterminantes, 
quoique moins exprimées. Jusqu'à 
une époque toute récente, ces 
mêmes entreprises s'appuyaient 
sur la performance technique, va- 
lorisée par la culture d’ingénieurs, 
pour produire du lien social inter- 
ne et développer un sentiment 
identitaire fort, nécessaire à la co- 
hérence d’entreprise. A la SNCF, 
d’évidence, les prouesses du TGV 
permettaient d'oublier les ferme- 
tures de lignes secondaires. Pa- 
reillement, le programme nu- 
cléaire suscitait on sentiment de 
fierté chez EDF, partagé autant 
par les techniciens que par les 
agents chargés de relever les 
compteurs. Après des décennies 


de retard dans l'équipement du 
pays, dont témoigne le toujours 
fameux 22 à Asnières, France 
Télécom avait pu redorer son bla- 
son et croire en sa modernité. 
N’avait-elle pas réussi à faire pas- 
ser le nombre de lignes de 7 mil- 
lions à 32 millions en vingt ans ? 

Aujourd’hui, ces exploits sont 
passés. Ils ont peu à peu perdu de 
leur capacité mobilisatrice. La 
SNCF, EDF-GDF ou France Télé- 
com, qui devaient trouver 
d’autres mythes rassembleras, va- 
lables cette fois sans équivoque 
pour tous leurs salariés, ont dès 
lors pris la qualité des services 
pour cheval de bataille. Ce fai- 
sant, ces entreprises rejoignaient 
un courant en plein essor puisque 
F exigence de la qualité totale, qui 
avait d’abord été industrielle et 
centrée sur le produit, atteint dé- 
sormais l’ensemble des services 
ou, au-delà des processus de fa- 
brication, concerne maintenant la 
satisfaction des clients. Un tiers 


▼ France Télécom s*est donné 
pour objectif 

de simplifier la vie 
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▼ Renault se soude 

de la perception sensorielle 
de ses dienfs 
par Franane Amcovîcï 
lire pages fl, 111 et IV 


çue n'est pas aisée. Après tout, un 
train doit normalement arriver à 
l’heure, les défaillances élec- 
triques ne sont plus que dans un 
rapport de 0,9 sur 1000 et, très 
fiable, la ligne téléphonique ne 
tombe en panne, statistiquement, 
que tous les quatorze ans. A 
moins de relever régulièrement 


les ratios de la perfection, que 
peuvent bien offrir, dans ces 
conditions, la «garantie de ser- 
vices» d’EDF-GDF ou la 
« charte » de France Télécom qui 
ne se résumeraient pas à des cri- 
tères simplement techniques et 
qui viendraient en plus de ce qui 
est déjà acquis? D’où la place 
prise par de nouveaux défis qui 
obligent à promettre de respecter 
des délais extrêmement courts, à 
envisager tous les cas possibles 
d'intervention et à faire preuve de 
sens du contact. Ce qui amène 
parfois les personnels à se mon- 
trer sceptiques, et les syndicats à y 
discerner la menace d'un contrôle 
ou d'une pression continue. D’où, 
aussi, des engagements utiles 
mais qui prêtent, au moins, à dis- 
cussion. Certes, ainsi que T Illustre 
une publicité télévisée récente, un 
chef de famille appréciera sûre- 
ment qu'EDF le prévienne en cas 
de surfacturation, due aux 
bruyantes soirées qu'organise sa 
fille. Mais le même pourrait tout 
autant s'offusquer de l’intrusion 
dans sa vie privée que constitue, 
pour France Télécom, le fait de lui 
signaler la brutale hausse de la 
consommation téléphonique pro- 
voquée par des événements per- 
sonnels. 

Dans le meilleur des mondes, 
Big Brother n'est jamais très loin, 
pourrait-on conclure. Ce serait 
pourtant injuste. Qui pourrait se 
plaindre de voir la qualité des ser- 
vices se développer et les élé- 
ments qui y contribuent se so- 
phistiquer? Renault, comme 
d’autres constructeurs, tente par 
exemple de définir ce que pourrait 
être la qualité sensorielle de ses 
voitures». 

Alain Lebaube 
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chercheur ; conseiller en gestion 
et économie d'entreprise 
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Possibilité de pré-recrutement 
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France Télécom s’est donné pour objectif 
de simplifier la vie des usagers 






EDF-GDF élargit 



Il ne s'agit plus seulement de baisser le taux d'insatisfaction 
mais de répondre aux besoins spécifiques de chaque abonné 


L 


'ÉPOQUE du *22 à As- 
nières » est bel et bien 
révolue-, et France Té- 
lécom, qui clame dans 
toutes ses campagnes publicitaires : 
«/Vous sommes .faits pour vous en- 
tendre l *>, se plaît à le faire savoir, 
chiffres à l'appui Ainsi le taux de 
dérangement qui était en moyenne 
d'une panne par ligne tous les trois 
ans, en 1980, est-il passé au- 
jourd'hui à une tous les quatorze 
ans. Et ce alors que le nombre de 
lignes téléphoniques a pratique- 
ment quintuplé en vingt ans, pas- 
sant de sept millions en 1975 à 
trente-deux mMons aujourd'hui. 

SATISFECIT 

De même, l’exploitant télépho- 
nique ne reçoit plus qu'une récla- 
mation pour cinq mille factures, 
soit vingt fois moins qu'au début 
des années 80. Satisfecit également 
pour tes cabines téléphoniques, 
dont le taux de dérangement an- 
nuel est tombé à 5 pour mine : une 
performance qui doit beaucoup à 
la généralisation des publiphones à 
carte. 

Autant de résultats dont se féli- 
cite la direction de la qualité de 
France Télécom, qui ne lésine pas 
sur les moyens lorsqu'il s'agit de se 
pencher sur les états d'âme des 
usagers : depuis 1986, un million de 
clients sont interrogés chaque an- 
née par sondage. D'où il ressort 
bon an mal an que 90 % des utilisa- 
teurs sont satisfaits des services de 
l'opérateur. Unanimité partagée 
par la clientèle professionnelle (ar- 
tisans, commerçants, professions 


libérales, patrons de PME) et les 
responsables des grandes entre- 
prises françaises qui plébiscitent 
l’exploitant téléphonique à 89 %. 
Un score qui place France Télécom 
au premier rang européen puisque, 
d'après une enquête commandée 
en 1993 par British Telecom, le taux 
de satisfaction des chefs d'entre- 
prise par rapport à leur opérateur 
de télécommunications respectif 
n’est que de 76 % en Hollande, 
60% en Allemagne, 42% en Bel- 
gique, 39 % en Espagne et 25 % en 
Italie. 

L’exploitant téléphonique fran- 
çais, qui n'entend pas vivre sur des 
acquis, n'en poursuit pas moins ses 
efforts pour mieux servir r abonné : 
« France Télécom a gagné la bataille 
du réseau dans les années 70, elle 
doit désormai s gagner la bataille du 
service au client, affirmait son pré- 
sident, Michel Bon, en octobre der- 
nier, devant les cadres de rétablis- 
sement. Il ne s'agit plus de baisser la 
moyenne des insatisfactions, mais de 
répondre aux besoins spécifiques de 
chaque client » La qualité n'est 
plus limitée aux interventions tech- 
niques mais doit s'appliquer aussi 
aux prestations annexes (informa- 
tion, relations commerciales, ser- 
vice après-vente, facturation-.), ex- 
tension du champ de la politique 
qualité destinée à répondre aux 
exigences accrues des consom- 
mateurs, en termes notamment 
d'accueil et de délais. 

Aussi France Télécom a-t-elle 
lancé en octobre dernier une 
« charte clients » articulée autour 
de trois types d’engagements qui 


visent à mieux satisfaire les at- 
tentes des particuliers comme 
celles des professionnels. Au pre- 
mier rang, «l’engagement de 
comportement » cherche à person- 
naliser la relation avec l’usagec. Dé- 
sormais, les employés en contact 
téléphonique avec la clientèle sont 
invités à décliner leur identité à. 


Enterrement des lignes 


chaque appel: «Ainsi vous n’avez 
pas l’impression d'avoir madame X-. 
au bout du fil I», explique-t-on à 
France Télécom. «L’engagement 
de service » vise à simplifier les dé- 
marches des usagers auprès de F ex- 
ploitant. Ainsi, en cas de déména- 
gement (un million d'abonnés 
changent d’adresse chaque armée), 
une seule agence effectue la résffia- 
tkm du contrat et l’installation de la 
nouvelle ligne. De même, si une 
panne survient moins de dix jours 


Quand P opérateur public joue les « Big Brother » 


L AURENCE bénit encore France Télé- 
com. Amélie, elle, hausse les épaules 
devant la moindre pub qui passe à ia 
télé vantant les mérites de l'entre- 
prise publique. Il y a trois mois, clouée au lit par 
la grippe, Amélie, douze ans, décide de passer le 
temps en jouant sur Minitel. Les heures défilent 
vite. Assez pour que, le lendemain matin, Lau- 
rence, sa mère, reçoive, juste avant de partir au 
travail, un coup de fil de l'agence France Télé- 
com du quartier pour lui signaler sa surconsom- 
mation de la veille, « dont le montant s'appa- 
rente à celui d'une facture de deux mois ». 
Résultat : une mère qui rend grâce à France Té- 
lécom d’avoir anticipé un drame Et une cou- 
pable prise quasiment la main dans le pot de 
confiture, à cause de la surveillance d’un Big 
Brother guère sympathique 
□ y a aussi l'exemple d'un père de famille pré- 
venu sur un ton ironique par un agent de France 
Télécom peu délicat « que le Minitel rose coûte 
cher et que sa facture, etc., etc. ». 

La démarche n'est absolument pas générali- 
sée i l'ensemble de l'Hexagone France Télécom 
insiste sur ce point Non pas pour se dédouaner 
vis-à-vis de ses capacités de grand ordonnateur 
des communications téléphoniques. L’entre- 
prise publique comprend bien l'interrogation 
éthique mais s'intéresse en priorité à satisfaire 
ses clients. Ceux-ci lui réclament à cor et à cri 


une surveillance en temps réel. Marie-Made- 
leine Dpllfus, chargé des dossiers grand public à 
l’Afutt (Association française des utilisateurs 
de téléphone et des télécommunications), 
confirme. L'organisme reçoit 5 000 dossiers par 
an visant à contester une facture France Télé- 
com, ordre de grandeur que l'entreprise pu- 
blique admet «Il y a le piratage, les communica- 
tions clandestines d’un ou plusieurs membres de 
la famille et au final, conclut Marie-Madeleine 
DoDfus, une note à payer qui peut provoquer des 
drames au sein des ménages les plus modestes. » 
L’Afutt, elle aussi, veut bien écouter d’une 
oreille compréhensive les angoisses liées à Fto- 
trusion involontaire de France Télécom dans la 
vie privée. Elle indique ouvrir ce débat réguliè- 
rement en son sein. Mais, cela dit, sans en abu- 
ser. En effet, ses adhérents, qui tiennent ferme- 
ment à leurs prévisions budgétaires, vont 
jusqu'à réclamer un comptage à domicile. 

A la Commission nationale informatique et li- 
berté (CNIL), ou pour le moment aucune 
plainte n'a été enregistrée sur la question de la 
surveillance de la consommation, on confirme 
bien cette tendance des usagers à multiplier - 
sous le motif officiel de l’ impé ratif financier - 
les moyens de contrôle. D’ailleurs, c’est bien sur 
leur pression que la CNIL a accepté, depuis jan- 
vier 1995, après délibération, que les factures 
détaillées puissent être données, sur demande 


bien sûr, avec les huit chiffres, jusque-là, seuls 
les quatre premiers étaient indiqués. Pour dé- 
couvrir les quatre suivants, fl fallait se déplacer 
à l'agence commerciale. 

Cette quasi-unanimité ravit France Télécom, 
qui voit Là. la confirmation de la justesse de sa 
politique commerciale. L’entreprise publique 
promet donc, « à terme, davantage de doigté » 
dans ses appels-alarmes, les agents suivant 
d’ailleurs des formations particulières pour éta- 
blir le contact de la manière la plus profession- 
nelle possible. 

Après le téléphone, l’électricité et le gaz. La 
dernière publicité cfEDF-GDF met en scène la 
surprise d’un père devant une facture plus éle- 
vée que d’habitude, les images suggérant que sa 
fille organise des fêtes du tonnerre , donc forte- 
ment mangeuses d'énergie. Mais là, pas ques- 
tion de dire quand, où, la note a dérapé. « Nous 
conseillons aux particuliers qui sont dans ce cas 
de venir nous consulter et nous leur proposons 
alors des tarifa adaptés à leurs habitudes de 
consommation. » Pas plus. La promesse est faite 
« de ne pas aller p/us loin ». Peut-être pour une 
raison bien simple. EDF n’est pas sûre de dispo- 
ser des moyens techniques nécessaires, contrai- 
rement à France Télécom, à un marquage aussi 
affiné des usagers. 

Marie-Béatrice Baudet 
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Mots-dés 

• Qualité totale. Méthode 
globale de gestion apparue au 
Japon il y a une trentaine 
d'années, qui accorde la priorité 
à la qualité du produit ou du 
service et à la satisfaction du 
client. Cette méthode qui a pris 
son essor en France dans les 
années 80, grâce notamment au 
développement des cercles de 
qualité, ambitionne le zéro 
défaut à tous les niveaux. 

• Certification. Procédé 
attestant de la conformité d’un 
produit ou d'un service à une 
norme technique. En France, la 
qualité des produits est garantie 
par la marque NF. 


• Benctunariông. Méthode de 
veille concurrentielle consistant à 
comparer la qualité des produits 
et services avec la concurrence. 

• Mouvement français pour la 
qualité (MFQ). Dirigé par 
Jean-René Fourtou, PDG de 
Rhône-Poulenc, le MFQ s’efforce 
de promouvoir la démarche 
qualité en France. Fort de 4 000 
adhérents (Aérospatiale, AGF, 
Crédit lyonnais, EDF, Elf 
Aquitaine, France Télécom, La 
Poste, Peugeot, Renault—), le 
MFQ dispose d’un réseau de 
dix-neuf délégations régionales 
et attribue chaque année le 

« Prix français de la qualité ». 


Tout en améliorant son image, l'établissement 
cherche à fidéliser la clientèle 



après Fâchât d'un appareil, celui-ci 
doit être remplacé aussitôt gratui- 
tement- Par « rengagement de per- 
formance » enfin, France Télécom 
se fixe un dâai pour rétablir une 
ligne en dérangement: le lende- 
main au phu tard pour les parti- . 
cuHers. Si une intervention à domi- 
cile est nécessaire, l’opérateur 


A 


EDF-GDF, le déclic 
Qualité en matière de 
service à la clientèle 

_ date de mai 1994 avec 

la mise en. place de la « Garantie de 
services », sorte de pacte original 
conclu entre l’entreprise et le client 


Directeur adjoint du réseau d’exploitation et président du comité 
de Fenvironnement de France Télécoin, Georges- André Roux est sa- 
tisfait : alors que le protocole d’accord signé le 19 janvier 1993 à Bastia, 
avec le ministère des postes et tétëcnmmimlcaiJoas et celui de Pehvf- 
ro rarement, prévoyait 2 500 opérations de dissimulation de lignes en 
trois ans, France Télécom en a réalisé 7 900 à ce jour. Soit un Inves- 
tissement total de 13 milliar d de francs, financé à parité par FexpRrf- 
tant et les collectivités locales. Dans les gorges du Tarn comme à Ro- 
camadour ou à EpinaJ, le plan d'enterrement dn réseau, établi en 
concertation avec EDF, vise à préserver le patrimotae ardritectiiral et 
paysager; notamment les sites protégés. En zone rurale, de 60 % à 70 % 
des lignes sont déjà enterrées. France Télécom veille aussi à éliminer 
1e « matériel enfin de vie », à savoir les deux millions de postes télé- 
phoniques qui lui sont rapportés chaque année : les deux tiers sont 
récupérés et traités par une entreprise d'insertion de Nevers. 


s’engage à prendre le rendez-vous 
sur un créneau de deux heures seu- 
lement. Dans l'hypothèse où les 
délais d’intervention ne seraient 
pas tenus, France Télécom fait don 
à l’usager de deux mois d’abonne- 
ment. «Au cours des quatre derniers 
mois, moins d’un dient sur mille a 
bénéficié de cette clause », témoigne 
Carole ftuudrt, directrice du dispo- 
sitif « charte clients ». 

Philippe Baverel 


lais. Mais, comme le souligne Yarm 
Laroche, vice-président de la direc- 
tion EDF-GDF SenriceSj ce dédie a 

été posribk: parce que les savoir-faire 

existaient àFmtérieurde l'entreprise 
et que différentes évolutions anté- 
rieures, notamm ent en matière de 
managemen t, avaient déjà contribué 
à faire évoluer Tétât d'esprit des sala- 
riés. « Pour nous la garantie de ser- 
vices n’a pas changé grand-chose. Elle 
.admpiemadeulemêritedemettreen 
valeur ce que nous savions finie, (dors 
qu'auparavant personne ne s’en ren- 
dait compte », confirme Gérard Jean- 
nin, chef d’agence c&ntèteàRuis. 

Le tournant s'est d’abord opâé au 
niveau du vocabulaire : « Dans les 
années 70, nous sommes passés de la 
notion d'abonnés, qui suppose un 
contratpius ou moins acquis, à celle de 
clients », Indique Yann Laroche. 
Dans le même esprit, en 1989, la &- 
rection de la distribution a été rebap- 
tisée direction d’ EDF-GDF Services, 
l'organisation hiérarchique tradi- 
tionnelle a été chamboulée, des pe- 
tites équipes de travail proches dn 
client, appelées « groupes respon- 
sables », ont vn le jour et un dispositif 
d’enquête a été lancé afin de pouvoir 
cflagnosstiqnei, en permanence. Tétât 
de satisfaction des consommateurs. 
C’est finalement en 1993 que F entre- 
prise, décidée à se positionner 
comme une sodété de service mo- 
derne et compétitive, a commencé à 
expérimenter, en partenariat avec 
des associations de consommateurs, 
la garantie de services. 

L’idée ? L’entreprise s’engage sur 
huit délais, allant du rendez-vous à 
domicile (dans une fenêtre de 
deux heures} an dépannage étectriâ- 
té (dans les quatre heures qui suivent 
Fappel) en passant par la mise en ser- 
vice (dans tes deux jours ouvrés), les 
travaux d'installation (réalisés dans 
les quinze joorsX la réponse au cour- 
rier (dans les huit jours), etc. A 
chaque ftâs, en cas de non-respect de 
ces engagements, le cfient est assuré 
d’obtenir un chèque de 150 francs. 
« Qu'est pas imeindenvtité, prévient 
Yann Laroche, mais plutôt une façon 
de crédibiliser notre engagement; de 
ne pas se limiter à des promesses 
comme on en voit tant dans 
lapublkité». 

La garantie de services a été géné- 
ralisée à l’ensemble du territoire en 
mai 1994. A grand renfort de publici- 
té. Car Fobjectif est aussi, pour Fen- 
treprise, dans la perspective de la dé- 
réglementation des marchés 
européens, de peaufiner son image. 
Et d’anticiper sur la fidélisation de kt 
clientèle. Le nombre de défaillances 
est actuellement de 0,9 pour 
1 000 clients, ce qui représente un 
coût total de plus de trois mflUans de 


francs. « Soit beaucoup moins que ce 
que nous coûterait une tende petite 
campagne de communication », 
commente le vice-président d tuf- 
GDF Services. 

Parallèlement, l’accent a égale- 
ment été mis sur r accueil tâéjrtfii- 
nique. Des défis lul^mes a ùdtt égt- 
Krenient organisés : les agente sont 
invités à y participer par équipes. 
Une fols inscrits, Ils s’exposent à as- - 
cevriEr des * qppefrniysféres «—asst 
rfo p^r-nnpr rsrataire exférkanr -qta 
testent la rapidité pour décrocher te 
tél éphone, F amabilité, la capacité à . 
répondre an besoin exprimé, la façon 
de prendre congé, etc. 

Vde de Fextérieuz; la garantie des 
services a suscité Fadnnration debeti 
nombre de concurrents. «Oirse 
presse pour venir nous voir, on nous, 
pose des questions et nous copie », ra- 
conte, ravi, Yann Laroche. En iuhav * 
ne, en revanche, le bilan est plus 

dents et font valoir que les moyens 
humains ne sont pas dn tout à la hau- 
teur (tes ambitions affichées par la df*. 
rection. « La garantie de services a . 
parfois quelque chose de virtuel, note: 
Dominique Cannesson, responsable 
de la branche Electricité Gaz Services 
au niveau Oe-de-France à la CFDT, . 
Les réponses au courrier, par exemple, 
se font bien sous hud jours mais scnisla 
forme d’une lettre qui remercie ftan* . 
ger et l’informe que son problème va 
être pris en compte. Ce qui retarde : 
(fautant la possMité de régler rétié- 
mem le problème. » . 

LETTRE D'EXCUSES 

Smle terrain, le déclenchement de 
la garantie de service, et donc de ren- 
voi d’un chèque et d'une lettre d’ex- 
cuse, relève de la responsabilité de 
l’agent chargé de se rendre chez te 
dient. Aucun système de contrôle 
n’a été mis en place. La direction 
parie de confiance et de responsabili- 
sation. Les syndicats sont plus scep- 
tiques: « Ôn ne sait pas très bien ce 
qui pourrait se passer si un agent dé- 
clenchait la garantie, trop souvent 
. Mime fB n'existe aucun système de 
sanction directe, onpeuttrèsbien ima- 
giner que les retombées se traduisent 
en termes d’avau cernent et d 'évolution 
decarrière.» 

Quatre engagements solidarité 
ont paiement été créés, Fan demies; 
à l’Intention des diorts en difficulté : 
en cas de noiEpaîement, ces derniers 
peuvent désormais bénéficier (Ton 
service maintien (Ténexgie. Une cam- 
pagne télérisée vante actuellement 
les atouts du « conseil juste prix », 
qui permet d’aider le client à choisir 
te tarif te mieux adapté. Des presta- 
tions spécifiques destinées à épauler 
les coflectxvités locales dans le traite- 
ment des factures ainsi que des ser- 
vices mieux adaptés aux besoins des 
PME-PMI sont en train d’être expéri- 
mentés. Et la rumeur interne assure 
que d’autres prestations devraient 
voir te jour d’ici àla fin de Famée». 
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COMMENT CREER VOTRE 
GUIDE DU PERSONNEL 
OUTIL STRATEGIQUE DE LA 
COMMUNICATION INTERNE 

Destînalaires : TECHNICIENS ET CADRES DES 
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COMMUNICATION INTERNE 


Dorée: 

MATIN: 


J joumki 61 f rue de Turerme, 75003 PARIS 
limite a 10 personnes 

LA PHASE PREPARATOIRE 

• Raisons et dreonsnmees de sa création 

• Destinataires et besoins des salariés 

• Typologies existantes 

■ a observer et pi^esl éviter 

• Maître d oeuvre et équipe ad hoc 

APRES-MIDI : LA REALISATION 

■ vte et fonite technique 

• Quel ton? Quel style? 

• Adaptation aux filiales et établissements 

• te sommaire type 

• 3 phases de sa rédaction 

• fe prétest du projet finalisé 

• La réalisation technique 

■ Fourchettes budgétaires 

Sessions : 4/4/96 - 18/4/96 - 25/4/96 - 23/5/% 

61, rue de Turenne - 75003 PARIS 
^ 0) 4478.38.00 Fax (1) 42.77.46J1 
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La satisfaction du client favorise 










en.: zrnT. 


- i» wl «w Vv v.\ • . c 't" , r -•v.P’.-r --> *■ U-r- ... » ■» 

Sur les quatre mille adhérents au Mouvement français pour la qualité, 
les sociétés de services représentent un tiers 


L E 5 janvier 1996, le CNPF 
et le Mouvement fiançais 
pour la qualité (MFQ) dé- 
cident de s’associer pour 
créer l’Institut esprit service (ŒS). 
Objectif: promouvoir la démarche 
qualité dans les services. Un mois 
plus tard, une étude de la Sofres, 
réalisée pour le ministère de l’in- 
dustrie et consacrée à l'image qua- 
lité, publie ses résultats. EDe place 
la France au quatrième rang mon- 
dial et, surtout, révèle que « les en- 
treprises consacrent davantage de 
moyens à la mesure interne de la 
qualité qu'à la perception de la 
qualité chez le client ». 

Autrement dit, les services atta- 
chés aux produits fiançais dété- 
riorent gravement leur image. 
* Satisfaction des clients » : tels 
sont dorénavant les maîtres mots 
' des entreprises en matière de qua- 
lité. L’Américain Richard Whiteley 
- auteur du best-seller La Dyna- 
mique du client- n'a-t-D pas ré- 
cemment montré que, sur cent 
clients ayant changé de fournis- 
seur, quinze le font pour des rai- 
sons de qualité du produit et-, 
soixante-dix pour les mauvais ser- 
vices aux clients? Concurrence et 
compétitivité obligent, voilà donc 
les entreprises de services entrées 
dans une démarche de qualité to- 
tale. 

Bien après le «contrat de 
confiance ■» du pionnier Darty, 
lancé dès 1972, la plupart des 
grandes entreprises de services 
(Novotel, Accor, Axa—) définissent 
depuis plusieurs années des dé- 
marches qualité. « Cette tendance 
est très nette depuis trois ou quatre 
ans, souligne Daniel Ameltne, dé- 
légué général du MFQ. Sur les 
quatre mille adhérents que nous 
comptons, JO % seulement étaient 
en 1992 des sociétés de services ; eBe 
en représentent aujourd'hui un 
tiers. » Jusqu’aux services publics 
qui, privatisation oblige, intègrent 
à leur tour les contraintes de la 

> qualité. 

Mais en valorisant, au début des 
années 90, la recherche de la quali- 
té, les sociétés de services arrivent 
après une première bataille : celle 
menée sur ce front par les entre- 
prises industrielles. Car c’est bien 
dans l’industrie que la qualité a, 
d’abord et avant tout, dicté sa loi. 


A la fin des années 40, dans le 
cadre de 7a reconstruction de 
l’économie japonaise v ks pouvoirs 
publies américains dépêchent au 
japon des conseillers en matière 
de qualité. Rapidement, tes indus- 
triels japonais adoptent la dé- 
marche et créent, dès 1951, le pre- 
mier prix de qualité totale, le 
Deming Application Prize. 

Paradoxalement, les Etats-Unis 
n’appliquent pas cette démarche 
de qualité totale qu’ils vantent 
dans l’archipel. Avance technolo- 
gique, forte rentabilité des indus- 
tries, innovation dans les organisa- 
tions du travail : gâtés par tous ces 
atouts, les Américains ne pensait 
pas à Tépoque que la qualité totale 
est un outil incontournable. C'est 
seulement vers le milieu des an- 
nées 60 qu’fis y reviendront, en 
créant, en 1987, leur propre prix de 


« Le principe de la qualité totale, arrivé 
tardivement à maturité en Europe, permet 
aujourd'hui de construire un référentiel 
de neuf critères qui aident les entreprises 
à s'auto-évaiuer » 


la qualité -le Malcolm Baldrige 
National Quafity Award. L’Europe, 
die, arrive quelques années plus 
tard avec son Europe an QuaEty 
Award (1991), suivie de peu par la 
Rance et son Prix français de la 
qualité, créé en 1992. 

DÉMARCHE INVERSÉE 

Les années 80 sont en effet pla- 
cées sous le signe de la crise 
économique et de la concurrence 
accrue. Les marchés sont plus dif- 
ficiles à conquérir, et la «satisfac- 
tion du client» devient un para- 
mètre de plus en plus décisif de la 
compétitivité. 

« Jusque dans les années 70, la 
qualité était appliquée dans Rndus- 
trie française par des ingénieurs, 
précise Daniel Anselme. il s’agissait 
essentiellement d’une démarche 
d’assurance qualité sur le produit 
qui avait une forte dominante tech- 
nique. C’est en fait une époque où 
l’offre l’emporte largement sur la 
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demande. » En France, l'Associa- 
tion française pour les cercles de 
qualité (AFCERQ) est créée en mal 
1981, deux ans après le lancement 
des nonnes internationales d’assu- 
rance de la qualité - ISO (Interna- 
tional Organizatïon for Stan- 
dards) -, et ce n’est que bien plus 
tard que sont créés FAFAQ (Asso- 
ciation française pour l’assurance 
de la qualité), en 1988, et le MFQ, 
en 1991. La qualité totale, elle, 
n’est promue qu’à la fin des an- 
nées 80, au travers notamment de 
la création de la Fondation euro- 
péenne pour le management par 
la qualité (EFQM). 

En réalité, la démarche de re- 
cherche de qualité s’est d’abord li- 
mitée, en France, à la qualité-pro- 
duit, se développant lentement 
dans l’industrie sous la forme 
d’une « maîtrise du processus d’éla- 


boration des produits ». Passée à la 
phase des nonnes ISO au début 
des années 80, cette recherche de 
certification et de qualité s’est peu 
à peu propagée aux réseaux de 
sous-traitance des grands don- 
neurs d’ordres industriels, dans le 
secteur de l’automobile notam- 
ment « Cest bien à la fin des an- 
nées SO que les PMI sont à leur tour 
entrées dans la danse de la qualité, 
sous la pression des exigences des 
grands donneurs d’ordres », pré- 
cise- t-on à la Drire (direction ré- 
gionale de l’industrie, de la re- 
cherche et de l’environnement) 
d’IIe-de-Irance. 

Au même moment s’impose à 
son tour la démarche de qualité 
totale, c’est-à-dire la recherche de 
l’efficacité maximale, intégrant 
non seulement tes critères de F éla- 
boration du produit, mais aussi 
l’ensemble des paramètres qui 
concourent au bon fonctionne- 
ment de l’entreprise (manage- 


ment, satisfaction des salariés, des 
bailleurs de fonds, des clients, 
etc.). « Le principe de la qualité to- 
tale, arrivé tardwement à maturité 
en Europe, permet aujourd'hui de 
construire un référentiel de neuf cri- 
tères qui aident les entreprises à 
s’auto-évaiuer », souligne Edouard 
Zeeuw, porte-parole de TEFQM à 
Bruxelles. 

Mais « Je plus étonnant, c’est de 
constater à quel point les dé- 
marches se sont inversées entre l’in- 
dustrie et les services, explique pour 
sa part Daniel Ameline. Dans l’in- 
dustrie, la qualité s'est d’abord im- 
posée en amont, dans la " cuisine ” 
des entreprises, puis elle a peu à peu 
gagné l’aval, c’est-à-dire le do- 
maine de leurs activités de services. 
Pour les services, en revanche, la dé- 
marche de la qualité a consisté au 
contraire à partir de l'aval, des fac- 
teurs de la satisfaction client, pour 
aboutir depuis peu à un regard cri- 
tique sur la “ cuisine " interne de 
ces sociétés ». 

Cest précisément au moment 
même où les entreprises indus- 
trielles ont souhaité élargir la dé- 
marche de la qualité à tems activi- 
tés de services que les sociétés de 
services elles-mêmes - et sous les 
mêmes contraintes de concur- 
rence accrue- se sont mises, au 
début des années 90, à l'école de la 
qualité. « Elles ont d'abord em- 
prunté les outils développés dans 
l’industrie, précise Daniel Ameline, 
puis ont petit à petit élaboré leur 
propre démarche. » Démarche que 
les industriels viennent au- 
jourd’hui leur emprunter, espérant 
y trouver de nouveaux ressorts de 
réussite commerciale. Démarche, 
enfin, que les services publics 
tentent à leur tour d’appliquer. 

Les mêmes consultants en quali- 
té sont en effet à présent sollicités, 
et dans l’industrie et dans les ser- 
vices, publics ou privés. Mais une 
nouvelle tendance aussitôt appa- 
raît, celle de la contrainte des 
coûts, «fl est quand même signifi- 
catif de voir que, depuis peu , des 
donneurs d’ordres changent de 
fournisseur - à qui ils avaient impo- 
sé une démarche de qualité- sous 
prétexte de coûts trop élevés », pré- 
cise-t-on à la Drire. 

Olivier Piot 
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SNCF : un questionnaire 
à 15 millions d’exemplaires 

Les syndicats critiquent l'opération 
« De meilleurs services dès demain » 


D ÉSIGNÉ pour renouer 
le dialogue social fin 
décembre 1995, le 
nouveau président de 
la SNCF, Loïk Le Floch-Prigent. 
doit relever un autre défi aussi im- 
portant pour la suivie de l'entre- 
prise: regagner la confiance des 
usagers - ou des clients - échau- 
dés par les grèves de novembre et 
décembre derniers. Four cela, un 
seul mot d'ordre: la qualité plus 
que jamais. Et une direction plus 
musclée: le président a nommé 
deux directeurs généraux respon- 
sables de la mise en œuvre de la 
démarche qualité, du pilotage des 
actions et des résultats : François 
TaiDanter, délégué à l'exploitation, 
et Alain Poinssot, délégué à la 
clientèle. Enfin une conviction : 
celle que la qualité constitue, au 
sein de l'entreprise, un thème fé- 
dérateur au lendemain du conflit 
social. 

Pourtant, l’objectif qualité n’est 
pas nouveau à la SNCF. En 1988. 
l’entreprise signait déjà une charte 
qui déclinait « dix commande- 
ments*»: assurance pour F usager 
de voyager en toute sécurité, de 
partir et d’arriver à l’heure, etc. [Le 
Monde du 20 décembre. « Mais il 
s’agissait plutôt d’un recueil de 
bonnes intentions, sans réflexion sur 
les moyens à mettre en œuvre pour 
modifier la donne. Dans les faits, 
elle n’a pas donné grand-chose», 
reconnaît aujourd’hui un respon- 
sable. Deuxième acte de naissance 
en septembre 1994. 

BATTERIE DE TESTS 
Au départ, la démarche qualité 
ressemble à s'y méprendre à la 
précédente : action ciblée sur neuf 
axes prioritaires (respect des ho- 
raires, satisfaction des clients-fret, 
etc). « Entait, l'opération est beau- 
coup plus poussée », précise An- 
toine Schwerer, de la mission qua- 
lité. En particulier est prévue 
{'élaboration d’iine « batterie » 
permettant de mesurer la satisfac- 
tion du client fl s’agit de recueillir, 
à la sortie du train, tes impressions 
du voyageur sur différents aspects 
de son trajet auxquels Q attribue 
une note. Puis les résultats seront 
classés selon la nature des liaisons 
(grandes lignes, banlieue), le type 
de gare et le profil des voyageurs, 
de manière à cerner le plus fine- 
ment possible les attentes. Car la 
qualité est une notion subtile et 
relative. Concrètement, arriver à 
Lyon avec 20 minutes de retard 
n’a pas les mêmes conséquences 
pour la famille qui rentre de va- 
cances que pour le cadre qui a fixé 
un rendez-vous ! Quant aux trains 
qui assurent des liaisons courtes 
de 30 minutes (trains de banlieue), 
le seul fait d’arriver cinq minutes 
après l’horaire affiché suffit à ca- 
ractériser le retard pour les clients, 
selon la mission qualité. « Cette 
enquête sera renouvelée chaque 
année afin d'actualiser l’observa- 
toire et de mesurer les évolutions. 
En aval, nous nous engagerons à 
lancer les actions permettant 
d'améliorer le service aux clients », 
ajoute Antoine Schwerer. Dans la 
réalité, interrompue durant le 
mouvement social de l’automne 
dernier, J’enquête reprendra au 
milieu de l’année 1996. 

Tout autre est la cadence de 
l’opération « De meilleurs services 
dès demain », lancée tambour 
battant en février 1996, un ques- 
tionnaire ciblé sur les attentes du 
client et diffusé à 15 millions 
d’exemplaires dans la presse 
écrite. Apparemment, cette forte 


médiatisation a payé: il y aurait 
environ 160 000 réponses à ce jour, 
selon la Sofres, qui dépouille ac- 
tuellement les questionnaires, soit 
un taux de retour de plus de l %, 
joli score selon les spécialistes. 
Coût de l’opération : 10 millions 
de francs. 

* Entre le 22 et le 30 avril auront 
lieu des rencontres avec la clientèle 
dans chaque région et dans cer- 
taines gares, ce qui amènera déjà le 
personnel à rechercher des solu- 
tions. Puis , en juin, la SNCF s’enga- 
gera sur un certain nombre de 
points au niveau national, régional 
et local », précise Philippe Ger- 
main, conseiller de Loïk Le Floch- 
Prigent et chargé de cette mission. 

Qu’en pensent les syndicats les 
plus actifs pendant les dernières 
grèves, à commencer par SUD- 
RaD (Solidaires, unitaires, démo- 
cratiques), né justement du mou- 
vement social en février 1996? 
« Jusqu’à présent, la démarche 
qualité à la SNCF s’est limitée à un 
outil de management : gains de pro- 
ductivité, raccourcissements des 
lignes hiérarchiques, etc. Il s'agit de 
faire le mieux possible tout en te- 
nant compte des contraintes de ges- 
tion. Quant à l'opération actuelle, 
elle ne résout pas les questions es- 
sentielles. à savoir le problème de la 
dette, le contrat de plan et l'avenir 
du service public », constate Fran- 
cis Dianoux, cadre dans la fonc- 
tion équipement et militant SUD. 

Four Pierre Delanoue, secrétaire 
fédéral de la CGT-SNCF et chargé 
de la communication, «/a notion 
de qualité n'est pas contraire à 
l’idée de service public, mais tout 
dépend de ce qu'on entend par 
qualité. Les usagers se plaignent, 
par exemple, de la déshumanisation 
dans les gares. Que leur propose-t- 
on ? Des automates pour acheter 
leurs billets avec les conséquences 
que l’on connaît sur l'emploi. 
Concernant la démarche « De 
meilleurs services dès demain » - 
menée sans concertation avec les 
salariés -, son ambition est appa- 
remment commerciale, ce qui est 
insuffisant II est à cet égard symp- 
tomatique de voir que nombre de 
participants ne se sont pas conten- 
tés de remplir le questionnaire mais 
lui ont adjoint une pleine lettre 
d'idées et d'interrogations ». 

Clarisse Fabre 
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Renault se soude de la perœption 
sensorielle de ses dients 

Un véhicule ne se juge pas seulement sur ses performances 
ou même son aspect : le toucher compte aussi... 






JB- 


L ORSQU'ELLE parle, elle 
caresse la table, enfonce 
les doigts dans le dossier 
de sa chaise, touche tout 
ce qu'elle a à portée de main. Ce 
□‘est pas un tic, mais une manière 
d’illustrer son travail. Brigitte 
Henri-Mazeaud, ingénieur Re- 
cherche matériaux polymères chez 
Renault explore en effet * la per- 
ception sensorielle » des plastiques, 
tissus, peintures utilisés dans l'ha- 
bitacle des véhicules, nouveau 
champ de la qualité. « Quand un 
client potentiel s'assoit pour la pre- 
mière fois dans une voiture, sa sen- 
sation immédiate est visuelle, re- 
marque-t-elle. Et tout de suite 
après il touche ce gui l'entoure. Si le 
tableau de bord qu'il regarde lui 
semble doux mais qu'il ne l'est pas 
au toucher, il va penser que quelque 
chose ne va pas, il aura un phéno- 
mène de rejet Notre objectif est 
d’harmoniser son toucher et sa per- 
ception visuelle. » Un thème qui 
peut paraître futile. Or « nous 
sommes persuadés que le client per- 
çoit les performances d'un véhicule 
sur le plan mécanique mais aussi 
par ses cinq sens», assure Alain 
Giocosa, chef de groupe Maté- 
riaux polymères et composites. 
Jusqu’à présent l’évaluation sen- 
sorielle de ces matériaux était réa- 
lisée par le bureau de design de 
manière empirique. Et pour 
cause : on ne sait pas aujourd’hui 
mesure le toucher, sensation sub- 


jective. Or c’est tout le pari de 
cette recherche, entamée depuis 
un an et demi à la demande des 
services internes de Renault et qui 
permettra de reproduire tout au 
long de la vie d’un modèle de véhi- 
cule, le niveau de qualité tactile 
d’un matériau choisi au départ 
Une chose que l’on ne sait pas 
faire aujourd'hui 

« Toutes ces 
informations situées 
sur une échelle 
de 0 à 10, 
puis analysées, 
permettront de créer 
un étalonnage 
des sensations » 


Pour défricher ce domaine 
complètement vierge et qui inté- 
resse également l'industrie de 
l'emballage, Brigitte Henri-Ma- 
zeaud s’est inspirée des normes 
d'analyse du goût utilisées dans 
l'agroalimentairè. Son but : « réa- 
liser un référentiel du toucher » éla- 
boré à partir des informations li- 
vrées par un <* panel d'une dizaine 


de personnes formées et entraî- 
nées ». « 0 faut que, face à une sen- 
sation, elles puissent discerner les 
différentes nuances tactiles et par- 
viennent à s'affranchir de leur côté 
subjectif», explique-t-elle. Tout le 
monde n'en est pas capable. 

TEST Bl AVEUGLE 
Aussi les candidats passent des 
tests de sélection très spéciaux 
réalisés «en aveugle» car la vue 
influence le toucher. Le test dit 
« triangulaire », par exemple, 
consiste à présenter à la personne 
trois échantillons dont deux sont 
identiques. « Si elle parvient d s’af- 
franchir de son côté subjectif, elle 
repère deux échantillons différents. 
Si son imagination intervient trop, 
elle en perçoit trois. » 

Le travail de ces «experts», 
équivalents des « nez » dans l’in- 
dustrie des parfums, consiste à 
classer, toujours en aveugle, les 
«Afférents matériaux non pas en 
portant un jugement « j’aime , 
j'aime pas », maïs avec des qualifi- ■ 
catïfs du genre «pas du tout dur, 
dur, tris dur». Les mêmes maté- 
riaux sont présentés plusieurs fois 
et pas dans le même ordre afin 
d'« écraser l'effet mémoire du bout 
des doigts », indique Alain Gioco- 
sa. Car si une personne touche 
une matière extrêmement ru- 
gueuse puis juste après une autre 
moins rugueuse, cette dernière lui 
paraîtra presque lisse, alors que ce 
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L’intérim d’insertion au service de remploi 

Dans la Seine-Saint-Denis, Dassault, L'Oréal ou le Stade de France font appel 
à « Emploi 93 » et recrutent de jeunes chômeurs 


F AVORISER la réinsertion 
de jeunes chômeurs par 
le biais de missions d’in- 
térim afin de leur retrou- 
ver un emploi durable : tel est 
l’objectif d’Empioi 93, entreprise 
d’intérim d’insertion CEI!) créée 
sous forme de SARL, en mai 1995, 
à Saint-Denis (Seine-Saint-De- 
nis). Née d’une initiative 
conjointe de l’agence de travail 
temporaire Ecco (actionnaire à 
55,5 % de la SARL), de l'Associa- 
tion pour le logement des jeunes 
travailleurs (AL1T), de la chambre 
syndicale des entrepreneurs de 
construction et de celle des en- 
treprises de peinture, Emploi 93 
fonctionne comme une entre- 
prise d’intérim classique... A deux 
différences près. 

D'abord, l'EII s'adresse à un 
public très ciblé: * Nous n’avons 
pas vocation à traiter i "exclusion 
lourde puisque nous visons des 
personnes qui ne sont pas encore 
complètement tombées dans la spi- 
rale de la précarité ou alors qui 
sont en fin de parcours d'inser- 
tion », précise Jean-François 
Connan, responsable emploi-in- 
sertion à Ecco. « Nous sommes la 
dernière étape sur la route de l'in- 
sertion », renchérit Corinne Sal- 
ver, responsable du suivi social et 
professionnel à Emploi 93, avec 
Mohand Hebbache. Ensuite, l'en- 
treprise d'intérim s'engage à 
«accompagner» le ieune, qu’il 
s'agisse non seulement de lui in- 
diquer l'organisme susceptible de 
l'aider h résoudre des difficultés 
personnelles (problèmes de loge- 
ment, de santé...), mais aussi de 
« suivre » sa réinsertion profes- 
sionnelle, pendant et après la 
mission (désignation d'un tuteur 
dans l’entreprise, réalisation d'un 
bilan, recherche d'un autre 


poste...), voire de jouer les mé- 
diateurs en cas de litige avec i'en- 
treprise. Autant de conseils, de 
coups de pouce dont Corinne 
Salver souligne l’importance : « Il 
suffit parfois d’un coup deJU pour 
débloquer une situation à la 
banque ou à la Sécurité sociale. 
Mais il m'est aussi arrivé défaire 
expédier une lettre salée en re- 
commandé, à un employeur indéli- 
cat qui refusait de payer le person- 
nel. » 

PASSERELLE 

Subventionnée au titre de 
l'exercice 1996, à hauteur de 
360 000 ffancs par la direction 
départementale du travail et de 
l'emploi (DDTE) de la Seïne- 
Saint-Denis, ia jeune entreprise 
d'insertion n'en ambitionne pas 
moins de s’autofinancer: aussi 


le secteur d'activité des 25 socié- 
tés (Dassault, L’Oréal, pouf les 
noms les plus connus) ayant eu 
recours à Emploi 93 : batiment et 
travaux publics (la construction 
du Stade de France offre des dé- 
bouchés appréciables), industrie 
et services. 

Si, à l'initiative d’Ecco, l’expé- 
rience de Saint-Denis a d’ores et 
déjà essaimé dans cinq villes de 
France (Paris, Nice, Nantes, 
Rouen et Laon), l’objectif affiché 
reste toujours de retrouver un 
emploi durable à de jeunes chô- 
meurs : « L'intérim n’est qu'un ou- 
til. une passerelle vers un poste 
stable », déclare Jean-François 
Connan. Il est certes trop tôt 
pour dresser un bilan, mais les 
premiers résultats semblent en- 
courageants: sur la douzaine 
d’intérimaires recrutés depuis 


« L'intérim offre un salaire et un statut aux jeunes. 
Ainsi, ils ne rentrent pas dans l'entreprise 
avec une étiquette d'inséré » 


les prestations de ses jeunes re- 
crues sont-elles facturées 
75 francs l’heure (dont moins de 
dix francs perçus à titre de 
commission par l’agence). A ce 
jour, Emploi 93 a fourni du travail 
à 64 intérimaires, dont 94 % 
d’hommes, faiblement qualifiés : 
78 % ont un niveau d’études infé- 
rieur ou égal au CAP-BEP. Agés 
de moins de vingt-six ans pour 
les deux tiers, 49% étaient au 
chômage depuis plus d’un an et 
6 % percevaient le RMI, avant 
d’entrer en intérim. La durée 
moyenne des missions n’excède 
pas dix-huit jours, quel que soit 


l’été dernier à l'usine Dassault 
d’Argenteuil (Val-d’Oise) par l’In- 
termédiaire d' Emploi 93, sept ont 
été embauchés en contrat à dorée 
indéterminée sur des postes de 
manutentionnaire, magasinier, 
cariste... Avec la perspective de 
devenir un jour, via la formation 
interne, ajusteur aéronautique. 

« Ce qui m'intéresse, c'est la vo- 
lonté qu'ont ces jeunes de s’en sor- 
tir, quel que soit l’endroit où iis 
sont nés », dit Christian de 
Contes, chef du personnel de 
l’établissement d’Argenteuil, 
avant de résumer en une phrase 
l’intérêt de ia formule : « L’inté- 


1 


même échantillon sera jugé très 
rugueux si la présentation se fait 
dans l’ordre inverse. 

Trois catégories de toucher sont 
ainsi examinées. D’une part le tou- 
cher «tangentid»: on caresse la 
pièce parallèlement à sa surface. 
On obtient alors une idée du relief. 
Le toucher « orthogonal » : on en- 
fonce les doigts dans une matière 
pour évaluer sa dureté ou son 
élasticité. Enfin le toucher «ther- 
mique». Placé à la même tempé- 
rature, un velours, par exemple, 
donne une sensation de chaleur 
tandis que le coton fait ressentir 
de la fraîcheur. Toutes ces infor- 
mations situées sur une échelle de 
0 à U), puis analysées, permettront 
de créer « un étalonnage des sensa- 
tions puis d’imaginer des machines 
de mesures physiques», indique 
Alain Giocosa. Dernière étape, 
l’élaboration d’« un nuancier tac- 
tile», comme il existe des nuan- 
ders de couleurs, qui servira de 
base de dialogue avec la clientèle 
ains i qu’avec les fournisseurs du 
constructeur: Cette recherche est 1 
menée discrètement en partena- 
riat avec un fabricant de peinture 
dite «à toucher amélioré» et avec 
une société de revêtements syn- 
thétiques. Preuve que les enjeux 
commerciaux sont jugés impor- 
tants. Ensuite seront étudiés les 
autres sens, notamment l’odorat. 

Francine Aizicoviâ 


VieiBir dans f entreprise 

LE TRAVAIL AU FIL DE L’ÂGE 

Coordinateurs: Jean-Claude Marquiè, 

Dominique Paumés, 

Serge Volkoff. • 

Editions Octares, 572 p., 250 F. 

C ET ensemble de contributions de chercheurs 

i^sdentifiqne serrée et ne lésine pB « '.***&• 

Scesà des études antérieures, fl serait pointant domma^ 
qu’elie n’atteigne que des spécialistes. C*rondjfi«j ^ ^ 
fi] des pages que ces fameux travailleurs 
adjectif dès avant la cinquantaine, ne sont en ipas 

obsolètes. Jusqu'à soixante ans, la perception au ^f^ " f**? 
ou pas gênée», la baisse de la force musculaire est faïbleet tes cüffl 
cul^Ssoriefles « restent assez modestes». Bon ped bon «LL- < ® 
tout cas, on est loin d’une chute mass^ des feaiftfe- D JuDeuK. dw- 
cim s’appuie sur son. expérience pour libérer des ^ 

mettent de compenser d’éventuelles difficultés de réaction. Poiuqura, 
dès lors, depuis une vingtaine d’années, la fonnàbsatron d uneqyaa- 
catégorie sociale (les 45-65 ans), « isolée progressivement du reste des 
autres salariés par des mesures juridiques, économiques asociales » et 
qui relève «à la limite d’un processus d’étiquetage, signe d exC “^ on J®~ 
dale » ? Cest qu’un consensus s’est installé autour de la sortie pré- 
coce d’activité, dont les inconvénients pour l’économie et le peu ü ef- 
fets sur l'emploi sont clairement apparus. 

Les conséquences concrètes du vieflJBssement ont été longtemps 
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rim.offre un statut et un salaire aux 
jeunes. Ainsi Us ne rentrent pas 
dans l’entreprise avec une éti- 
quette d’inséré. » Emploi 93 ouvre 
aussi les portes à des postulants 
dont les candidatures spontanées 
n'auraient jamais été retenues, 
faute de diplômes : «On est tou- 
jours frileux vis-à-vis des jeunes 
qui n’ont aucune culture indus- 
trielle », reconnaît Vadim Feldzer, 
responsable de remploi à l’usine 
Dassault d’Argenteuil. 

Tout de jean vêtu, Ramdane, 
vingt-deux ans, qui revendique 
un « niveau BEP », fait partie des 
heureux élus embauchés par Das- 
sault. Cariste au service logis- 
tique et production, il gagne 
6 000 francs net par mois et af- 
fiche son ambition de «ne pas 
rester manutentionnaire toute (sa) 
vie ». A l’ unis son avec son cama- 
rade Kader, nouvelle recrue de 
Dassault loi aussi, qui évoque pu- 
diquement, comme pour mieux 
l’oublier, « la galère : un an de 
chômage et quelques mois passés 
en contrat emploi solidarité 
comme électricien à gagner la 
moitié du SMIC »~ Jusqu’à cette 
offre d'intérim providentielle : 
« Emploi 93 a fait le lien entre le 
chef du personnel et nous », té- 
moigne Kader. Apparemment 
bien intégrés dans l’entreprise, 
les deux jeunes garçons pensent 
maintenant aux vacances pro- 
chaines : l’un envisage même de 
«partir en Grèce avec le comité 
d'entreprise». Quant à travailler 
dans l’usine de construction du 
Rafale, ridée, devenue réalité, ne 
les impressionne visiblement 
guère, même si, reconnaît Ram- 
dane, «je me demande parfois 
comment fl fait pour voler ». 


implique notamment une adaptation de la formation d'argument de 
sa « rentabilité » limit ée quand la fin de carrière approche ne tient 
pas : « On ne forme plus désormais pour vingt-cinq ans, mais pour des 
échéances beaucoup plus brèves I» 

L’absurdité de marginaliser une classe d’âge apparaît a travers les 
observations précises de ce livre, qui appelle à un renouvellement des 
recherches sur les relations âge-travail passant par « leur élargisse- 
ment aux interactions avec l’évolution des sociétés ». 

Daniel Urbain 


Panoplie du changement 

L’ENTREPRISE EN MOUVEMENT 
de Benoît Grouard et Francis Meston. 

Dunod, 278 p., 158 F. 

L ’ENTREPRISE doit chang er, on ne cesse de le répéter sur 
tons les tons. Réorganisation et réorientation sont pratique- 
ment devenues la règle, et le maintien du fonctionnement 
existant, le pire des maux. Four éviter que ce mouvement 
quasi perpétuel ne donne te tournis, ce livre fournit un mode d’em- 
ploi de la démarche : comment fixer des objectifs, mobiliser, surmon- 
ter les blocages, gérer les enjeux de pouvoir, former, communiquer-. 
La maîtrise du processus doit permettre de dépasser les phases d’an- 
xiété nées desjuptnresavec les pratiques.ancimnes.afinde^âvorî- 
ser Védosion et le foisonnement des mitiqtives individuelles et de groupes 
qui soutiendront la finalité de l’entreprise ». 

Pas de révélations bouleversantes dans ces pages, maïs beaucoup 
d'indications pratiques. Les auteurs prennent soin de préciser que 
l'ampleur des évolutions à opérer peut aller d'adaptations limitées à 
une transformation complète. Mais on peut se demander, en voyant 
monter le flot d’ouvrages consacrés à ce thème, si Ton ne risque pas 
une surdose de changement Ce qui pourrait donner des idées à quel- 
que consultant futé en mal de nouveaux concepts managériaux. 

D. U. 


\ 


Philippe Baverel 


COLLOQUE 

■ ALLIANCE VILLES EMPLOI 

Une journée nationale organisée par l’Alliance villes emploi se 
tiendra, le mercredi 3 avril à Grande-Synthe, près de D unk erque, 
sur le thème « L'ANPE et les communes : un partenariat au service 
de l’emploi ». En 1986, l’Etat fixait le cadre d’un partenariat entre 
les services de l’Agence nationale pour l’emploi et les services mu- 
nicipaux. Dans le même temps, l'implication des élus locaux s'est 
accrue sur le terrain à travers les missions locales, les Maisons de 
l’emploi, les plans locaux d’insertion par Téconomique. Dix ans 
après, qu’en est-il sur le terrain? Quels sont les principaux obs- 
tacles rencontrés ? Des questions au programme de ce callocrue. 
Contact: 06-1) 47-32-67-17. ^ 

RENCONTRES 

■ PORTES OUVERTES POUR LA JUSTICE 

Les premières journées de la justice se tiendront dans toute la 
France les samedi 30 et dimanche 31 mars. Plus de 180 juridictions 
ouvriront leurs portes au public pour des points d’information, 
desexpositions, des visites guidées, des rencontres avec les ma- 
gïstrats et les profesrionnels de la justice. La salle des pas perdus 
du Palais de Justice de Paris accueillera un village d’information 
composé notamment d’un espace sur les métiers de la justice, de 
gyy.ÿ 1 f 1 “k nationale de la magistrature, l’Ecole nationale 
des greffes, le Centre national de formation et d’études de la pro- 
'ÏÏÎÏÏ? ? e U jeunesse »’E«>Ie nationale de l'admbüs- 

tratxon pénitentiaire- 

SSfBP"" J us ‘* u ’ ai1 31 msus au (16-1) 42-96-15-15. Minitel 
a oio justice 
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ORGANISATION ET GESTION 

DES ENTREPRISES 


CGEA 


CGEA, filiale du groupe Générale des Eaux, occupe 
une position de foui premier plan dans des activités de services : 
transport de voyageurs, propreté urbaine et industrielle, nettoyage industriel. 
Avec un effectif de 40.000 personnes, 12,5 milliards de francs de CA, 

22 implantations sur quatre continents, 
ses activités sont en fort développement. 


DIRECTEUR BUREAU D’ÉTUDES 

Vous serez responsable de la gestion, de l’animation et du développement de ce 
bureau d’études spécialisé en audit, conception, maîtrise d’œuvre d'infrastructures 
liées à l'environnement (France/lnternationaD. 

■ Vous développerez l’activité auprès de nos directions régionales et des collectivités 
locales. 

• En relation avec les opérationnels ou les équipes de développement international, 
vous répondrez aux appels d'offres. 

• Vous animerez une équipe d'environ 15 personnes. 

A 35/40 ans, ingénieur de formation, vous possédez une expérience significative de 
la gestion et de la maîtrise d’œuvre de chantiers de travaux publics (terrassement, 
VRD, assainissement, géologie, forage). La maîtrise de l’anglais est indispensable. 
Votre goût du terrain conjugué à votre personnalité affirmée, votre rigueur et votre 
sens relationnel vous pe r mettront de réussir dans ce poste à fort potentiel. 

réf. BE396 

JURISTE INTERNATIONAL 

En. étroite collaboration avec le Directeur Juridique du Groupe et en liaison avec les 
responsables opérationnels, vous serez chargé du montage et de L- élaboration 
juridique des projets à l’ international (tous types de contrats publics, contrats de 
partenariat, rachats de sociétés, joint-venture...). Vous interviendrez également à la 
demande en tant que conseil auprès des finales internationales. Enfin vous xéafisexez 
la mise en place du suivi juridique des principaux dossiers internationaux. 

A 35 ans minimum, vous possédez une formation supérieure en droit privé, droit 
public et une bonne compréhension des éléments financiers. Vous maîtrisez 
l'anglais, l’espagnol et éventuellement l’allemand. Votre expérience de juriste 
international s'est déroulée au sein de groupes de services. 

Vos qualités de rigueur, votre imagination et votre pragmatisme vous permettront de 
réussir dans ce poste. ré£JU396 


FUTURS RESPONSABLES 
DE CENTRES DE PROFITS 

Après une formation à nos métiers, vous prendrez progressivement en charge la 
direction opérationnelle d'une de nos exploitations. A ce titre, vous assurerez la 
gestion et l’organisation des prestations ainsi que le développement commercial 
auprès des collectivités locales ou d'une clientèle privée. 

Vous êtes de langue mater nelle française, an glais e, allemande ou italienne , 
et avez environ 30 ans. Votre première expérience opérationnelle, de préférence 
dans le domaine des services, vous a donné le goût du terrain et de l'encadrement. 
Autonome, pragmatique et polyvalent, votre autorité naturelle vous permettra de 
diriger une équipe importante. 

Rigoureux et organisé, vous possédez un sens relationnel développé. Vous êtes 
mobile et disponible. réf. FR396 


NEGOCIATEUR FONCIER 

En étroite collaboration avec le Directeur technique et les directions régionales, vous 
serez responsable : . 

• de la recherche et de l'identification de sites fonciers susceptibles d’accueillir nos 
infrastructures, 

• de la négociation d’achat ou de mise à disposition des terrains avec les 
propriétaires concernés. 

A 35 ans minimum, vous connaissez parfaitement le milieu rural. Autonome et doté 
d’un sens relationnel développé, vous devrez faire la preuve de vos véritables 
qualités de négociateur... Votre expérience s’est déroulée dans le domaine de 
l’immobilier ou du BTP dans des fonctions similaires. réf. NF396 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en indiquant la réf. souhaitée à la 
DRH - CGEA - 169 avenue Georges Clemenceau - 92735 Nanterre cedex. 


GESTION-FINANCE 


GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS RECHERCHE 
DANS LE CADRE DE SA NOUVELIE ORGANISATION 
PAR FILIALE : 


* ■ ■ 


. I 

f ... 


^ Directeurs 
Administratifs 
et Financiers 

■ Force de proposition auprès du Directeur Général, vous 

U» hiirtgf* «t tes raM«tirg de htntL vrillez â r énMwcmen f 
des résultats mensuels, assurez la fiabilité du reporting et de 
la bonne analyse financière des affaires (Prix de revient et 
Marges). 

■ Vous serez responsable de la comptabilité clients, fournisseurs 
ainsi que du contrôle budgetaire... 

■ Votre formation de type Ecole Supérieure de Commerce 
HEC, Esscc, Sup de Co.„.) a été confortée par une expérience 
c ompar able en milieu industriel de 10 ans mini mu m . 

■ Généraliste de la fonction, vous êtes aussi à l'aise en 
techniques financières et comptables que dans des relations 
avec des équipes pluridïsapHnaires- 

Vous possédez un très bon rdario nn el et un esprit d'équipe. 
Ces p oyK* sont à pourvoir : en b anli eue Ouest et en Hauto- 

Normandîc. 

■ Adressez votre candidature s/té. VDM1461 à Euromessage* 
BP 80. 92105 BOULOGNE cedex ou tapez 3615 EURÔMES 
code VDM 1461 (1.01F/mri> 


Groupe britannique , coté à la Bourse de Londres, leader 
en Europe ( Angleterre , Hollande , France, Allemagne) et 
présent en Australie et à Hong-Kong, Michael Page est 
devenu en quelques années le Numéro 1 du recrutement 
en France. Nous recherchons dans le cadre de notre fort 
développement un 

Consultant 

spécialisé en Assurances 

O De formation supérieure, vous justifiez d'une 
expérience de 2 à 3 ans acquise soit dans une compagnie 
d'assurances dans une fonction financière ( contrôle de 
gestion , audit interne, ...) soit en cabinet d'audit avec 
une forte spécialisation dans le domaine de l'Assurance. 
0 Vous aimez les contacts , vous êtes attiré par les 
métiers du conseil ainsi que par une forte autonomie. 

O Après une période de formation, vous prospectez, 
développez et gérez votre portefeuille de clients pour qui 
vous mènerez des missions de recrutement de A à Z sur 
des postes très variés. 

0 Doté d’une forte personnalité et d'une grande 
ténacité, vous êtes capables de gérer des contacts à haut 
niveau et d'évoluer dans une structure exigeante et 
dynamique. 

Adresser CV + photo + n° de ifl professionnel et personnel + iém. 
actuelle à Sylvain Rougeau, Michael Page Finance, Banque & 
Comptabilité, 3 bld Binrau 92594 LevaUois-Perret Cedex ou taper 
votre CV sur 36J7 code MPage (Corniche 3.4&FtMin) sous réf. : 
SR] 000. « ■ 


Michael Page Finance, Banque & Comptabilité 

Le spécialiste du remuement Financier 


MUTUELLE ASSURANCE 

DES INSTITUTEURS DE FRANCE 


Société d’Assurance Mutuelle 

(9 milliards de chiffre d'affaires - 4 800 personnes) 

recrute un chef de projets en organisation (H/F) 
Basé à Niort et intégré è la Direction de 
l'Organisation et des Méthodes, il sera chargé de 
réaliser, au sein de l'équipe d'organisateurs, des 
missions en matière d'audit, de conseil et 
d'assistance à la mise en œuvre de réformes ayant 
pour objet d'assurer : 

- la cohérence des structures de la Mutuelle et de 
leurs compétences respectives, 

-la recherche d’une meilleure qualité, en 
adéquation avec les besoins des sociétaires, et 
de gains de productivité en ayant en 
permanence le souci de l'amélioration des 
conditions de travail, 

- la gestion optimale du circuit de l'information. . 

Si vous possédez une formation de niveau BAC + S 
et des compétences techniques organisa- 
tionnelles et informatiques, ainsi qu'une 
expérience d'une durée de 10 ans environ en 
matière de conduite de projets, dont certains à 
connotation « nouvelles technologies », dans le 
secteur tertiaire, nous vous remercions d'adresser 
(sous référence DOM/C PO) avant le 10/04/1996, 
lettre manuscrite + CV + prétentions + photo à : 
Mutuelle Assurance des Instituteurs de France 
Direction des Ressources Humaines 
Service Gestion des Carrières 
79038 Niort cedex 9 
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GESTION-FINANCE 


Ingénieur Financier 


Marchés Immobiliers 


400 KF+ 


Paris 


Mettez vos compétences fiscal es/juri cliques et votre créativité financière 
au service d'un projet de grande ampleur 


LA SOCIETE 

♦ Importante société foncière de “dcfcasance". 

♦ Patrimoine immobilier diversilïè (bureaux, 
habitations, services, loisirs...). 

♦ Environnement exigeant et stimulant. 


LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité du Directeur Financier, au 
sein d'une équipe d’ingénieurs Financiers, vous : 

- analysez l’ensemble des dossiers qui vous sont 
soumis, dans leurs dimensions stratégique, 
financière, comptable, technique, commerciale, 
juridique et fiscale. 

- préconisez la solution la plus conforme aux 
intérêts de l'entreprise (en termes de montage, 
vente, gérance, restructuration...), 

- conseillez les opérationnels chargés de la 
gestion du dossier une fois vos préconisations 
acceptées. 


PROFIL RECHERCHE 

♦ 35/40 ans. Etudes supérieures de haut niveau : 
école de commerce ou d’ingénieurs. Un MBA 
sera un plus apprécié. 

♦ Expérience approfondie de l'immobilier acquise 
soit dans l'industrie (BTP...) soit dans les services 
(audit, expertise comptable, institution 
financière...). Une pratique de la reprise de 
sociétés en difficultés sera un avantage. 

♦ Capacité à conduire une réflexion stratégique. 
Compétences fiscales, juridiques et en 
mathématiques financières. Maîtrise des outils 
informatiques. 

♦ Tempérament de banane Goût du challenge. 
Très grande énergie. Créativité et imagination. 
Diplomate. Autonome et solidaire. 


P.M.E., CA. 65 MILLIONS DE FRANCS, 
FILIALE D*OTI5, NUMÉRO 1 MONDIAL 
DE L'ASCENSEUR, 


recherche pour son siège situé à 
SaJnt-Quentin-erv-YvB fines un 


Responsable administratif 


et financier 


ENVIRON 30 ANS 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec photo et rémunération actuelle 
sous réf. LM/1006 à Catherine GIRARD, N.B.2L, 4 rue du Colisée. 75008 PARIS. 


Il assistera la Direction Générale dans la gestion comptabte et 
financière de la société : supervision de la corrptaDime 
(5 personnes), gestion de la trésorerie, reporting mensuel 
anglo-saxon, élaboration et suivi des budgets. 

De formation supérieure Bac+4 minimum + DESCF si possase. 
avec une expérience significative de contrôle de gestion, vous 
avez acquis une bonne maîtrise des systèmes comptables 

français et anglo-saxons et connaissez bien l’Anglais. 

Vous souhaitez aujourd'hui valoriser cette expérience en 
exerçant des responsabilités opérationnelles et variées que 
seule une P.M.E. peut offrir et qui favorisera révolution de votre 
carrière éventuellement Internationale. 


N/ N B SELECTION LTD 

i BNB Rcvnims pic company 


Paru • London • Abord en • Birmingham 
Brinol-Gty Edi oborgh -Glasgow. Leeds 
Manchester ■ Sloogb • Madrid 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence 
298/B/LM & NICOLE ANCESS1 CONSEIL 
19, rue de la Tremoitte - 75008 PARIS. 
qui l’étutfiera en toute confidentialité. fj | ■ 
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VILLE DE ROUEN 


Le Conseil général de l’Eure 
à 100 km de Paris au cour de la Normandie 
recherche un 




GESTIONNAIRE DE LA DETTE 



Recrute 


SON CONTRÔLEUR 


DE GESTION 


Cadre A - S tatutaire ou Contractuel 


Au sein de la direction des Finances, vous assurez le suivi des 
emprunts et de la trésorerie. Pour ce là, vous préparez les 
négociations avec les organismes financiers : établissement du 
cahier des charges des consultations, examen des propositions, 
en liaison directe avec le directeur des finances. 


IS DE PAIEMENT 


Sous l'autorité directe du Secrétaire Général, en relation avec 
l’Adjoint chargé des finances, vous aurez pour : 

MISSIONS : 


Par ailleurs, vous avez à analyser la situation financière des 
demandeurs de garanties d’emprunts. 

Votre formation, de niveau BAC +3, a été complétée par une 
première expérience dans une collectivité locale, ou dans le 
secteur bancaire. 


Vous maîtrisez, si possible, l’outil informatique (tableur, logiciel 
de gestion des dettes : LOAN Expert). 


♦ La réalisation d'études organisationnelles et financières 
des services 

• L'assistance des services pour la mise en place de tableaux 
de bord et, notamment; la définition d'indicateurs pertinents, 
l'analyse, l'exploitation et la mise à jour des données, 

• L'étude de faisabilité d'un système de facturation Interne 
Inter-services, 

« La définition des procédures internes, 

♦ Le contrôle d'organismes para-municipaux, associations, 
cocon tractants, gestionnaires délégué... 

PROFIL : 


Au sein de k Direction du Marketing 
vous aurez pour principales missions dç: 

• Participer à U création, fo. définition^ te 
lancement et le suivi des produits : DÂV, 
moyens de paiement-, dates de valeur et 
factu r a t io n , monnaie unique 

• Apporter une bonne connaissance des 
nouvelles technologies dans ce domaine 

• Animer des groupes de travail avec les 
caisses régionales, filiales et directions 
du Groupe C.N.C-A. 


Le poste est à pourvoir le 1er juin prochain rte préférence par 
voie de mutation ou de détachement d’un fonctionnaire de 
categorie A . 


Merci d’adresser votre dossier rte candidature : lettre de moti- 
vation. CV et photo sous la référence GC03 à Monsieur le 
Président du Conseil générai - Direction des ressources 
humaines - Hôtel du Département - Boulevard Georges 
Chauvin - 27021 EVREUX Cedex - Tél : 32 31 50 13. 


• Une formation supérieure en contrôle de gestion, 

• Une expérience professionnelle de 3 années minimum, une 
première expérience en collectivite territoriale ou en gestion 
publique étant particulièrement appréciée, 

« Une aisance relationnelle, une capacité d'écoute et d'initiative, 

• Une parfaite maîtrise de l'outil Informatique, 

REMUNERATION : ♦ Statutaire + Prime 


Adresser Curriculum VHæ et lettre manuscrite à 
Monsieur le Maire de Rouen - Hôtel de Ville 
Place du Généra I de GauUe - 76037 ROUEN Cedex 


A 32/35 ans, vous êtes diplômé d'une 
grande école (ESCP, Sup de Co Lyon) et 
justifiez d'une expérience similaire de 5 à 
6 ans. Une parfaire maîtrise de la micro 
informatique et de l’anglais est 
indispensable. Votre aisance relationnelle t 
se double d'une grande créativité. ° 

S 

Merci d'adresser votre dossier de c 
candidature (CV, lettre de motivation) à i 
DRH/CS - sous la référence 96.03 à la o 
Caisse Nationale de Crédit Agricole - S 
91/93 boulevard Pasteur - 75015 Paris. z 

L'I ma g inat ion dans le bon sens I 


Organisme financier de premier plan 


GROUPE INTERNATIONAL présent dans 60 pays réalisant un CA de 16 Milliards F. avec 
7 6 000 personnes dans l'industrie pharmaceutique, recherche un 


recherche, un 


C0NTR0LLER INDUSTRIEL INTERNATIONAL PHARMACIE 400/500 kf 

pour ses douze usines (Europe, USA, Amérique latine.. J 

32/40 ans, formation supérieure, anglais courant, espagnol si possible, expérience environ 
10 ans contrôle de gestion dans un contexte opérationnel, industriel, international 
Connaissance micro-informatique et GPAO. 

Poste très évolutif basé Paris Sud avec 40% déplacements. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence a 

Mirnic AKirccci rnucru 10 _ . ence 40U/0/LM a 




SgÊE™» CONS£lL - 19 ' ™ e de 10 “ b - 75008 




u sein de notre Direction des 
Activités Bancaires et Financières, 
vous serez intégré à l'équipe de 
l'Audit Interne (15 personnes). 


vous participerez à des missions d’audit 
à caractère essentiellement financier 
mais ponctuellement général, visant à 
établir des recommandations concrètes 
d’amélioration, et deviendrez rapidement 
chef de mission. 


vous possédez une formation supérieure, 
grande école de commerce ou d’ingénieur, 
et pariez couramment l'anglais et/ou 
l'allemand. Fort d'une expérience d'au moins 
5 à 6 années en audit interne ou externe 
dans les secteurs bancaires et financiers, 
vous maîtrisez plus particulièrement l'une des 
activités suivantes : dépositaire, gestion pour 
compte de tiers, marché pour compte propre. 


C 0 N s E l 1 


Vous contribuerez également au 
développement des méthodes d'audit. 

Vous interviendrez auprès de l’ensemble 
des se nflce^op^üçaB5€fâ xle. notre 
direction." qft& : au'3fi5J<ê8 dès SWaJes qui lui 
surit /attBCffëiü, ' -V*. •. vV' : '. '- 
’V -;C ■ 


Disponible, vous faites preuve de qualités 
rédactionnelles et relationnelles, et 
pratiquez la micro-informatique. 


Merci d'adresser votre dossier de canrfldatura 
(lettre et CV], en précisant sur l'enveloppe 
la réf. 352, à Communiqué - 50/54 nie de 
50 ly 92513 Boulogne-Billancourt Cedex. 


"--y r- :V* . : \- 

... t . —■ . % *w 



Sûdété spécialisée dans b conception de systèmes d'information pour la banque et Possuran» 
pour accompagner notre croissance dans la gestion de portefeuille et - 

J™* - s. JSfc LTl_ir ,,e er de patrimoine, nous 


recherchons un collaborateur dont l'ambition se (udïfre par ses compétences et sa rigueur. 


CHEF DE PROJET UTILISATEURS 

Le poste est basé à Paris 


Dans le cadra de la mise ai œuvre d'un il 
candidat âgé de 32 à 38 ans. De forme 
5 années dons le domaine de la gestion 


■J WUW WMO VC WITNim UC N UtKKKXl UXIBIKSUVtS U UTIC UtfllUUe OU CT un fnhlivrnnil.nl . . I. . B 

dans b collecte d'épargne. \fcus maîtrisez les outils burarwtiques (Windows, Excel et b S 

copoaié à modéliser (Moïse) et vos connaissances en badc-office seront des atouts rqiprédés, Ré£j§p /CPU volre | 
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JURISTES-RESSOURCES HUMAINES 


Société de services auprès des collectivités locales, 
de dimension internationale, 
leader sur son marché, 

3 700 salariés, 

recherche: 


I 



A 30 ans environ, diplômé d'un troisième cycle de droit 
public ou équivalent (Sciences Po serait un plus), vous 
avez impérativement une première expérience réussie 
(3 ans minimum) dans un domaine similaire. Vous 
parlez anglais et maîtrisez la micro-informatique. Vos 
qualités relationnelles vous permettent de vous adapter 
à des interlocuteurs variés. 

Pour ces postes basés en proche banlieue Ouest (92), 
nous recherchons des candidats motivés, imaginatifs, 
rigoureux et pragmatiques. 


€ 

FAVEREAU 

CONSULTANTS . 


Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite + GO, sous référence B6 03 09, 
à Béatrice GAUEV5KY, 

FAVEREAU CONSULTANTS 

52, rue de la Fédération - 75015 PARIS. 


Compensation and Benefits 
Professional for Europe h/f 

Produits de grande consommation 

Opportunité exceptionnelle pour un excellent professionnel des ressources 
humaines de contribuer, à l’international, au développement d’une 
multinationale leader, mondialement renommée. 


Rémunération motivante 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Plusieurs milliards de dollars de CA. 

♦ Leader mondial dans son domaine. 

♦ Profitable, en fort développement. 


Suisse + nombreux déplacements 

humaines de chaque pays, 

- assurer un rôle de conseil auprès du siège et 
de nos filiales, avec l’appui de difierena 
cabinets et de nos équipes. 

Réelles perspectives d’évolution pour candidat 
de valeur. 


LE POSTE de valeur. 

♦ Sous la responsabilité directe du Directeur 

^Compensation and Benefits Europe", vous : PROFIL RECHERCHE 

- participez à l'élaboration et à la mise en ♦ Grande école de commerce + 3/5 ans 

oeuvre de notre politique internationale en d’expérience, si possible à l'international, en 

matière de rémunération, d’avantages entreprise on cabinet. 

sociaux».. ♦ Parfaite maîtrise de l'anglais (fiançais pour les 

- conduisez les éludes appropriées pour Je siège étrangers) et de l'informatique. 

et en Europe et participez i leur consofidation ♦ Rigoureux et organisé, avec d’excellentes 
au niveau mondial, en lien avec les capacités d'analyse et de synthèse, 

opérationnels et nos équipes ressources 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec rémunération actuelle et photo 
sous réf. LM/60102 & Catherine GIRARD, NJ3.SL, 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 
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Directeur =: 
des Ressources 

Humaines des paramètres 


Filiale «Tint groupe 
international de tout premier 
plan, nous somme» une société 
commerciale leader sur le 
marché dn service grand public. 
Sous réalisons un chiffre 
d'affaires de l'ordre de 400 MF 
et employons 700 personne». 

En pleine expansion, 
nous souhaitons aujourd'hui 
recruter notre 


Votre compétence sur l'ensemble 
des paramètres de la jonction et votre 
engagement total dans ce métier vous 
Partie intégrante du comité de direction, permettent d'être à la fais un homme 
vous animez la jonction ressources de stratégie et de réalisation, de conseil 

humaines au sens large, en proposant a de amtrOle, proche du terrain mais apte 

les axes d'une politique adaptée à la conceptualisation. Familiarisé avec 

à l’entreprise, à son devenir et en assurant les systèmes de reporting anglo-saxons, 
la réalisation effective de celle-ci sur les plans vous pratiquez l’anglais au quotidien, 
de l'emploi, la formation, la rémunération. Ce poste, basé en proche banlieue parisienne 

le développement, le management... ouest, implique des déplacements en région. 

Animateur de votre équipe, vous 
en coordonnez V ‘activité. 

Agé de 35 ans environ, diplômé Merci d'envoyer votre dossier 

de l'enseignement supérieur (juridique de candidature, sous la réf. C331 B, 
de préférence), vous justifiez d'une expérience à Media System, 6 impasse des Deux 
de 8A0 ans acquise en environnement Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 

commercial, si possible muitisites. qui transmettra. 


Merci d'envoyer votre dossier 


qui transmettra. 
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JURISTE CONFIRME 

4.Ï • . * .... • ï- 

Un orgaalsme d ’amériâgerrien t du secteur public 
recherche un candîdat.poûr l^ntégrer au sein* de sa 
dMsfc» juridique. , 

Outre. une solide formation de base (DESS); fl aura dnq 
ans dl'. expérience (acquisse de-préférence -dans une 

s * { «* ’ * 1 J ‘ * 

compagnie d’assurance, une entreprise dé BTP ou une 
société d’ainénagement), Ittf ayant permis de développer 
des connaissances sigrrffltcatives dans le domaine de la 
resprinsâbflltt des constnxîtauùijs, notamment - • y. . 

Rigoureux, capable dé répondre rapidement & des 
prétilémes complexes. îl témoignera également d*un 
excellent esprit d’équipe et dësens relationnel. •. c 

Poste basé â Paris. 


Édfesoâsréf. 

Dîscrêào&.absolue 
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7t. rufetTAuteuIi 
75016 Paris 


Cabinet Conseil en Gestion des Ressources Humaines, nos métiers sont la recherche de 
Cadres et de Dirigeants, le conseil en management et structures humaines, l'évaluation 
individuelle et les bilans professionnels. Nous souhaitons intégrer un = 

va 

Consultant Confirmé i 

5* 

Habitué à développer et fidéliser une clientèle en vendant et réalisant des prestations de qualité. ® 

Vous voulez compléter une petite équipe souple, réactive et très professionnelle, qui privilégie £ 
échange, partage et mise en commun de compétences au profit de la qualité du service apporté à g 
ses clients. 3 

Pour en savoir davantage, n'hésitez pas à entrer en contact avec Patrick de BEJARRY 
(tél : 46.48.96.96) ou adressez votre CV à 


fcHP] 


Cabinet Henri PHILIPPE - 2 bis, rue Michelet 

92441 ISSY-Jes-MOUUNEAUX CEDEX (proche porte de Versailles) 


L’I 

mod 

-nti 

ed 

reprise 

'emplois. 

j 

i Blonde 


ACOPAD. leader du Conseil en Ressources Humaines dans te Sud-Est Méditerranéen 
accentue son développement et recherche pour ce challenge un : 

CONSULTANT en ressources humaines 


A 3CV 35 ans, diplômé de l'enseignement supérieur, 
type ESGSup de Co, option ressources humaines 
ou équivalent, vous possédez une expérience de trois 
à dnq années dans un cabinet conseil. 

ANIMA TEUR D'EQUIPE. Homme de dialogue 
et de commun ica lion, vos qualités de manager vous 
permett e nt d'animer une petite équipe de consultants. 

DEVELOPPEUR. Autonome et organisé, votre goût 
développé pour la négociation et votre 


aisance sur le terrain vous permettent de mener à bien 
toute activité commerciale. 

CONSEIL Disponible et attentif, vous analysez 
parfaitement les besoins de vos clients et vous 
leur proposée les meilleures solutions. 

Votre rémunération sera directement liée à votre 
réussite. Lieu de résidence : Nice. Toulon, Marseille, 
Arles ou Montpellier. 



Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo el rémunération 
actuelle) à ACOPAD, Marcel Landrieau, 86 rue Edmond-Rostand, 1 3006 Marseille. 


Conseil en 


ARLES - MARSEILLE - NICE - PARIS - TOULON 


m _ fl fl Ÿ fk A AA Notre croissance (20% par an) nous conduit à 

renforcer notre Direction Financière en créant 
FRANCE le poste de 

JURISTE D'ENTREPRISE 

ii intervient pour notre Siège, nos Agences, Filiales dans les domaines suivants : 

. Droit Social, optimisation des Ressources Humaines. 

. Droit Commercial et Droit des Sociétés. 

I! est en relation permanente avec nos Conseils avec qui ii prépare ia gestion des 
contentieux, et notre Siège international avec qui i! communique en Anglais. 

De formation juridique supérieure (DJCE), âgés de 32 ans environ, les candidats auront 
acquis une expérience de 3 à 5 ans en Entreprise ou en Cabinet. 

Merci d'adresser votre candidature (CV + lettre) à Christian Duviler 

CULLIGAN FRANCE : 4 rue du Président Kennedy - 78340 LES CLAYES SOUS BOIS 














VIII / LE MONDE / MERCREDI 27 MARS 1996 


REPRODUCTION FNTERDrTE 



3 



RIRTMERS 


Directeur Général 

500KF 

ALSACE Notre groupe international de sociétés (.100 M de CHF) est 
spécialisé dans la fabrication et ta commercialisation d'appareils et de 
systèmes tics à la distribution des fluides et énergies. 

Nous recherchons le Directeur Général de notre entreprise située en 
Alsace. 

S'appuyant sur une équipe de Direction solide, ce manager 
opérationnel prendra en charge la responsabilité globale de ce centre 
de profit <52 personnes.) dont il gérera et développera l'activité en 
France et a terme â l'Export. Jouissant d'une grande autonomie, il 
dépendra directement du Directeur Général du groupe. 

Agé de 35 ans minimum , le candidat sera ingénieur (électricité - 
électronique') avec une formation complémentaire en gestion de type 
(MBA, ISG ou équivalent) ou de formation commerciale supérieure 
(HEC. ESC) confortée par au moins 5 ans d'expérience de vente dans 
un domaine technique proche de notre activité. 

L'expérience de la gestion de projets industriels et de la négociation 
avec des partenaires du secteur public est indispensable. 

Cet homme de terrain, excellent organisateur et développeur 
commercial, sera doté d'un réel diarisme de dirigeant. 

Ce poste représente un challenge d'avenir dans un environnement 
dynamique en pleine expansion et exige une compétence 
linguistique de bon niveau en allemand et en anglais. 

Adresser CV + lettre de motivation à 
SPŒLER SCHOEPFER PARTNERS, sous téf M 607. 

I place de Bordeaux 67000 STRASBOURG. 

Tel : 88.52.11.00.- EAX : 88.52.12.88. Discrétion assurée. 

Deutech-fraflztaisdic Persomüberatnag - Conseil Franco-allemand. 

STRASBOURG - PARIS - FRANCFORT - BALE — 


Noire OPCA est un acteur important et reconnu dans 
te domaine de la formation professionnelle (30 salariés ; 
250 MF). Nos activités et missions sont en constante 
progression. 

Afin de répondre de manière toujours plus réactive aux 
attentes de nos nombreux adhérents et de leurs salariés, 
nous recherchons notre 

DIRECTEUR DELEGUE(E) 

Celui-ci. en étroite et harmonieuse relation avec les ins- 
tances de décision, saura proposer des axes d’action, mettre 
en oeuvre les décisions prises et être la plaque tournante 
efficace entre tous les acteurs concernés (Conseil 
d ‘Administration, entreprises, équipe interne, ...). 

Diplômé de l’enseignement supérieur, il sera un connaisseur 
très averti des dispositifs de Formation (FPC. Alternance). 
L'expérience du paritarisme serait un plus. II maîtrisera, bien 
sûr, toutes les compétences techniques indispensables à la 
gestion d’entreprise (finances et comptabilité ; administra- 
tion ; informatique et organisation). 

Il sera en outre un excellent animateur, aura une personna- 
lité de dialogue, de consensus mais aussi d’autorité. Il devra 
disposer d’une large envergure personnelle et de très 
bonnes qualités relationnelles. 

Merci de bien vouloir adresser un dossier de candidature 
complet sous référence 1427 LM à notre conseil ÀLGOE 
28 avenue de Messine - 75008 PARIS. 

O ALGOE 


E 


Gestion Individuelle des Carrières 


important fabricant de biens d équipement indusmels 
destinés â r Agro-alimentaire (400 personnes) base en 
région Rhône-Alpes, fortement orienté à \ exportation 
nous sommes reconnu comme spécialiste de 
l'ingénierie de notre métier, sur un marché en pleine 
mutation. Pour accompagner notre développement, 
nous recherchons notre 

Directeur Commercial 


Rattaché à la Direction Générale, vous optimisez le 
processus de vente en élaborant et en faisant appliquer 
votre politique commensale et marketing, en termes 
d'orientations stratégiques, d'approche et de suivi des 
marchés, définition et adaptation de la gamme de 
produits, politique tarifaire et enfin suivi de la clientèle. 

De plus, vous animez et encadrez le réseau commercial 
(vente et SAV). chargé de promouvoir nos produits 
auprès des utilisateurs (artisans. GMS. industriels). 

A 40 ans, de formation commerciale et/ou marketing 
supérieure, vous avez forgé votre expérience au sein 
d’un groupe de dimension internationale. Autant homme 
d'action que de réflexion, vous conjuguez présence sur 
le terrain et capacité d’analyse et de synthèse des 
dossiers. La réussit» à ce poste nécessite la parfaite 
maîtrise de l'anglais et d’une autre langue européenne, 
ainsi qu'une totale disponibilité. Les perspectives 
d'évolution au niveau supérieur du groupe sont de 
nature â séduire un candidat de grande valeur. 

Si vos capacités sont â la mesure de nos ambitions 
et que ce challenge vous motive, adressez votre 
candidature (CV, lettre manuscrite et photo) 
sous référence DC/LM â : Stratégie & Potentiels 
37. rue de Gottenhouse - 67700 SA VERNE. 


STRATEGIE^pq YEWIELS 


* 


* 


- — — 

CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Nous sommes l'un des leaders sur le marché des composants d'emballage destinés 
à la parfumerie , la cosmétique, et la pharmacie. Nous intervenons dans le cadre 
de productions de grande série. Dans la perspective de notre implantation 
industrielle au lapon, nous recherchons notre futur 


DIRECTEUR D'USINE 


JAPON 


a 


rang ^ 





Apres une formation de quelques mois dans nos usines françaises sur nos produits 
et notre système de production, et sous la responsabilité de notre Direction 
Générale, vous supervisez le déploiement industriel de notre usine japonaise. Vous 
intervenez dans la définition, l’installation, la mise en roule et la qualification de 
projets importants. Dans un premier temps, vous dirigez des unités d'assemblage 
puis, progressivement, de moulage. En outre, vous assurez les contacts 
indispensables auprès de notre partenaire japonais. 


Ingénieur généraliste de formation, vous disposez, a 35 ans environ, d'une solide 
expérience en matière de conduite de projets ou de mise en place d'ateliers. Pour 
ce poste, un bon niveau d'anglais est requis et la pratique du japonais serait 
appréciée idéalement bicullureli. Autonome et habitué â évoluer en 
environnement international, vous bénéficierez d’un statut et de conditions 
d'expalrië. Nous mettrons à votre disposition tous les moyens nécessaires à 
la bonne marche de votre mission et vous permettrons d'évoluer dans un 
cadre de Ira va il favorisant l'épanouissement personnel. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous référence 4992 â notre conseil 
PREMIERE LIGNE : 54, avenue du Général Leclerc - 9251 3 Boulogne Cedex 
Fax : 46 05 00 34. 



Concours de Rédacteurs de Proces-Verbaux 

DE SEANCE DE LANGUE FRANÇAISE 

Concours d’Interpretes de Langue Française 


L e concours de recrutement de rédacteurs de procès-verbaux de séance de langue française aura lieu le 23 mai 1996 Celui 
d Inter prètes d e lan^ie française au a ieu les 6 et 7 fcjfri 1996. Ce® concours doivent permettre de dresser une Dste de à rai 3 

sera tarî appel pour pourvoir tes postes qui sont ou deviendront vacants. uaFeats a qui a 

Pow les rédaetnm de procès-verbaux de séanoe: 

2*2**5 ,r e ^ nme ! Ç9 ub princlpato. parfaite matoise de cette tangua et une excefente connaissance de 

langtas, être MuWres d'un dlpl&M unwerartabe. avoir à leur aettf trois ornées d'upértorce delà rédaction 
séance, du journalisme, de I interprétation, de la traduction ou de l'édition, et être famlarisôs avec rnforrrtatiqueet le t^^^ïtde^Mœf 
Pour les inter pr é tas de langue français e : 

b 89 , 2?*? a l es dotwef ? français comme langue prtncfcafe. une perfete rmfflrfee du français et une m-rnanntn ««u.™ 
l'a nglais et durasse, être «uMnae aol d'un dipidnreunkMfee et avtfrà leur oc» 200 & 

œnfewr ca, ang tftxidptame d’eraetffwmgé supérieur déBvré par une écdle tftntetprttee oraatartputaBon est ** 

o/wSKà SET - * * ,J " 4 **” P * "■ ™“ hd "™*> ** ■*» I» ■«. d-aBKMon 

Office des Nattons Unies * Genève, CH-1211 Genève 10 (Suisse), Tâécopteur («-S OT-OOOJ^ Secrétariat, Bureau 266, 


Recrutements Internationaux 


$ 


1 er quotidien français à l’étranger 
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LES DIRIGEANTS 


Groupe multinational dans le secteur des services (400 millions de francs de CA - 
1 200 personnes dans le monde), leader dans notre domaine, nous sommes présents 
aux Etats-Unis, en Australie et en Asie. 

Récemment implantés en France, nous créons le poste de 

Directeur Général France 

Poste basé à Paris 

Reportant directement au Comité de Direction du Groupe, vous conduisez le 
développement en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient Vous animez les équipes (50 
personnes implantées à Paris et en Afrique), représentez le groupe auprès des 
entreprises et des institutionnels sur votre zone (1/3 de votre temps en déplacement). 

A 35/40 ans, de formation Ecole de Commerce ou MBA. vous êtes actuellement le 
patron d’une filiale, d'une division ou d’un département, et développez des activités 
de service â l’international, pour le compte d’une multinationale (poste expatrié ou 
non). 

Vous êtes un véritable manager, autonome, â l’aise dans un contexte très 
international. Quelle que soit votre nationalité, vous parlez parfaitement anglais et 
français, et avez une bonne sensibilité informatique. 

Venez réaliser votre projet d’entrepreneur en prenant la direction de notre filiale 
française, nous vous apporterons notre savoir-faire en termes de métier et les 
moyens d'un groupe en pleine expansion. 


The earth rotâtes around Ss own axis once eveiy 23 tours, 56 mutes and 4 seconds. Dtiring fftê lime more Ban 
55JXX) Baxter employées, 500 ofthem in Geimany, amkfor IhelmHh ofmBBonsofpeople. OurhaaShcare products 
anrfsavfcss ftajoto diagnose, cure and pœveniStnessas. For manypaSentslhismeansSfB and quaBtyotBo. 





Ecrire à notre Conseil, Mme Claude PERI DI ER. 
sous référence 6202 


A 


ALEXANDRE TIC SA 

(BUZDErEGUSE-SSMKEOXLU SAEINE 


D 


Si évoluer à un bout 
rtîvc*u de reïpsJPialfrlirés 

corrrspvitd à vu ï attentes 
et à rui compétences, 
merci d’adresser 
vos lettre manuscrite. 

CV et photo suas 
référencé 270 â 
Ailü-Carricr». 

47. rue rie BelJevue. 
925! 3 .BtmloÿRC 
Billancourt Cedex, 
q;ij transmettra. 



Assistant to the 
President 

Biotech Europe 


Today, Baxter combines thérapies, medical 
technologies and hospital supplies with the best 
performance and services. This spécial 
combination of producte and services gives 
Baxter the virtuafly unparalleled ability to 
successfully rneet the demands of tomorrows 
health sector. 

The dynamic growth of the healthcare market is a 
constant challenge to the company and to each 
incfividual employée. 

As Assistant to the President of our Biotech 
business we are looteing for a higti potential 
Management talent which after 1 -2 years can 
assume Management responsibiüties in Europe 
or giobaüy after having gaîned extensive under- 
standng of the group, its philosophies and 
strategies, products and people. 

Woridng on a pan-european basis your 
responsiMities wfll indude evaiuating, analysing 
and makkig Management recommendations on 
stratetic European prajects, conducting industry 
analyses, executing spécifie market prajects 


dependng on Management needs, managing and 
driving European initafives across the ftmetions, 
coorefinating and executmg the Stratetic Plan 
Process an coopération with the Senior European 
Management Team. Furthermore you wiîl prépare 
Management présentations and reviews and you 
wül partfdpate in European and global Biotech 
prajects. 

Your qualification should indude an MBA or 
équivalant academie background and some years 
of work expérience, preferably in Oie healthcare 
industry. Marketing or business development 
expérience would be a plus. You are flexible and 
open with excellent communication skills 
combined with the ability and desire to work in a 
team. Fluency in enÿish and french, and perhaps 
another european language, is essential. 

If you are hïghty motivated and would IBce to 
invest yourfuD motivation in this position, dont 
hesrtate to send your complété application to the 
attention of: 

Baxter Deutschland GmbH, 
z. H. Frau Claudia Gschwind, 

EdsonstraBe 3-4, 

D-85716 UnterschieiSheim, Germany 
Teiefon:cc 4989/31701-0. 



üeÜÏÏpnde 

PUBLICITE 


Pour passer vos annonces 




44-43-76-03 

44-43-77-34 


FAX : 44-43-77-32 



U00-2B00UH SAVO€-FRAMCE | 

val cems 

HAUTE - MAURIENNE 


Capitale du ski en Haute-Maurienne, 

LA STATION DE VAL CENIS recherche son 


DIRECTEUR 

Directeur des remontées mécaniques et de b Maison du Tourisme, vous concevez et mettez en œuvre Pensemble 
des actions contribuant è la promotion et au développement commercial de notre station. Vous assurez la ges- 
tion financière et administrative de l'ensemble. Vous animez - en saison - une équipe d’une centaine de personnes. 
Diplômé d’une Ecole de type ESC ou 1EP, vous possédez une expérience d'une dizaine d’années dans les orga- 
nismes publics ou privés, impliquant les partenaires locaux, les élus, les administrations, les assorianons.Vous maî- 
trisez parfaitement l’anglais et si possible l’Italien. Disponibilité, créativité, excellent sens relationnel et bien sûr 
l'attrait de la montagne sont indispensables pour réussir dans ce poste. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 645 M à notre conseil Joëlle FAYE - ALGOE - 9 bis route de 
Champagne - 69134 ECULLY cedex. 

O ALGOE 


Gestion Individuelle des Carrières 


l 
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LE MONDE DES CADRES ] 


Notre client, 
société DE 
Conseil en 
Management et 
Organisation 
de FORTE 
NOTORIÉTÉ, 
SPÉCIALISÉ DANS 
LA GESTION 
DU CHANGEMENT 
ET L'AMÉLIORATION 
DES RÉSULTATS, 
RECHERCHE 
POUR SA FILIALE 
FRANÇAISE 
PLUSIEURS 
COLLABORATEURS. 


CONSULTANTS DEBUTANTS 
ET CONFIRMES 

CHEFS DE PROJET 

Vous ferez partie d'une équipe impliquée dans la 
réalisation de projets ambitieux. 

Vous serez un élément moteur dans l'élaboration 
et la mise en place d’organisations plus performantes 
et de systèmes de gestion plus adaptés. 

Votre pluridisciplinarité et votre flexibilité intellectuelle 
seront indispensables à votre réussite au sein de ces 
équipes, ainsi qu'un sens de l’analyse et de la synthèse. 

Votre personnalité vous oriente naturellement vers 
les contacts humains et le travail en équipe. Agé de 
25 à 35 ans. vous êtes diplômé d'une Ecole de 
Commerce ou d'ingénieur. Vous avez le goût des 
déplacements fréquents, même internationaux, 
ainsi que celui des langues vivantes (anglais et une 
autre langue européenne). 


Veuillez adresser votre C.V avec une lettre manuscrite 

et une photo obligatoire à K. FL Conseils - Paul Menand 

1 0. rue de Louvois - 750 1 0 Paris, en précisant le poste recherché. 


Professionnel 
de la prévoyance 

collective 


Nous sommes un grand 
groupe d'assurance 
français. Dans le cadre 
d'un projet d’envergure, 
nous recherchons un 
professionnel de la 
prévoyance collective. 

Rompu aux techniques de 
négociation avec les 
entreprises et sensibilisé 
à la problématique de la 
maîtrise des coûts des 
dépenses de santé, vous 
intervenez sur : 


- la contribution au développement de projet : 

• élaboration et mise en oeuvre des méthodes 
et outils de management nouveaux 

pour les contrats collectifs 

• animation des groupes de réflexion en interne 
et en externe 

• sensibilisation, formation et information des acteurs 
du projet. 

- le développement commercial : 

• proposition, conception et suivi d’offres produits 
auprès des clients partenaires 

• représentation auprès des professionnels de la 
santé, des partenaires sociaux, des pouvoirs publics. 


A 30/35 ans, vous avez acquis après votre diplôme d'études 
supérieures une réelle expérience commerciale et avez envie 
de vous investir dans une équipe novatrice... La maîtrise 
parfaite de l’anglais est impérative pour ce poste basé à Paris. 
La connaissance du domaine de la santé et du milieu médical 
libérai serait un atout supplémentaire. 

Merci d’adresser votre dossier (lettre manuscrite. CV, photo 
et prétentions) à Media System, réf. 253 14, 6 impasse des 
Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17. 



L'un des leaders nationaux 
d’une des activités majeures du B. to B. 
crée auprès du Directeur Général 
le poste de 

Responsable marketing 
et développement 
international 


Sur ie marché national, études de clientèle, d’implantation, 
de concurrence et innovation. 

En Europe, recherche et négociation de partenariats. 

Ce responsable aurait autour de 35 ans. une formation 
supérieure, une expérience dans le domaine industriel ou des 
services à l’industrie. 

Avec à la fois la vision stratégique et l’emprise au quotidien. 
Pratiquerait l’anglais et l’allemand. 

Aspirerait à une rémunération de l’ordre de 400 KF. 

Poste basé à Paris. 

Merci de faire part de votre intérêt à Alain SARTON sous 
référence 123 M - PLEIN EMPLOI - 10. rue du Mail 
75002 PARIS. 




plein emploi 

conseils en ressources humaines 


Communauté Urbaine 
de Lille 


Rejoindre h Communoute Urbaine de Lille |1 10 métiers. 2900 personnes), c’est 
mettre ses compétences au service de b coopération intercommunale (87 com- 
munes] pour le développement de b Métropole Avec un budget de 7 mifflerds de 
francs, la Communauté Urbaine de Lille intervient dans le domaine de 
l'Aménagement et gère les services publics de Transports en Commun, Varie. 
Ecologie Urbaine, Lutte contre l'Incendie. 

2 Ingénieurs-Conseil 
en Urbanisme 

par voie de Mutation, Détachement ou après concours. 

Missions: 

Au sein du service Amenagement et Urbcnisme. vous participez par os conseils et 
prcçositkra à b concsaücn des dccumenb et des c oer c tic « s c'ursdsme et reSez au 
conations de leur cppKoaêon. 

hterfaa/teur privilègié des Moines et des promoteurs, vous avez ncterrroenJ en charge . 

- L'élaboration du cadre réglementaire |POS. ZAC. . .); 

• Le conseil aux Mares sur i'anoiûgenwit du territoire: 

- la conception de projets déménagement opératio n nels. 

Deu* poste tant à pourvoir : fun comme assistent sur un ædsx gÉcgrrohiguefRfif.50)d 
l'autre comme assistant spécialisé en environnement : pollutions, nuisances, risques 
naturds et hdustrieb (réf 55). 

Profil : 

De formation supérieure [aménage m ent. Uibamsme...) vous justifiez d'une première 
expérience en urbanômç ou en environnement. 

Vas avez démonté de radies capacités d'cnofyse é de ccmmumcdicn indispensables a 
roté réussite dans ces postes. 

La préférence sera accordée ou? fonctionnons de atégorie A par voie de mutation, 
détachement ou qtés concours. 

Mero roté axid^stere par letté rnowsorte ûTOC axrû^rn vit» et pfiota en 

préasont fa râferencE de l'un des dew poses a Monsieur le PréskJeri de b Communauté 
Urbaine de LiSe • Sema développement des Ressources Humaines - I. rue du BaBon 

BP 7d9- 59034 UUE Cedex. 


LA METROPOLE DES GRANDS PROJETS 


Nous sommes l’un des grands Centres Hospitaliers 
Spécialisés du Nord. Nous recherchons notre 

Adjoint 

à la direction stratégique 

De création récente, la Direction Stratégie a pour 
objectif de préparer et de piloter les changements 
qu'exige la mise en œuvre d'une politique de Santé 
Mentale mieux adaptée aux évolutions sociales, 
économiques, démographiques et urbaines. Cette 
stratégie s'exprime en un Projet d’Etablissement dont 
l'élaboration implique l'ensemble des acteurs dans une 
pratique cohérente. 

Vous assurez la collecte, le traitement et la diffusion 
des informations nécessaires à la réflexion et à la 
préparation des dossiers et des projets. Vous participez 
et animez des séances de travail pluridisciplinaires, en 
rédigez les rapports, élaborez des scénarios et des 
solutions. Vous traitez les questions sous les angles 
juridique, économique, institutionnel et humain. 

De formation supérieure (Sciences Po ou équivalent), 
vous vouiez développer un projet à partir de votre 
première expérience. Vous pourrez ensuite intégrer le 
corps de la Direction des Hôpitaux. 



Merci d'écrire à notre 
Consultant, Marc Depinois. 
sous référence 883 LM. Il 
traite votre dossier en 
toute, confidentialité. 


Æ 


ALEXANDRE TIC SA 

44 «VENUE DU PEUPLE BELGE-S98M LILLE 
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Evolutions 


GÎProjets 



Groupe 

Alpha 


Conseil - Audit - Expertise 

Réconcilier l'économique 
et le social 


► Analyser l'entreprise à la lu- 
mière des enjeux sociaux ; 


► Apporter à nos clients, les 
Comités d'entreprise et de 
groupe, un diagnostic finan- 
cier et stratégique, leur don- 
ner les movens d'anticiper 
les restructurations et les 
mutations technologiques de 
leur entreprise ; 

► Mettre en action des équipes 
pluridisciplinaires proposant 
des solutions créatives, origi- 
nales et opérationnelles : 


► Diplômé(e)s d’une grande 
école de commerce, d’ingé- 
nieurs ou d’un 3* cycle uni- 
versitaire ; 

► Vous avez une expérience de 
3 à 10 ans dans l’entreprise 
et/ou le Conseil ; 

te- Vous maîtrisez le diagnostic 
économique et l’analyse fi- 
nancière ; 

► Et vous avez envie de vous 
impliquer activement dans ie 
développement d'un groupe 
de 200 personnes qui saura 
vous donner diversité et 
perspectives. 


Nous vous proposons à Lille : 

- un poste de Consultant Confirmé 

- un poste de Consultant Junior 

Envoyez vile votre dossier de candidature (lettre, CV. prétentions) 
sous le rr 8967 

Le Monde Publicité, 133, avenue des Champs-Elysées, 
75409 Paris Cedex 08 


une vie moyen» tb NonWoesî reoufe son 

Directeur des 

AFFAIRES CULTURELLES w 

Ce gartiwrira orefostrera l'ensemble des projets do damne aihrel de le titt due 

requit fidèle des décisions antiiss pw les filas. Dépendrai de Secrétoire Général, 9 

apportera ô l'Adjoint chargé de ta oWb : 

• an RnaHfarô doas tous Iss dopâtes (Tordra sduMrt iel tf du montoge des 
budgets, dossiers, ndttfche de concous, aux contrite posr lespefc 3 saura élaborer 
des systèmes d'évriaoSoa, 

• on smtrffre près des responsables des sentes ajfanb quU sente ou pian de sa 

Déjà m charge de responsobifôfis ao rapport née des odes de gestion, vons serez 

ont (forte de proposftfoas dons les dorantes de le cofan oô ms rimeriez vous 


Les premas erirefeas aérant Isa d fais, en ftafagoe ou due les Pays de Lan notre 
les 9 et 12 avril. 




• Une longue expérience 
reconnue dans les disciplines 
de la statistique et de 
l’économie appliquées aux 
sciences humaines et sociales. 

• Un statut original : 
partenariat avec l’Etat pour la 
recherche et contrat d’études 
avec les entreprises, les 
collectivités locales, les 
Ministères.- 

• Une pluridisciplinarité réelle. 
Nous recherchons un : 

isable des 
sociales » H/F 

[u respon^l iiédc ta nÉgociàüon M de ta 
“ études et de recherches avec les 

V r animer 

B 5 chargés d étude et de recherche 
i Orande Ecole ou Doctorat (avec 
s méthodes quantitatives), vous justifiez 

, avez gère des connais avec les entreprises 

avœ “tarons 

ï£ 

i sur ces thèmes est nécessaire. 

rrr V0Ù J < ^ sier de candidature au 
ilité assurée. 
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MARKETING-COMMUNICATION 
FONCTION COMMERCIALE 



>d 

7' 


CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 


le CNRS (27000 chercheurs, ingénieurs et techniciens), recherche 
pour son siège (Service du Personnel), situé à Paris de préférence 

par vote de mutation ou détachement, un 

CHARGÉ D'ÉTUDES 

(dépenses de personnel) 

Collaborateur direct du responsable du bureau emploi, vous serez 
chargé de : 

- b modélisation des prévisions de dépenses appliquées à b 
préparation du budget et à son suivi. 

- ('analyse et b contrôle de l'exécution du budget de personnel dans 
un contexte déconcentré. 

- Les études statistiques et prospectives nécessaires à {'accomplis- 
sement de ces missions, impliquant une participation directe à 
l'élaboration du bibn soda], et aux réflexions sur b politique du 
personnel. 

Agé de 30/40 ans, de formation supérieure (comptabilité, gestion...), 
vous disposez d'une expérience technique confirmée dons b domaine 
de b gestion budgétaire et financière du personnel, de préférence 
appliquée au Secteur Public (Fonction Publique, Etablissements 
Publics). 

Merci d'adresser voire candidature (lettre de motivation, CV, photo 
et prétentions sous référence VDM1436 à EUROMESSAGES, BP80, 
92105 BOUOGNE ou lapez 3615 EURQ/ÆS code VDM1436 (1,01 F/m^ 


expert 



Société internationale 
leader dans le monde des 
télécommunications. 


planification 

marketing 




A u sein de la Division Marketing, dans un contexte 
réellement international, vous serez chargé de la 
préparation des prévisions marketing dans le cadre 
de la planification et du processus budgétaire. 

Vous avez un diplôme type "Grande Ecole* 
(Ingénieur, MBA) et une première expérience en 
planification marketing ou financière, de préférence 
dans le secteur des télécommunications ou dans un 
environnement de services de haute technologie. 

Votre esprit d'analyse et de synthèse, votre intérêt 
pour les prévisions chiffrées seront la clef de votre 
réussite dans ce poste. 

Notre langue de travail étant l'anglais, vous êtes 
impérativement bilingue. Vous maîtrisez par ailleurs 
l'utilisation des bases de données et les outils 
informatiques tels qu'Acces, Excel, PowerPoint... 

Pour ce posta basé à Paris, merci 
d’adresser votre dossier de candidature, 
en précisant sur l'enveloppe la référence 333, 
à C o mmuniqué, 50/54 rue de SUly, 

92513 Botéo 0 ie-BfBancourt Cedex, qui transmettra. 



o 


Depuis 1968 ; notre groupe (350 personnes) en Alsace conçoit, 
élabore et réalise une large gamme d'appareils high tecb de 
renommée mondiale. Souhaitant aujourd'hui structurer notre 
présence dans le domàme de 11 RM, tant en France quH l'étranger, 
nous créons le poste de 

Chef de Marché irm Export 

basé à Paris 


Directement rattaché à notre PDG, votre mission est de renforcer 
d’ici deux ans les structures marketing et commercial sur le plan 
international et national. 

Pour ce faire, vous initialisez et entretenez des relations 
privilégiées avec les autorités médicales et économiques dans 
les pays concernés : Directions et Services d'hôpitaux, 
Observatoires d'expansion économiques; identifiez les 
distributeurs et finalisez les contrats. 

Cette mission couronnée de succès, nous vous proposerons de 
devenir le Responsable de notre Division Imagerie Médicale. 

A 35/40 ans environ, de formation Bac + 4, vous maîtrisez 
l’anglais et une seconde langue, allemand ou espagnol. Vous 
justifiez d'une expérience similaire acquise dans le domaine de 
l'imagerie médicale à l'international. 

Vous souhaitez aujourd’hui valoriser vos qualités de négociateur à 
haut niveau dans un environnement exigeant disponibilité, 
organisation et capacité d'initiatives. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV, photo), sous 
référence 5170 LM, à MANAGING, Philippe HAEN, 34 bd 
Haussman, 75009 PARIS. 


STRASBOURG - LYON 
MULHOUSE 


MANAGING 


PAR 
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CONSEIL ET AUDIT 





L'Ouverture Ernst & Young 

Accompagner les PME dans le franchissement des 
étapes critiques de leur développement telles que la 
diversification, les alliances, les restructurations, 
hntemationalisation, l’ouverture du capital (capital 
risque ou bourse), en leur apportant des réponses 
concrètes avec suffisamment de hauteur de vue, c’est la 
vocation d’ ERNST & YOUNG ENTREPRENEURS. 
Renforcer une équipe mobile associant passion 
régionale et vision internationale, c’est l’une des 
ouvertures que vous offre Ernst & Young. 


Senior Consultants 


■ Agé de 26 à 30 ans. diplômé d’une grande 
école d'ingénieurs complétée par un 3èrae 
cyde en management, vous avez acquis une 
expérience de 3 à 5 ans en Cabinet dans les 
domaines du Conseil en stratégie et en 
organisation, ou en PME «buts des postes 
opérationnels. 

■ Bilingue Anglais, vous maîtrisez si possible 
une troisième langue Européenne. Vous êtes 


apprécié pour votre esprit pragmatique et 
concret, vous aimez développer et réaliser, et 
possédez un réel sens du contact humain. 

■ Noce vous offrons d’enrichir vos qualités 
professionnelles et personnelles au sein 
. d’une équipe soudée et motivée, en réalisant 
des missions de Conseil en Stratégie et 
Développement auprès de PME Régionales 
ou Nationales. 


Pbur ces postes basés à LYON mais nécessitant de nombreux déplacements en France et à 
l’étranger, très vite parions de votre avenir au sein d'Ernst & Young. Merd d’adresser sans 
tarder votre candidature : lettre. CV. photo et rémunération actuelle, sous b réf. SC/C PME à 
Valérie C1NJ - ERNST & YOUNG - 113. Bd Stalingrad - 69626 VILLEURBANNE Cedex. 


sü Ernst & Young 



Auditeurs internes 


CASE, l’un des premiers fournisseurs mondiaux de matériel agricole 
et de travaux publics, au chiffre d'affaires de près de 5 milliards de dollars, 
recherche deux auditeurs internes. 

Rattaché(e) au Responsable Audit Europe, vous réalisez des audits 
au sein des unités industrielles et commerciales de notre groupe. 

Vos responsabilités vous amènent à vous déplacer régulièrement 
en Europe. 

Diplômé(e) d'une école de commerce, vous possédez une expérience 
de 3 ans acquise soit en environnement industriel international 
dans un poste similaire, sort en cabinet d’audit anglo-saxon. 

Vous pariez parfaitement anglais. La pratique de l’allemand courant 
est souhaitée. 

Postes basés au siège à Roissy. 

Merd d’adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions), sous référence LM/1203, à CASE, département recrutement 
18 place des Nymphéas, Z.L Paris Nord II, 95915 Roissy-CDG Cedex. 
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Un Consultant 
Formateur senior H/F 
en Finance et Contrôle 
de Gestion Publics 


Dans le cadre 
de son développement, 
AXES MANAGEMENT SA, 
cabinet de conseil, d'audit 
et de formation dans le domaine 
du management public, 
recherche de nouveaux 
collaborateurs. 


•Vous participerez à des missfcms de 
conseil et d'audit, dans les domaines 
financie r; organisationnel et analyse 
de gestion. Vous animerez des sémi- 
naires de formation et proposerez des 
modes d'ïntervendoo innovants, «dans 
le respect d’une méthodologie et 
d'une dcoothologie affirmées au 
sein du cabinet. 

•De formation supérieure (3* cycle 
de gestion. Ecole de commerce), vous 
avez une bonne connaissance des 
règles de h compohOitc publique et 
du secteur public dans leur 
ensemble. Doté d'un bon esprit 
d'analyse, vous souhaitez valoriser 

une pwmièir « périenc e intfispcnsahle: 
acquise au sein d'un cabinet ou 
d’une organisation publique. 

• Disponible pour de fréquents 
déplacements, vous savez et aimez 
travailler à la fois individueDerirent 
et eu équipe. Réf. FC/96 


lin Juriste 
Formateur H/F 
en Marchés 
Publics 


•Vous concevrez et animerez des 
séminaires de formation et mènerez 

des ctndesn des recherches en droit 

public. Vous participerez à des 
□rissions de conseil et d'audit dans le 
domaine de l’achat public. 

•De formation supérieure Q* cycle 
de droit. Sciences Po), vous maîtrisez 
la réglementation des marchés 
publlcs.Vos connaissances en droit 
co mmuntnalrc ou droit de la pro- 
priété mtcücctueQe seraient un atout 
supplémentaire. Vous avez une 
première expérience indispensable 
dans l’administration (Etat, collecti- 
vités territoriales ou établissements 
publics). 

•Disponible et motivé, vous souhai- 
tez développer votre expertise au 
sdn d’un cabinet spécialisé dans la 
gestion publique. 

Réf. AP/96. 




Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo), 
sous la référence choisie, à AXES MANAGEMENT, 55 rue Ttaversière, 75012 Paris. 


Avec un chiffre d 'affaires de 7 milliards de francs et un 
effectif de 9 000 personnes, CMC. présent dans 120 pays, 
est l’un des premiers groupes textiles mondiaux. Nous 
recherchons un 

AUDITEUR SENIOR 

Bilingue français/aUemand 

Directement rattaché au Directeur de l'Audit, vous réaliserez 
des audits de contrôle opérationnels sur le terrain dans les 
riniwainw du commercial, de la production, du social, de la 
gestion et de la finance. De même, vous effectuerez des missions 
de conseil dans les unités en France et à l'étranger afin de 
dégager des points forts et faibles et de proposer des solutions. 

Diplômé d'une école de commerce, option flnance/cqmpabilhft 
ou équivalent (maîtrise d'économie, DECSL-), vous avez acquis 
une première expérience de 3 â 5 ans dans un cabinet d’audit 
anglo-saxon ou comme auditeur au sein d’un groupe Industriel 

Ce poste, basé au siège à Paris, nécessite cTêire bilingue 
français/aUemand ainsi que la pratique courante de la langue 
anglaise. De fréquents déplacements en France et à l'étranger 
sont à prévoir. 

Le poste offre des possibilités d'évolution à un candidat à fort 
potentiel. u 

Merci d’adresser votre dossier d* candidature, S 

en précisant la référence 9601/G, J 

à Man Galopin - BMC 
10, aaemue Ledru JtoESa - 75012 Parts. 

BOUGER Au RYTHME de la MOdE 


Ingénieur 

conseil 

Au sdn d'une équipe de spécialistes de la direction du Développement - département 
des études industrielles -, vous prendrez en charge aux plans technique, commercial, 
économique, financier et humain des missions a études er de diagnostics concernant 
notre clientèle entreprises. Vous conseillerez ainsi efficacement nos services internes 
dans la gestion de leurs clients a serez amené à développer des contacts de haut niveau 
avec les responsables d'entreprises des secteurs de l'industrie pharmaceutique 
et du matériel médical. 

Agé d'une trentaine d’années, vous bénéficiez d’une expérience opérationnelle 
significative de cinq ans environ dans ces domaines. Pharmacien ou diplômé 
dune grande école d’ingénieurs (chimie ou agio), vous avez également suivi 
une formation complémentaire en finance ou en gestion. 

Aisance relationnelle, capacité de jugement et qualités rédactionnelles 
sont indispensables pour réussir dans cette fonction. 

La maîtrise de l’anglais est nécessaire. 

Merci d’adresser votre candidature Genre de mo ovation, CV et prétentions), 
sous référence CM/INC2, à Chantal Maria, Société Générale, service 
du recrutement, espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 



Avez-vous ce 
qu'attendent rIGs clients 
des secteurs Banque et Assurance ? 



■ Ane 45000 

coüaborauntn dont U 
manda, 2 000 agneu 
«a France et fiat 
Je 500 implantations 
dent 70 fsyt, le 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
ut eetioe data tout lu 
métiers de le tmnfno 
et de le finance. <■ 


Conjuguons nos talentS. 


Vous cherchez plus de diversité, 
plus d'envergure 
dans vos projets ; de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Ecrivez-nous : 
le Conseil avec Peat Marwick 
Consultants , c'est à peu près 
ce que vous imaginez, en mieux ■ 


Leader mondial du Conseil et de l'Audit, le réseau 
KPMG, présent dans 142 pays, compte plus de 
70 000 collabora teure. 

Peat Marwick Consultants, membre de ce réseau, 
accompagne les projets de réengineering, de gestion 
financière et de systèmes cFinformatiou des banques et 
sociétés d'assurance françaises et étrangères. Nos clients 
nous consultent pour notre connaissance de leur métier 
et de leurs marchés. Os nous choisissent pour notre 
savoir-faire et notre personnalité. 

Diplômée) d'une grande école, bilingue, vous possédez 
une expérience réussie de trois à huit ans da n s l’un des 
domaines suivants : 

-conception de systèmes d’information et implantation 
de progiciels, 

-organisation de réseanx d’agences on direction 
d'agence, 

- inspection on audit. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et 
qui fiait la différence entre Je bon et l'excellent 
Marie-Odile Ribatto vous remercie de lui adresser votre 
candidature, sous référence 530, à Feat Marwick 
Consultants - Tour Framatome - Cedex 16 - 92084 Paris 
La Défense. 





Peat Marwiek Consultants 




Le recrutement est un secteur d’activité qui vous 
autre. Diplômé de l'enseignement supérieur, a 
bénéficiez d’une expérience significative, 
formation et le commercial, 


tissu de PME de votre environnement 

du challenge, ambition sont les qualités indispensap^^âi$%ââp:.:^ 
permettre de créer et de manager votre structure en taufe * ’T 




votre réussite dans le cadre d'un projet - innovant. 


Consultant senior h* 


voire dossier de candida- 
ture (lettre, CV, photo), 
sous réf. PWS04M.è 
Peu/ de Marigny, ABCYS, 
BP 30, 74290 Veyrier-du- 
Lac qui vous répondra 
petsotmHe/nent 


conseil en recrutement, spécialiste des PME &i réseau, Ja réussite 
est plus rapide et la synagie plus stimulante 



Évidence 






